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fief des Etrieux , étoit un  acquet n Terrien , qui a donné les Commen- 
Defnos , Sr il efi échu en collaté- » taires fur l'ancien Coutumier . des l'an 
M M .  de  Qu&ouards 82 de Bré- 
, enfants de Marie & de Jeanne 

» Defnos , fes deux tantes. Le droit de 
s préfentation au bénéfice-cure deHaufiy 
D y efi attaché. Ce f h f e j - i l  divz9ble entre 
r les enfants des deux tantes ? 

» Suivant l'article 272 de notre Cou- 
» tume , qunnd la Juccegion tombe aux 
aj2Ies par faute d'hoirs mâles ..... les 
»jefs nobles qui de leur nature fint indi- 
n yidus , Sont partis entre lefdites filles 
B& LEURS REPRÉSENTANTS , 
» encore qu'ils furent mâles. - 

» C'eft ce mot de reprepntants , qui 
» donne lieu à l'équivoque dont on peut 
» fe fervir contre la dame de Nantrail , 
» qui prétend partager le fief au droit di1 
» fieur le Verrier de Rrémorin ; on veiic 
)I l'appliquer à la reprejfentation de degré, 
n tandis qii'il s'entend , & ne s'efi jainûis 
n entend11 que de la ïepréfentation de li- 
» gne ou de fexe ; c'efl comme f i  le texte 
n portoit , entre leJditesJilles 6 leurs deJ 
B ce~d~i i t s  , quoique males. 

» Noils en avons pour garant Jeon 
» André, qui a fait la glofe de notre an- 
» cien Co:ituinier , dis le commencement 
a dti feizieme iiecle , dails fa glofe , fur 
D ces termes de l'ancien Coutumier de 
» Normandip , chap. 26. Quand l'hézitnge 
n vient à frrnrne par d@ut d'hoirs mâles , 
» elles partiront conzme freres. L 'A 11 teur 
» dit , par ce texte , après que les fiefs de 
» hnubert ...... G autres nobles $efs Jônt 
»pmtables entre faurs quand ils leur 

échéent OU entre mriles , QUAND ILS 
n R E P R É S E N T E N T  X E  LIEU DES 
» FEMELLES, COMME SEROIBNT 
»LES FILS DE DEUX SCEURS. 
» Par où l'on voit que nos plus anciens 
» Jurifconfiiltes ont toujours attaché le 
,> droit de partager les fiefs à la filiation 
r, o ~ i  rePre>ntation de Jèxe, & non point 
» à la repreJentaPion de degré. 

» 1574, dit au livre 5 de fes ~okrnentai-  
» res , page I 7 I . E t  peut un plein jïef de 
» haubert Ctre divifl par partages entra 
>3 fœurs , OU C E U X  QUI SONT I S -  
» SUS DES SmURS , par moitié, .par 
» tiers , ou par quarts , &c., ,,.. ce qui fe 
n rapporte également à la filiation 011 re- 
» préfentation du fexe , & ce qu'il ex- 
>, plique ainfi au livre 6". page 199 : de 
I> qzzoi sYen/iiit que com5ien que R E P R ~ -  
» s ENTATION DE DEGRÉ n7apoint 
» lieu aux conquêts , toutefois en égalité 
n de degré, repréfentation de genre a 
» lieu. Et  en marge , R E P R ~ S E N T A -  
» T I O N  de genre ou D E  S E X E  en 
nficcefion deconquêts. On voit aifémenc 
a par là  que ce qu'il appelle reprepnta- 
I> tion de genre , efi reprefintario generis 
» nu t fixûs. 

)) Nos plus anciens Jurifconfultes ont 
J> donc toiijours diilingué ces deux fortes 
x de repïéientations ; celle de deg$ com- 
r> me une reyïéfentation particaliere qui 
» Te terminoit au premier degré, & celle 
» de fexe comme perpétuelle ; & que ceux 
n qui font defcedus de fille: , les Jils 
T) desdeux f ~ w s ,  comme dit Jean André; 
n 6 ceux p i  f int  [ f i s  des fœurs, comme 
n dit Terrien , ont les mêmes droits que 
» les mereb dont ils font i f i s  , & fpécia- 
» lement celui de partager entr7eux les 
n fiefs de la fuccefion. 

n La Coutume n'a point changé à cet 
» égard ; le procès-verbal de réformation 
n de la Coutiime de Normandie, ne dit 
» point que les articles 272 , 336 & 360 
» foient employés comme Coutume nou- , 

» velle. Pourquoi ne les entendrions-nous 
n pas comme l'ont fait nos Anciens & 
n nos Doaeurs ? Il efi tellement vrai que 
n dans. Le cas même oh la fücceifion du 
n lieur Defnos efl échue , il y avoit re- 
n préfentation de'fexe , quoiqu'il n'y eût 
B plus lieir à la repréfentation de degré, 
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D que fi le fieur de Quefnouards 'on le 
B iieur de Brémorin étoient fils d'un frere, 
a ILI lieu qu'ils ne font fils que de Cœurs 
3 du dtfiint , celui qui feroit né d'un 
x frere , auroit exclu l'autre qui ne feroit 
n né que d'une fœur. Tous d.eux sete- 
x noient donc en lem perfonne la qua- 
>, lité de leurs meres , & reyréfentoient 
n des lignes féminines , & en cette qualité 
;n de leurs meres, ils ne polivoient avoir 
a aucun avantage l'un fur I'autre. 

n Le texte de la Coutni~ie réformée en 
a efi même une preuve affez fenfible ; car 
N aprPs avoir marqué dans l'article 320, 
D qu'au-delà du premier degré les fuc- 
n ceilions collatérales aux acquêts fe par- 

' 

> tagent également par têtes, Jans que les 
» defiendants des ainés ( des fils ainés ) 
n puzflnt avoir droit de préciput A la re- 
s prepntation de leurs yeres ; & après avoir 

' n dir dans l'article 321 , que les defcen- 
w d a m  des ainés pourront prendre le fief 
» fur I'efiimation di1 denier 2 0 ,  à r~iJOn 
o des f ie f s  qui de leur natureJont indivir 
» dus , elle ajoute ces termes : E t  s'il n'y 
r> a que des-fiI/zs , elles partageront l e  j e 1  
»/elon la C'outume , c'eft-à-dire felon les 
1, articles 272 , 136 & 360. Voilà en- ,, core la reprk/eniation defixe bien établie 
n dans cette difpofition , qui ne peut 
D lignifier autre chofe, finon que coniine 
* les fiefs peuvent être partagés entre 16s 

a filles & leurs defcendants ( 04 repréfen- 
n ta& les lignes féminines) , & qu'ils ne 
n font pas individus entre les eilfants des 
n fœiirs , le defcendant de la fatir ainée 
B ne pourra jouir de cette option de pren- 
w dre le fief à eitimation ; mais que le fief 
a fera partagé entre les dei'cendants des 
io iœürs , fiivant Zn ~out4mc 

n C'efi ce que dit Bérault , Commenta- 
r> teur dc la Coutiime réformée, en fon 
n Commentaire fur l'article 336 : les f i e f s  
»font individus, non-fidement guand il 
p n'y a que des $?les ; mais au Ji punnd il 
D n'y a que des mâles Sortis @s $Les , 

n ( il ne  fe ferr pas du terme cle repréren- 
n tants , à c a d e  de l'équivoque des &ux 
» efpeces de repréfentarions ; il ufe du 

terme de f ir th  , qui marque exprefé- 
n ment la repre9ntrrtion du f i x e  ) ; car ils 
n ne conjêryenr lri filrniLZe d ' d f i n t  venues 

leurs meres . non plus qu'elles. 00.1: l a  
» caufc de l'individuité des fiefs , efi afin 
» que des maifons foieiic confervées & 
» demeurent plus riches & plus puif- 
» fanres ..... Cette saifon n'a lieu aux Elles, 
»parce qu'en elles p é ~ i t  le nom de fa- 
n mille. Les iieurs de Quefnouards & le 
» Verrier de Bréinorin étoient encore 
n moins de la famille Defi~os que leur 
» mere; & on ne voit aucune raifon 
ngourquoi l'un auroit le fief des Etrieux 
x plntôt que l'autre «. 

Cet Ecrit a fixé tous les doutes , & 
l'aCte de notoriété, fi la queflioa reoaif- 
foit , formeroit ffirerneilt la décifion de 
la Cour, tant l'efpsit de la loi eit clai- 
rement & démonfirativement développé 
dans la réponfe qui l'a vengé de I'injüite 
critique que l'on en avoit faite. 

La troiiieme affeïtion a pour appui 
le fentiment de Bafnage , fiir l'article 
320 ; il nous fait remarquer que les des 
cendants de l'ainé ne prennent poiiit yré- 
ciput. en la fucceiTion qui échet à ylu- 
fieurs neveux ou coufins de diverfes fou- 
ches ; mais que fi la fucceiZon eiitiere 
échet à pluiieurs nev.eiix ou coufiiis foi- 
tis d'une feule-fouche , l'ainé peut pren- 
dre un préciput. 

Ce fentiment efi,  d la vérité , con- 
traire à celui de Pefnelle , qui eit d'o- 
pinion que l'ainé n'ait pas de précipur 
quand une fucceifion d'acquêts efi à par- 
tager entre iieveux , ai-ricres-neseux & 
coufins qui font hors du premier degré, 
quoiqu'ils foieut h r t i s  d'une même Sou- 
che. 

Mais on peut oppofer A cette opinion, 
qu'il cfi de principe général que le plus 
proche du v w r e  iuccédera ailx acquêts ; 



que <a été par exception à ce principe. 
que la Coutume a admis la repréfenta- 
non au premier degré : o r ,  cette excep- 
tion n'a pas âté pour les autres cas non 
exceptés le droit de pcéciput à l'ai&; 
Pain6 d o i ~  do:fc avoir prtciput quand 
tous les ciohécitiecs, étattt cl'une méme 
Souche, viennent à la f~iccei5on~ échue 
hors le pemieï  degré , 3 Teiir propre 
droit, & iion par repréfentarion. E t  
c'et'c ce qui s'indiilt de l'article 308 ,, ql!i 
ne prive l'ainé de préciplit que vis-a-vis 
de Ses oiicles , & non à l'égard de fes 
fretes, 

Enfin , la qvatrieme aifertion fe trotive 
décidée par les articles 343, & 3-47. Le 
premier veut que , quand il n'y a qii'iin fief 
pour tout en une iiicceibn disetle, f m s  
autres biens , tous les puînés enîeinble 
ne puiKe:eilt prendre que provifion du tiers 
à vie SLI~ ledit fief; 8r l'article 343 dé- 
cide qu'avenant le décis du fils a d  
avanr les partages faits de 12 fucceliion 
qui leur efi éch~ie , le plus ainé des f e -  
res furvivants peut clioifir tel fief qui 
h i  plaît, à la reprCîentation & conme 
héritier de Con frere aint. , fans préj~r- 
dice du droit de préciput qiilil a de  Ion 
chef, G qire les autres freresa ne peuvent 
prétendre aucune part , légitime , provi- 
Jion ni récornPenje f i r  ZcditJ;.ef: En effet ,. 
hivant l'obîwvation de Bérault , fur l'ar- 
ticle 343 , pu le droit naturel les pere 
& mere îonr obligis à la légitime , c'eit- 
à-dire à la nciurriture de leurs enîanrs ;. 
mais cette obligation liefi pas impolée 
à des coiiiiiis tlr autres collatéraux ; ils 
peuvent difpofeï de tout leur bien : c'efi 

JOACHIM DE MATHAN. 

poiirquoi le fiere, fiirvbvant en coILaté- 
rale , a le fief fans en faire part à Ces 
puînés ; ce qui part du même principe 
d'où e5t né l'article 303. Cet article ail& 
que le 346'. ont donné liai. à Ihfiiage 
de faire les mêmes rédexions; & pour- 
pet1 qu'on fe rappelle llef$çit doniiaai-it- 
de nos Couru'rn~s , on en conqoit aiE- 
nient l'équité. Les freres quo:qu'égaux 
par la nailTance, ne le foiit: paint pas " 
la condiiion ; c'efi aux aillés que le 
Roi ou les Seigneurs, en invefiiifant Icusa 
v a h x  de fiefs ou de manoirs , ont voiilu 
qne la fucceffion de ces fol tes de biens 
fût dévolue fans réferve ; $a été p a r  
une dérogeance à la condition de l'in- 
féodation que l'on a acccii:dé une part 
aux puînés fur ces biens , lorfqu'iis k 
uoiiveroient au Suppôt de la fucceiGhii 
des~,afc6ndants ; les Seigneurs , par un* 
ientirrien!t d'hnmanité,, y ont coni'rnti r: 

,I e n x -  mais dès, qu'ils ont borné leur col f 
metir à ce que les Seuls fiefs ou maiioirs. 
des peres devinfint pafibles d'une pen- 
dian en faveur de leiii-s enfants puhés ,, 
il ç'eilliiit qu'on ne doit pas franchir 
cette borne & étendre la géiiéi-ofité des 
Seigneurs jufqu'à en rendre , cmitse la 
condition primitive de l'inféodation , les. 
Iiéritiers.collricéraux de. leurs vaifaux par-- 
ticipanrs. Alif5 le Parlement qui , vers; 
la fin du )EVIe. fiecle,. avoit les maxi- 
mes confi~riitivcs de .ios Coutumes plus  
préSerites qu'elles ne nous le font mainte- 
nant, s'elt-il très-îcr~ipuleufemenz attaché 
à en maintenir la pra,rique. Bafnage, SUF 
]:article 338, cite un. Arrêt de 1695 
dont v o i ~ i  1 efpece :. 

, GEORGES DE.NTATHAN.. 
PIER RB de- 
~ I A T H A N , .  

#- rfc E Y U S .  
ANTOINE D E  ~ M A T X A N  , fiein- de NICOLAS.  ADRIEN, ROBERT , J O A C H I M  , 

Veiiies. J A C ~ U E S .  , 

Georges dc Mathan & [es ileveux ceGon de Pierre , au Baill.iage de 
glaidereiic pour le parcage de la lx- &eu. 



. Georges décéda dans le cours deilinG:;i 
tance ; fes erifants en reprirent la fuite. 
Antoine de Mathan, fieur de Veines, 
étoit demandeiir à ce que , fiiivant la 
Coutume & déclaration par lui faite , 
il lui fût permis de prendre & opter 
par préciput, à la repréfentation de fon 
gere , fur l'ancienne iuccefion de Pierre 
ion oncle, le fief & terre noble qu'il 
aviferoit bien être , fans préjudice de là 
part aux conquêts. Nicolas de Mathan 
étoit défendeur, & prétendoit que ion 
ainé ne devoit avoir aucun préciput fiir 
la fuccelIion de leur oncle. 

IR Bailli de Caen ordonna, par Sen- 
zence du j Novembre 1693 , que dans 
un mois Georges de Mathan feroit deux 
lots de toute la fuccellion , pour être 
par lefdits Antoine èk Nicolas choz$ 
enjèmblement G d'un commun confinvrnent 
l 'un Biceux , & enfuite être pris par 
Antoine, à fon droit d'ainé , tel préci- 
pu2 fur ledit lot qu'il avikroit bien 
6tre. 

L'ainé & le puîné appellerent de cette 
Se irence ; le puîné au chef oiz la Sen- 
tence accordoit un préciput à fon frere, 
2 Son préjudice , fiutenoit que partage de- 
voit êtreyait de ZaJuccegion de-fiz oncle , 
tant aux propres qdrlux ncqz~êt~. 

Georges de Mathan , qui n'étoit au 
proch que partie regardante, fit deux 
lots de la fuccelTion de Pierre , en 169q, 
& les présenta ; il en fit de nouveaux 
le E 3 Juillet fuivant ; & après fon dé- 
cès, fes enfants conclurent en la Cour 
que , f h t e  par leurs cor~ jns  de choz2r , 
ils Jéroienr envoyés en po@@on de Pun 
de ces lots. 

Dans le vu des pieces de l'Ar+, on 
voit qii'An~oine de Mathan ainé paif'a, 
d'un côté, une déclarxion précife ; qu'il 
tw.+eiidoit opter &' prendre par preé&ut, 
en l n  ,Gcce$on de Pierre , le f i e f ,  terre 
& feigneurie de PierreJite , en toutes 
jts clrcor$mces 6 dejendmces , fi rap- 

partant (i: fin frere G autres prdenilants 1 
- 

d k i t  d la ficcsfiota, rie ka recueillir ainJ 
?'ils avifiroimr bien ; & que d 'un  autre 
coré , Nicolas de Mathan , puîné, prit 
de5 Lettres pour être rekvé des claufis 6 
confi$ons par lui yag;és G contenires'en 
fon mandement Jilr Fappel ; d'où l'on 
peut conjeEturer que le préciput prélevé, 
ce qui reitoit à l'un des lors , pouvoit 
égaler, foit en propres ou en acqiiêts, 
la valeur du fief de Pierrefite opté 
par l'ainé , enforte que le puhé n'étoic 
réellement pas 1Cfé. 

Sur cela intervint Arrêt qui mit 6 
met tappeLCation 6 ae dont étoit appellé 
au néant; &'en dmendant le Jugement, 
La Cour orn'onna pue les lots 6 partages 
pejcenth par l e  feu Jieur Georges de Ma- 
fhan, dtrneureroient en l'état p7Zs étoient; 
fur l'un defiuels Antoine de fia:han, 
j e u  Ac Veines , prmdroit f in droit de 
préc+ut t e l  p ' i l  avifiroit bien être ; G 
en ce j?u$nr,' p e  le  firplus ~ Z L  lot de- 
rncureroit à Nicolas de Jfathan fin pur"- 
né, & l'autre lo t ,  par non choix , (ruu;r en- 
fants du Jeur Georges de Mathnn de 
Sernilly . 

Ainfi dam cette caufe, la Cour jtigea , 
I O .  Que les freres , venant à la ïe- 

préfenration de leur pere , ne devoient 
pas choifir enfenddement les lots, mais i 

que l'ainé avoir feu1 le choix ; 2". qiie 
les puînés ne pouvoient prétendre que 
le refiant du lot clioiii par rainé, fon 
préciput prélevé ; d'où fuit que fi ce lot 
n'eût confiité qu'en un feu1 fief, les puî- 
nés de cette fouche n'auroient eu rien : 
81 c'eit l'avis de tous nos Commentateurs. 

Contribzrtion du précipur à la légitime 
des jWes. 

IO. Le préciput roturier en Coutume 
générale', entre en l'eitimation du ma- 
riage avenant des filles. . ; 
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2" Le fief en Coutume générale , 

ainfi que le fief & 1e préciput roturier 
en Caux, lorfq~z'ils foi-txnt la maffe de 
l'immeuble de la fuccellion, entrent au% 
dans l'efiimaùon de la légitiiile. 

3'. Mais quand le fief en Coutume 
générale & le fief ou le préciput rotu- 
rier eit Caux ne font pas les feiils im- 
rne.ubles de la f~~cceirion , alors ils n'en- 
trent pas dans l'eitimation du mariage 
des filles, on les y fait feulement con- 
tribuer. Voyez articles AVENANT , 
FILLES & LÉGITIME. 

Il y auroit bien d'autres obfervations 
à faire à l'égard des préciputs ; mais 
comme les difficultés qui en fëroient i'ob- 
jet peuvent être facilement levées par 
les principes q ~ i e  nous venons de pofer , 
nous terminerons cet article par la cita- 
tion de quelques autorités ou Aïr& fur 
des cas finguliers. 

IO. En Caux , le puîné efi obligi de 
laiffer à fon ainé les ornements de f ~ n  
préciput ,, tels que des avenues qui n'en 
font point partie, mais qui le décorelit, 
en payant ,. par l'ainé , la vraie valeur de 
ces embelliffemet~ts. 

2". Si dans la fucceflion il y a un fief 
ou1 Lin, manoir que le pere poffede & tient 
du Roi à titre d'engagement , l'ainé 
peut Ire prendre par preciput ; & fi 're 
rachat s'en fait ,, le prix en revient à 
l'ainé feu1 ; s'il efi évincé , il fupporte 
feu1 la perte. 
sa. Par la même raifon , fi un pere 

eit décédé poReffeur d'un fief par lui 
acquis à charge de réméré, de l'infianc 
du décès , l'ainé a pu le prendre par 
préciput ; & fi.on le lui rembourie dan$ 
le temps prefcrit par le contrat, & que 
cet objet foit le feu1 immeuble de la 
fucceilion , il ne doit à fes puînés que 
provifion à vie fur les> deniers.. - 

4'. Si dans le tiers coiitumier dés eIir 
fants il y -a  un fief, le fils aibé peut Ic 
prxndre par .préciput, . . .'.:** - - - 

PO Le fieur de Touffreville pere , pour 
comyofer un préciput conlidérable en 
faveur de fon fils ainé , avoit fait ériger 
en fief f i  ferme de la Caillebotiere, de 
quarante acres de terre, dépendante du 
domaine di1 Roi , fous la Vicomté I;le 
Valognes, & par les mêmes lettres il y 
avoit fait unir , entr'aotres chofes ? plu- 
fieurs rotures , dépendantes de differe~its~ 
Seigneurs particuliers. Pour -parvenir àL 
cette union, le pere commun avoit ob- 
tenu de ces Seigneurs leur confente- 
ment ; mais il efi d'obfervation qiie les 
Seigneurs fi réfervcrent expreffément leurs 
mouvances fur ces rotiires , & qu'ils don- 
nerent leur agrément , fous la condition, 
que l'union n'apyorteroit aumn préjudi- 
ce à leurs droits feigneuriaux. Le pere,, 
en conGqiience , fe poourvut au Farle- 
ment pour faire enregifirer ces Lettres& 
parentes ; mais une autre circonftance ,. 
également digne d'obfervation , c'efl q u e  
la  Cour n'enregiffra que les Lettres d:é- 
reaion feulement. Le pere étant décedé ,, 
le lieur de Touffreville , Procureur du: 
Roi en la Maîtrife de Valognes , fils puî- 
né , Se pourvut par la voie de la tierce 
oppofition , contre l'ArrGt, en tant qu'on 
voudroit en ind-uise l'enregifireinent des 
Lertres d'union.. 

\Me. Falaife , Avocat du fieur de T'ouf-- 
freville , fils puîné , ne contefia, point- 
l'éreûion de la  ferme de la CailIebotie-- 
re en fief; il s'attacha uniquement & faire 
voir que l'union que le pere commun y. 
avoit fait de plulieurs rotures. relevan- 
tes d'autres fiefs , étoit entiérement con* 
tiraire à deux principes fondamemaux de 
notre Coutume. , favoir : l'indivifibiliré 
des fiefs, & l'égalité parfaite qu'elle pref- 
crit fi étroitement entre les enfants, Il 
expofx qtie tous les a0.m qu7avoit. fait le. 
pere commim , .a»rron~oient une aveugle 
pré'dile&ion en faveur de fon fils ainé; 
qu'i\ y avoir mis le fceau par l'union' , 
cvntfe '- laquelle: fon fils - y ~ î n é  réclad 
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moit ; que le veii général de la Cou- pia ,  abandonne les rotures au p~iiité: Me. 
turiie h a n t  I'indiviflbilité des .fiefs , Falaiïe fit encore I'application, à fa caau- 
i l  n'étoit pas polfible de cornpofer en fe e, des Arrêts de Langres , kouvigny.& 
Normandie un fief indivifilde de fa na- du Wouley , qui avoiect profcrit l'uiiion 
ture , d'objets perpétuellementdiviiibles ; même de plufieuïs fiefs, par la raifon qu'ils 
qu'il ne pouvoit y avoir d'union qu'en- écoieiit mouvants de différents Seigneurs. 
tre des objets qui pouvoient s'allier, & Me. Auzanet , plaidatlt pour le fieur 
qui  avoient une aptitude à relier perpé- de Bi'iq~~ehoulle, repïéfentanz le fils ainé, 
tuellrment unis , & non entre des ob- prétendit quele iieur de Touffreville &oit 
jets qui confervoient toiijorirs une  femen- non - recevable 8: fubfidiairement mal 
c e  de divifion , & une difpofition- yer- fondé daas i o n  oppofition ; non-receva- 
-pétueIIe de retour à leur premier pïin- ble, IO. parce queles confenteiniints desdifd 
cipe , l'uiiion érant une incocporation ou fkïents Seigneurs 6toicnt vifes daiis les 
un inêlange de p!rifieurs parties de  même Lettres-patentes , 8: que l'Arrêt étant 
nature & de inême.effeilce, rémies pour  e en du avec le Procureur-Générai, le fieur 
aie compofer qri'un feu1 tout ; qu'on ne de Tolifieville ne pouvoie être écoute 
pouvoit conreiter que les diffCrentes ro- dans fa réclamatioii , qu'autant qu'il fe- 
sures: qu'ou avoit uiiies au fief de la Cail- soit valoir des inogeils particuliers , 
leboriere , pouvoient à chaque infiant , qiiand même l'ui~ion , qui avoit paré fous 
en cas de serrait ft.oda1 , rommife ou les yeux du rniniiiere ptiblic , ruoit coii- 
déhél-ence , &c. , être Téparées du fief traire à la Couruine ; 2'. parce que le 
d e  13 Cailiebotiere , p o i ~ ï  fe réunis aux fieur de Toufieville érant héritier de Ton 
différeiirs fiels dont elles relevoieii.r? p!iif- pere , il éinit olilig6 de tenir fes faits : 
que Ics propriétaires de ces fiefs setoienc mal h a d 4  , parce que de la polTibilité 
expreff6meiir rCLerv4 leurs mouvances ; de la défiinion des différentes parties qui 
qu'elles ne youvoien~ en même temps être compofent le fief, il n'en r6fultoit pas une 
3e domaine ilon fieffé du fief auquel elles impoifibilité pour l'union;. qu'on voyoit 
éroietit unies , 8: le domaiiie fieffg des tous k s  jours des Marqiiifits & Com- 
aurres fiefs dont ellm dépecdent , u n  mê- tés de di5érents fiefs mouvants de plu- 
me objet ne pouvant être fief, Rz en mê- iieurs Seigneurs, parce qu'il émit ati pou- 
me temps Sujet a m  ceris & rentes feigrieu- voir du Roi de donner à u n  arriere 
riales, cenfis &Fuilurnfervus eJ ,  & liber fief , une qualicé plus noble qile celle 
poJrione unius ri'jruc?io o l ~ r r i u s ,  & qu'el- qu'il avoit : il fit uiage de deux Arrêts 
les avoient tellemeiît confervé leur pre- rendus ail Parleinerit de Paris, qui avoient 
miere nawre , malgré leur prétendue colifirmé l'<re&ion d'un Marquifat de dif- 
union , que par les Lettres-patentes , le iërencs fiefs dépendants de  plulieurs fei- 
droit de  ehaife n'avoiî pas éré accordé gneuïies. 
au pere commun fur les rotiires'unies , Me. Falaife repliqua que les Lertres- 
m i s  feulement fur le fisc de la Caille- patentes ayant é t i  accordées Sauf le droit 
botiere ; enfin , il tcrrniiia fa plaidoierie d'autrui , la qualité dc puin$ , loin d'être 
en obkrvant que 1'1 Cous devoit d'au- u n  obftacle à l~ réclaiila!ion du ficur de 
tant plbis volontiei-ç fe porter à profcri- Touffïeville , liii d q i l ~ ~ i t  une qualité & 
re I'uuion dont il s'agiibit , q~i'elle ren- u n  intérêt fenfible pour combattre l'union 
verfoit l'ordre de fiiccédec établi pap l a  dont il s'agiffoit , &, que quicoque n'a 
Coutuine , qui  , dans le ,cas de l'option pas été partie dans, un Arrêt ,,a un droit 
cite par rainé du fief à titre de préci- de l'attaquer par la voie de l'oppofition, 

quand 



. . 
on le lui obje&e h qu'il Iû i  fait *pour  I'ainé , on difoit que les deux 

préjudice. La Cour en confiqueilce, le fucceliions étoient diiiin8es & féparies; 
8 Février , I 7.3 3 , npporta l'Arrêt , qu'elles étoient échues en ditiérents temps; 
en t an t  qu'on prétendoit en induire 1111 qu'il falloit faire autant de partages que 
enregifirement des Lettres d'union , & de fiiccefions ; qu'elles n'étaient point 
ordonna que les partages des biens fe- coiifufes ; 'que quoique, par l'art. 347 de 
soient faits comme avant les Lettres- notre Coutume , il foit porté que Lesfie- 
patentes , & condamna le lieur de Bri- cegions paternelle G materitelle e'bant 
qiielioulle aux dépens. échues avant que l'aine' ait opte' un Jief 

6". Quand les fuccefions de pere & par préciput, ou gagépartage h f is  pur"- 
de mere fe trouvent à partager dans le ne's dans la  JucceJJionpremieiernent échue, 
même temps, & que l'ainé n'a point op té elles font confl~jes G rejwtées pour une 
-de préciput , doit-on faire de ces deux pule JÜcccJon , tellement pue l'ainén'a, 
fuccelTions , des lors difiinas & fépa- qu'unpréciput dans tontes les deux. Néan- 
rés , enforte que l'ainé ait ciioix daas moins cette confuiion introduite par la 
l'une & l'autre hcceffion ; ou au con- Cout~îme , ne'i'a été que pour empecher 
traire ne doit-il être fait qu'un feu1 par- la multiplicité des préciputs en faveur de 
tage des fiiccefions paternelle & mater- l'ainé , comme Bérault & Bafnage le re- 
nelle , & l'ainé n'avoir à ce moyen qu'un marquent fur cet article ; mais que , dans 
dioix ? - le fait aAuel,l'ain6ne prenoit point de pré- 

,Cette quefiion s'efi offerte entre le ' ciput, & demandoit feulement un partage 
k i r  Claude-Antoine &e Fribois , & le égal avec fon cadet: qu'ainli , on ne pou- 
fieur Charles-Henri de Fribois fon frere voit faire valoir cette confuiion, ni dire 
ainé. qdeile eût lieu pour empêcher les doil- 

La fiiccefion de la dame leur mere , bles partages. On ajoutoit qu'i!,y avoit 
qui ne confiitoit qu'en rotures, fut poG fi peu de confufion , qri'il avoit été jugé 
Sédée par le fieiir leur pere A droit de par un Arrêt rapporte par Bafnage , fur 
viduité , & il ne fut quefiion, entre les cet article , qu'encore bien que les fuc- 
.deux freres , d'aucun pamge de la fui- celfions paternelle & inaternelle fuffent 
~elIion maternelle, tant que le droit de échues avant que l'ainé elit opté de pré- 
viduité fiibfifla ; mais ce droit s'étant ciput, ou gagé partage dans la fuccef- 
léteint ., quoiqu'i~l fe trouvât alors, en la fion premiere échue ; néanmoins. lorfque 
fiicceifion du firiir de Fribois pere , deux dans l'une des fuccefions il y avoit un 
Terres nobles , Beiineaiiville & Billy , ' lot que l'ainé prenoit préciput, & 
i'ainé ne vaulut pas prendre de prtci- qiie dans l'aiitre TuccelEon il n'y avoit 
-put, 8z confentit partager avec ion ca-, que des rotures, l'ainé pouvoit prendre 
det. Ceiiii-ci prétendit qu'il ne devoit prtci ut dans la fuccellion où il y avoit 
'faire que deux lots des deux fucceilions , des f!' efs , & que cela n'empêchait pas 
enfentble. --- rainé foutint au contraire de partager l'autre. fiicceflion , qiii rie 
que les deux fxceliions devoient être confiitoit qu'en rotures : preuve que la 
partagées féparément. Par Sentence di! tonfuiion n'étoit introduite qui: pour 
28 Mars 1730 , rendue au Bailliage de empêcher la multiplicité des préci- 
Saint-Silvain, il fut ordonné que les lots puts. 
feroient faits enfeinblement des deux fuc- Le cadet rdpondoit que tette qiiefiion 
cellions. L'ainé s'en porta appellant à la étoit décidke en termes formels , par le 
Cour. texte même de notre anciknne Coutume, 
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chapitre de parties d'he?itages,dont, voici c5 Pautrc mouroit .un temps après , quel- 
les termes : pu'eSpace de temps qu'il y eUt , chacun 

Se tout Z'héritoge d&cnd auxf.eres de dgdits enfants auroit un fief, s'il n'étoii 
pere 6 mere enfinzble , les purties doi~ent ainj que Sainé eût baille'à -fin pui'népro- 
être faites de tout enfirn6Ze , 6 s'il leur yijon de yivre fir chacun d'iceux tunt - 
yient autrcrnent , elles, doivent étre faites fiulement : 6 ain j  s'entend le texte en 
de torrt ce qui eJ yenu à eux, de guoi elles droite ligne tant fidernent , G non pas en 
n'ont pas encore (té faites. . Zigne collatérale. Voilà d'où a éré ciré & 
' L'ainé prétèndoit que cette di'fpofition extrait l'art. 347 de notre Coui?ime, de 

de l'ancienne Coutume n'ayant point été la glofe & de l'explication de Rouillé, 
tranfcrite dans la nouvelle , lors de la fur le texte de la Coiitume , qui yrefcri- 
réformation , elle devoit être cenfée se- voit que les partages de tout l'héritage 
tranchée & abrogée : à quoi le puîné échu aux freres de la fucceflïon de pere 
répondoit que , fi les termes n'en avoient & de mere , f~~ffent faits du tout eidem- 
pas été tranfcrits , la fubitance & la dif- ble. On ne peut pas dire que Rouilié , 
pofition y avoit été employée & com- en expliquant ce texte de la Coutume, 
prife dans l'art. 347 , d'une maniere en- i'eût abrogée & anéantie , pour en tirer 
core plus formelle, lorfqi~e , par cet ar- une feconde conféquénce que la Coutu- 
ride , il efi dit : que les deux Jicceflons me n'en avoit pas éré tirée, & réduire 
e'tnnt &chues avant que Z'ainé,ait optépré- l'aiiié à un feul préciput f~ i r  les deux 
cz'put ou gagé partage dans, la prenüere , Succefians. On ne peut pas donc. dire 
elles fint rejlutées conf*' 6 une fiule non plus que notre Coutume réformée 
ficczflon. En effet , la Coutume met la ou rédigée, en pofant le même principe 
confiiiion des deux fuccellïons, pour prin- de la confufion des deux fucceiTions , & 
cipe & pour maxime ; de là elle. en tire copiant la glofe de Rouillé fui- cela, ait 
cette confequence, qtie l'ainé ne doit avoir abrogé la difpofition de la Coutilme, 
qn'un pdciput dans toutesrles deux. L'an- pour ne faire qu'un feul & même par- 
cienne Coutume asoit fuppofé le même tage des deux fuccefions. 
principe de la confuiion , & ,de là elle I l  fuffit que ~ notre Coutume rédigée 
en avoit tiré cette autre conféquence , ait admis le principe de la confuiion des 
que l'ainé ne pouvoit avoir qu'un feul deux fuccefions : de ce principe hivent 
préciput ; mais cette conféquence fuivoit naturellement deux conféquences; l'une, 
naturellement du pfincipe' de la confu- que l'ainé ne, peut avoir qu'lin feu1 pré- 
fion fuppofée par la Coutume : aulE ' ciput ; l'autre, que les partages doivent 
Rouillé , qui a commenté l'ancienne être faits du tout enfemble. Quoique no- 
Coutume, en a-t-il tiré la même confé- , tre Coutume rédigée n'ait tiré que l'iine 

de' ces conféquences pour réduire l'ainé 
r cet article :pour à un feu1 précip~it , parce qu'elle écoit 

1 rte , on doit favoir la plils efintielle & la plus intéselfante, 
i u e ~ z  un homme avoit d e u x f i ,  G a un & de ce ,qu'elle a paffé l'aiitre Sous 
noblëjef de par lu i ,  6 fi fernmë un au- filenie; il ne s'enfuit pas que cette con-, 
tre , G meurent enJemhle , les deux$Zs au- féquence & cette di fpofition {oit abro- 
ront chacun un nohie jÇef , ains Ji comme gée & anéantie ,. ptiifqii'elle efi renfer- 
rous les deux fiefs venoient d'un- coté de mée dails le principe de la confufion 
pere OU de mere. Semblablemeni ,Ji Pun que la Coutume admet, & qu'elle en fort 
mouroit premicr , fiCt le  pere. ou Za mere , naturellemeur. 



. - 
Si dans les queitioiis no~iselles & qui .  

ne Se trouvent point décidées par notre 
Coutunie, il eit' d'ufage de recourir aux 
Coutumes voifiiles & d'empruntes leurs 
difpofitions ; A plus forte raifon, doit-on 
avoir recours à notre ancienne Coutume . 
dans un pareil cas. 

Quant A la remarque faite par nos 
Commentateurs , que - l'intention de -la 
Coutume, en admettant la confufion des 
fucceifions , a été d'empêcher la multipli- 
cité des préciputs, on convient que ce 
peut avoir été la premiere idée & le pre- 
mier objet qui frappe d'abord , comme 
étant le plusiatéreffant ; mais il ne s'enfuit 
pas de là , que lorfqo'il n'y a point lieu au 
préciput, parce que l'ainé n'en veut point 
prendre , & qu'il veut un partage égal, 
les partages ne doivent pas être faits des 
biens des deux fucce~rions enfemble. Be- 
rault même , qui a devancé Bafnage, tire 
de l'article 347, la conféquence , qu'il ne 
doit erre fait qu'un /éul partage des deux 
ficceflons. Si la Coutume a bien voulu 
dans le c3s de la confiifion, priver I'aiiié 
d'un double préciput ; à plus forte rai- 
Son Sa-t-elle voulu priver d'un double 
choix. 

Quant à l'Arrêt rapporté par Bafnage, 
il efi indifférent de favoiï fi fa déciiion 
elt conforme oii contraire aux difpolï- 
tions de la Coutume ; mais en s'arrêtant 
à ce qui a été jugé par cet Arrê t ,  il ne 
peut avoir lieii que lorfque l'ainé prend 
préciput, & qii'il prétend que cela n'em- 
pêche poim de partager les biens de l'au- 
tre îuccefion , qui ne confitte qu'en ro- 
tures. Voila uniquement ce qui a été jugé 
par cet Arrêt. Les parties ne font point 
dans ces termes ; car quoiqu'il y ait dans 
l a  hcceflion du pere, des fiefs qui fe- 
roient fdceptibles de préciput, fi l'ainé 
vouloit en prendre un , & qne dans la 
fuccefion de la mere il n'y a que des ro- 
tares ; di1 moment que l'ainé ne veut 
point de préciput dans la îucceifion du 
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pere , & qu'il réduit les chofeç à u n  par- 
tage égal , il elt inutile dc regarder quelle 
efi la qature & la qualité des bieus des 
deux hccelEons, s'ils font nobles ou ro- 
turiers, puifqu'il ne s'agit poiut de préci- 
put , mais d'un partage égd. 

Le cadet ajoutoit qu'en partageant par 
un Seul & même partage les biens d u  
pere & de la  mere , cela fac,lito:t beau- 
coup les parrages ; que dans les partages 
l'unjque vue & objet doit être l'égalité ; 
que fi l'on fuivoit 1'1dée de l'ainé, de faire 
doubles partages & doubles choifies , le  
cadet feroit obligé de divifer les héritages 
de chaque terre , au lieu qu'il Cernit fa- 
cile de mettre les terres entieres dans 
chaque lot ; que le cadet fe trouveroie 
doublement & confidérablement léfé par 
rapport aux bâtiments , parce qu'il n'y 
a ~ o i t  que deux terres où il y eut des maiions 
convenables & propres à îe loger, l'une 
dans le bien du pere , & l'autre dans le 
bien de la mere ; & fi l'on S~iivoit l'idée 
de l'ainé de faire des lots difiinas & fé- 
parés, l'ai& rie manqueroit pas dans les 
partages de la fucceflion di1 pere , de 
prendre le lot dans lequel feroit la 
terre bâtie & bien logée ; qu'il en ufe- 
roit de mème dans le partage des biens 
de la mere , & qii'ainfi il auroit lui feu1 
les terres logées & bâties, tandis qne le 
cadet n'auroit que des fermes, & feroit 
obligé de faire une dépenfe confidérable 
pour fe loger ; au lieu qu'en partageant 
le tout enf'emble, il feroit facile de met- 
tre dans un lor: la terre du pere bien 
logée Sr bâtie, Sr dans l'autre la terre de 
la mere également logée & bâtie ; ainii 
il avoit un intérêt fenfible de ne pas 
faire de doubles lots. 

Le cadet difoit encore, que la mere 
avoit donné un tiers de Ses biens pour le 
don mobil , au pere ; que ce tiers étoit 
donc un bien paternel J que ii l'on fui- 
voit l'idée de l'ainé , il faudroit , avant 
de partager les biens du pere , faire' des 
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premiers partages di1 bien de la mere, 
pour fixer ce don mobil , & rapporter 
Br employer enfuite dans l e s  lots de la 
fiiccellioii paternelle les biens qui feroieat 
échus pour le don mobil ; ce qui feroit 
une opératicn inutile & embaïrairante 
pour la canfeQion des lots. 

L'ainé fiir cela foutenoit que lcomme 
les deux freres avoient un égal intérêt, 
& au don -mobii , Br à  la^ fliccefion de 
la mere, il ne feroit point néceffaire de*  
faire des lots pour donner le don mobil , 
mais qii'on partageroit le bien de la mere , 
fans difiraire le don mobil pour le ïap- 
porter dans les partages de la. f~icceifion 
paternelle. C'étoit donc' convenir qu'à l'é- 
gard do don mobil , qui étoit bien cer- 
tainenjent paternel , il falloit le laiffer 
melé & confondu avec le bien maternel, 
pour partager enfemble cette portion du 
bien paternel avec le maternel : or il n'y 
avoit pas plus d'inconvénient à partager 
enfemble tous les biens paternels & mater- 
nels par un feu1 & même partage. Mes. Jo- 
livet , Taillebofq, & le Courtois furent 
confiiltés fiir la quefiion , & ils fhent  
d'avis que la prétention du cadet qii'il 
ne fit fait qu'un feu1 & même partage 
des biens des fi~ccefions du pere & de la 
mere, étoit bien fondCe & conforme à 
I'efprit de la Coutume. Ils firent remar- 
quer fiir.tout que l'Arrêt rapporté par 
Bafnage f i ~ r  l'article 347 , bien loin' 
d'être contraire à la prétention di1 pul- 
n é ,  avoit été rendu fur le motif de la 

. minorité de l'ainé , dont le pere avoit été . 
le tuteur naturel ; & fur ce que les pui- 
nés, comme h6ritiers de ce pere , étoient 
les garants dr cet ainC. Ce qui faifoit voir 
fenfiblement que fans le motif qui avoit 
dsterminé la Cour, elle auroit jugé tout 
autrement, & îuivant les difpoiitions de 
I'ancieiine Coutume & l'efpprit de la 11011- 
velle , qui décide pour la confafion en 
pareil cas ; ce qui efl autant dire, conime 
I'aiicieiine , que les deux SuccefTions n'en 

faifoient qu'une , 8i qu'il ne devoit y avoir 
qu'un feu1 partage de. l'une & l'autre en- 
femble. -- Par, Arrét du Jeudi7 Décembre 
1730, les parties furent appointées au .  
Confeil pour être donné Reglement. 

7'. L'ainé prenant les deiix tiers ou un 
fiefnoble par préciput en Caux, peut enco- 
re prendre partage 011 pj-éciput aux bieiis 
fit~iés hors Caux : Article 6; des F1aciti.s. 
Par fuite de ce principe, fi en la fuccefIion 
d'un frere aind , il îe trouve lin acquêt dé- 
pendant de la Coutume. générale , & un 
propre en Cwtume de Caux , le premier 
puîné après avoir pris précjput f i r  l'ac- 
quêt, en a encore un fur le propre; il eii 
feroit demêmedaix tous les cas oùlesdeux, 
fiefs qui fe trouveroient en la fuccelfion du 
frere ne feroient pas fitués dans le même 
reffort. I l  en eflautrement, fiiivant l'article. 
3 19, lorfque les propres & acquêts {ont 
dans le reil'ort de la meme Couiume ; car 
alors l'ainé ne peut avoir qii'un préciput 
fur toute la maffe de la fucceflion. Enfin 
l'ainé a encore droit de préciput tant fur 
les propres que fur les acquêts , quand les 
freres avec lefqiiels il devient héritier, 
ne font pas fortis de foi1 niême pere ou 
de fa même mere ; l'article 31 9 n'a lie11 
que pour les freres qui Sont héritiers, 
epfleem- narum. 

Par Lettres-patentes du 22 Septembre, 
I 5 95 , les Prédicateurs féditieux dohent 
être bannis du Royaume à perpétuité,ayïès 
avoir eu la langue percée d'lin fer chaud. 

Les Religieux ne peiivent.prêcher dans 
leurs propres Eglifes fans avoir permig 
fion de 1'Evêque ; & dans les autres Egli- 
fes , cette permifion. efi reqriife non-&LI- 
lement polir les réguliers , mais niéme 
pour les Prêtres féculiers : Article X de 
l'Edit de 1695. Les Curés, par leur ti- 
t re ,  ont droit de prêcher dans leurs 
paroiifes, fans prendre de 1'Evêque une. 
permifiion garticuliere. - . 



Par Declaration cIu>Roi , di1 ~Septem- 
bre 1754 , il efi itnpof6 un fiience abfoli~ 
fiir les difputes & conteiiakions qui ne. 
peuvent être agitées fans nuire également. 
au bien dela Religion & à celui de YEtat. 

Ces diver Ces loixs prouvent- quel' foin- 
nos Monarques ont pris dans toiis les, 
temps, pour empÈcher qtiun minifiese du. 
filut ne devînt pour leurs filjets m e  fous-- 
ce de divifions & de fcaildâle. Aufli la'. 
po~irfuite du crima dts prédications rédi-- 
tieufes ou fcandaleufes di-elleiin cas royal, 
dont les Magiittats féculiers & politiques. 
font compétents: 

de la maifon.08 le débiteur envers fa Ma* 
jefié. a. réfidé. V o y e ~  FKIVILEGE. 

Ce titre efi donrié à tous les Supérieursl 
féculiers & réguliers par les ancieiis Ecri. 
vains eccléfiaftiques ;,mais .maintenant on 
ne s'en îert que pour dgfigner ceux qui 
font revêtus des dignités- les plus émi- 
nentes de YEglife, tels que les Evêques,, 
C'efi ce qui fait diflinguer de nos joursl 
les Prélats en principaux ou moindres.. 
Les Curés font compris dans-cette der- 
nieare. claife, ,Domini Curati Junt in Eca- 
deJa minores Prmlaii .G hierarch~ prima r 
itflitutione ChriJi. Con@. 2.2.. de p-- 
teJat. EccleJ 

Ce. n o n t d :  cehi d'une. Abbave..fitde~: 
Voyez SUCCESSION. en Picardie., laauelle a donné fok nom .à l  

u C I 

PR É É E POUR: DROITS un Ordre de Chanoines réguliers. 

D U  ROI.. Cet Ordre jouie de grands privilèges ,, 
lefauels ont. été. confirmés Dar nos Rois 

1 
; Le-Roi a la préÇérencefi~r~to~i~~réa~eie.r~:.  &. par las Arrêts du . ~ r a ~ d 4 h f e i l  &: 

de fes-Officiers cornprables , tant fur Ies . des Cours fouverai.nes. Entre ces privi-. 
deniers comptants trouvés en leurs caiiïes,. leges.., on. doit difiin-es celui en verri i 
que fui: tous ceux.piovetiants de la vente des duquel les- Cures qui .appartiennent à :. 
meubles fii.r:eux.faifis., fans-concurrence: l'Ordre , .ne.peuveiit être impétrées, même: 
ni..contribution avecks autres créanciers.,.. à:Rome, ,par des ficul.iers~;.&.que cepen-. 
nonobilant toutes-. faifies- précédentes ,..à : dant lorfqu'il nomineroit des Eccléfiaflii - 
l'exception néanmains des ,frais funérai- qnes fécoliers à' fes Cures,, là - poffefTioii i. 
rcs ,;de Ju-fiice.., dés di'0its.d~ marchand' ne pourrait: changer l'état: d.es Cures.. 
qui réclaine.ia marchand& daiis-les délais.. L-ouis.XV a..approuvé ce privilege: le- r 8 i  
convenables , .des.loyers- dus an ,proprié-. JiiiJlet 17 I 8s Cès le I 2- Jui.llet I 7 I 3 , le: 
taire des maitons. de. ville, pour.fix mois.. Grand-ConCeil a maintenu un :Prémontré: 
feulement. Sa Majef1é.a àufi -la préférence. pçéfenté à la Cure de Triboholi -par l'Abbé 5 
f;ir le prix. des immeubles acqyis..depiiis de l a .  Luzerne,, au préjudice. du fécu1ier:- 
le maniemefit . de. les . deniers , apès  le nommé :par. SEvêque de- Coutances . à lai' 
vendeur & celui qii; a prêté pour .l'kcqui- même. Cure , J~que1f:e pendant pl;uii'curs.> 
fition , s'.il. efi proiivé qce. les hmmes fiecles avoit été conÇGrée à des féculiers , ,. 
prêtées y ont été employées : A'ïticle 1'": fiir la :préfentaeinn .de I'hbbt: &-.-des Re-- 
de 1'Edit di1 mois d'Août i663; Carcick. lïgieux : Dei-ri~ard ; ~ e r b o . . P ~ É n f o ~ ~ ~ c É  , , 
XIV du .tit. VI11 du gros ,de l'Ordon-. ii.?-.z$; :Il y .en a ;eu un .feinblable rap- - 
riante du mois dk Juin. 1680 , n'accordé: posté par. le: même Aiiteur , e n  faveur+ 
aucune pïiférence pour.'.les.réparations.$ &hn;Pïémmitré, .p-ur.la .Cure de. Saint: 



Contefi-d'Athis , malgré la prétention 
lcoiltraire de M. l'Evêque de Bayeux, qui 
opporoit la prsfcription. 

Au f~~rp lus  , les Religieux-Curés , de 
l'Ordre de Prémontré , font fujets à la 
jurifdidion de 1'Evêque , tant pour ce qui 
regarde l'adminifiration des Sacrements, 
que pour la corïeaion des mœurs ; nous 
#en avons un Arrêt du 7 Mai 1646, rendu 
#contre les Prémontrés de l'Abbaye de 
Silly qui revendiqiioiem leur conrrere , 

'Curé du Repos , accufé d'adultere & de 
fiandale dans fes pridications , & qui 
avoit été ji~gé par l'Officia1 de Séez. 

P R E N E U R  A FIEFFE,  

Dans le VIe. paragrap5e de l'anicle 
FIEFFE, nous avons leulement cité l'Ar- 
rêt du 26 Août 1767 , rendu entre le 
iieur de Monmlt & le fieuï le Dantu , 
fans cil indiquer ref'pece. La voici ; elle 
confirmera de plus en plils les principes 
que .rioris avons ci-devant adoprés. 

En 1760, .les auteurs de M. le Dantu 
prirent à fieffe du fieur de hloiicult une 
maifon , au moyen de 38 liv. de sente, 
d'une poule , d'un IboilCeau de £rament ; 
& ea outre, ils fe chac~erent de payer 
36 f. 8 den. de rente ieigneuriale, 

Le 5euc le D a m  devenu par fuccef- 
f i ~ n  , propriétaire de ce fonds , qui , 
par la révolution des temps, produifoit 
un revenu annuel de 230 liv. , c o n p t  le 
deffein de vendre le bois qui y exiltoit ; 
il -fit abattre , par Botey foon furnies , 
vison une douzaine d'arbres,qu'il fit enlever 
de  deifus -le fonds. Le lieur de Moncult 
en fius iinf'orrné; Br vu que le fieffataire 
ré&doit à Paris , i l  ,pskfenta Requête 
ied~dante à Mandement pour l'approcher 
$& fon fer~iier,  & à .ê ta  autorii2 pas 
Y1 
fil 
PZ 
rii 
9' 

par procés-yerboux , Pabanis des ar8re.r. 
Le fieur le Dantu garda le filence ;̂  

l'enquête fut fait>e : camine de cette en- 
quête il réSultoit que Borey avoit fait 
abattre & enlever les arbres , le Geur 
de Moncult fe rendit incidemment de- 
mandeur contre lui , & conclut à ce 
qu'il fîit folidaisement condamné avec 
Con maître. Le iieur le Dantu fe préfenta 
alors, & foutint qu'il reAoit fur le fonds 
plus de quatre-vingt arbres., dont cin- 
quante 4e bonne valeur avoient été par 
lui plantés & élevks, ainfi que ceux qui - 

avoient été abattus. 
Le fieur de Monciilt prétendit, an 

contraire , que les arbres abattus étoimt 
exiitants lors du contrat de fieffe ; que 
la plupart auroient pi1 profiter ; qu'a 
1'6gaïd de ceux sefiés , ils &oient de 
la plns petite valei~r , & provenoient de 
glands échapp6s par hafard dans u i ~  peiit 
terrain inculte. 

Le premier Juge, le  27 Juin 1764 .~  
ordonna que les parties conviendraient 
d'Experts pour , f ir  les troncs G fiu- 
ches , Ptre $se' P6ge des arbres abattus. 
Procès-verbal fut dreffé ; & les Experts 
actefiesent qde les arbres abattus avoient 
plus de cent trenre ans ; conféquemment 
au temps du contrat de fiefie, ils en 
avoient au moins quarante. 

Le premier Juge , en conféquence , 
rendit, le 14 Janvier 1765 une Sen- 
tence par laquelle » il condamna le 
P Dantu & Bocey à remplacer dans trois 
n mgis , en héritages ou sentes, le ca- 
n pital du prix des arbres vendus, pour 
x lefdits liéritaga ou rentes relier prin- 
n cipalement affeâés aux 38 liv. de rente 
n & m e  poule poux remplxetnent de la 
n dimieurion arrivée au fonds fieffé oar l'a- 

nt 
de 



P R E  
Leurs moyens furent qu'il étoit: de 

maxime que les fieffataires étoient maî- 
tres du fonds fieffé ; enfoste qu'ils n'é- 
toient afiijettis qu'à lui conferver la va- 
leur qu'il avoit lors de la fieffe ; que 
tout ce qui excede l a  valeur de la rente 
de fieffe appartient ail fieffataire , parce 
que le bailleur à, fieffe ne peut réclamer 
que la fûreté & le paiement de fa rente ; 
qu'un fonds fiefié ne peut être dit dété- 
rioré qu'autamt qu'il efi réduit à une va- 
leur inférieure à la charge à laquelle il 
el% duje t t i ;  que le fonds fieffé étant le 

ue d u  f i a n t  , celui - ci n'a d'autre ga9 A interet que de veiller à ce que le gage 
foit confeïvé . & il l'efi tant aue fa va- 
leur efl égale au prix de l'eniagement ; 
aue le bailleur i fieffè npefi ~ r o ~ r i é t a i r e  

1 1  

{ue du prix de la fieffe ; que c'efi en 
quoi fa propriété efi direAe & iitil'e ;- 
mais que la propriété direde & utile 
du fonds efi toute entiere au fieffataire, 
puifclu'il peut l'aliéner , & qu'il en a la 
jouiifance à perpétuité. 

Le fietir de  Moncnlr. réfuta avec force 
ces agertions :- il obferva qu'il' en étoit 

D'autres preneurs , foit par difipa- 
tion , foit par infouciance , ne cultive- 
roienr pas leurs terres, négligeroient leurs 
plants , vendroient les bois, & ne laiE 
feroient au bailleur qu'un fonds qu'il ne 
pourroit vendre lui-même à fa jufie va- 
leur,  paT l'état de dégradation où il le- 
trouveiloit en en reprenant la poffefion. 

O r ,  tous les inconvénients ceffent en. 
obligeant les fieffataires à conferver les 
bois de haute-futaie , lorfqu'ils font par-- 
venus à leur maturicé: le bailleur étant 
prévenu , il fe réunit avec le preneur 
pour en faire la vente; ils replantent ; 
& le prix refiant , eit employé de con- 
cert fur le fonds à quelque amélioration' 
ou à l'acquifition de terres ou rentes: 
qui produifent un fruit fupéi-ieur à celiii~ 
que le preiieur tiroit des arbres en. les. 
faifant réguliérement ébrancher , & en: 
même temps confervent au bailleur la 
même ffireté qu'il auoit dans i'exiftence, 
des arbres. Ces obfervations ,, appuyées 
dv l'autorité de Domar,. 1. 7 , rit. 4 ,, 
fe&. IO, furenr approuvées par l'.Ar- 
rêt: 

du preneur à fieffe comme 'd'un acqiié- p É Ç ou, P A. R B S.. 
ïeur aui  devroit le ~ r i x  de rort acauêt: 
que taht qiie celui-ci: feroit redevabie dé V o y e z  PRISE D'EAU 82 SERVITUDE;. 
ce prix, il ne poumoit- vendre les hauts Y E.- 
bois du fonds vendu , parce qu'il prive- 
roit le vendeur d'une parrie du gage, Les Seignetm ne peuvent tenir Ieurs; 
dont la totalité forme fa fireté ; que fi plaids dans les prefbyteres, lors même: 
la vente des bois étoit perrnife anx fief- que ces maifons font tenues des Seigti&i-s; 
fataires, les bailletirs fe~oient expofés à féodalement ; car fi les fonds en a i t  été. 
m e  infinité de dangers, dont il.efl dans amortis, foit par a&es exiflants, foit par- 
l'efprit de leur convention qir'ils foient. prefccription , alors le Curé n'effZplns, à. 
garantis : un preneur qui auroit dabois c a d e  de fon manoir preibytérd , vacal: 
qui  approdieroit d e  fa, maturité , tien- da Seigneur. Ce manoir ne fait plus d o n c  , 
droit fes bâ&neiits en état & vcctdroit~ partie di1 fief; le Seigneirr, el? obligé de .  
ce bois ; 'mais qiielques années après , tenir feç phi&+ fur des fonds relkvants'; 
fes biriments feroient incendiés ; n'y de- lu i  féodalement ,. & un preibytei-e* 
ayant plus de bo's pour les reco~flritire , amorti efl fi peu fous la dépenaance ou 1s- 
le pre~ieur abandonneroit le fonds , & jiirifcli8ion du -fief, qti'il n'en efi dû dé- 
le bailleur feroit contlitué en des dépenfes . claratiuii au S'cigneiir, q~i'afinqii'il [oit fans 
Souvent fupérieures au capital de cefonds. cef i  aver~i que- ce. fonds eit difirait dc 



,fon fief & n'en eit plus mouvant, c'efi- 
:a-dire, qu'il elt rentré dans le domaine 
de 1'Etat , dont celui de l'Eglife fait 
,partie. Voyez LOGEMEBT & F ~ ~ ~ ~ .  

La prefcription eit le droit de pro- 
!priété qui s'acquiert par la poffeifion 
dune  cliofe corporelle ou d'un droit in- 
corporel , pendant un temps que la Loi 
,a déterminé. 

Examiner les cara&e~*es qui rendent la 
rf>refcription légitime ., les .perfoniies aux- 
quelks .eIle peut être oppofée., les biens 
qui en fon; Sufceptibles , 'les &ions q i~ i  
.y fol~t fujettes , & les moyens qui l'in- 
iterromyent eu 1'anéantiKent ; c'dl ce qui 
doi t  nous occuper en cet article. 

S E C T I O N  P X E M I E R E .  

rearaaerer guz renaerrr -La pryçrrpon  
.légitime. 

Ces cara8eres font la bonne foi , l a  
publicité , la tranquillité. 

La bonne foi nécefraise pour que l'on 
prefcrive, ne doiz pas feiileinent réfidm 
dans 'l'opinion que le poif9lfeu.s a de fa 
p?fTeifisn , il faut de yluc qtre cette,opi- 
nton 1oiL c~nforme aux Loix naturelles 
cm civiles ; car on n'efl janmis pïéfumi 
de %otine foi , qiiand on a Wgligé .de 
s'infiruire de ces Loix. Ainfi ,, qiioiqu'une 
y~-îonae eût poirédé du~ant  quarante ans 
:un hcqtage, fi elle prodiiifoit elle-même un 
reitre p y  lequel il feroit évident que ce- 
lui .qui le'lui auroit vendu n'avoit pas , 
fi1013 la Loi , droit de le vendre, cette 
perfmee ne pourroit conferver la pro- 
A t  A 4 '  n - l r a  n r i a  1';rronvrin.- 

fuIfe~~e faits valablemelit & équitàble- 
nient. 

La publiciré eit le fecond caraAere de 
la prefcription : parce qi;e la prefcrip- 
jtion équivaut 1 u n  titre , elle fait pïé- 
funier qu'il en a exiflé iin entre l'ancien 
propriétaire & le poffeffeur , au moyen 
duquel ce poffeffeur efl deve~iu proprit- 
taire : o r ,  tant que la jouiifance dti pof- 
feffeur a été clandeitine , on ne peut pas 
préfumer que le propriétaire , qui igno- 
soit cette jouiffance , l'ait autorifée. La 
prefcription eft encore admiflible , quand 
la jouirance a été conteftée & troublée. 

Nous devons divifer les perfonnes en 
celle du Souverain , en celle des Ecclé- 
Galtiques , en celles des Seig?eurs , des 
vaifaux , des femmes , des niineurs , bPs 
filles , des cohésitiers & des abfents. 

A l'égard du Roi , nous avons tou- 
ché ,  en l'art. DOMAINE, quelques points 
de la prefcription qui peut lui être op- 
p orée. 

La Flete , dont nous avons mis a n  
jowr le texte dans le 3'. voliime des Trai- 
tCs Anglo-Normands , fuppofe que l a  
maxime de l'inaliénabilité du domaine des 
Ilucs Normands fut établie en 1279 , 
& nous avons fait voir l'erreur de cet 
Ouvrage [ car la Elere n'efi pas le iiom 
d'un Auteur, mais le titre d'un Livre) 
en mdiquaiit, dans les Trairés .de Bri~- 
Ion, compofés ,avant '275 , époque de fa 
mort, la maxime de l'inaliénabilité. Or, 
cette inaliénabilité ne s'écendoit que fiir 
1- A n m q ; r v m  AP 11 I n A U 1 9 m m ,  & mon fur 

riJirions dci Souve- 
l'avons prouvé pag. 
~olunie des Traites 
& daiis nos remar- 
s 6 3  5 & 68.6, de 
confifqués ail pro- 

fit 

y r i c c ~  ruu suiiuil , y a i b ~  LYSIL I I ~ ~ L ~ U L ~ I I L L  I L  U V I I I ~ I L B L  uc ia u v  

ide la Loi , loin d'être une excufe, eit les efihaetes BLZ u c p  
an crime : on expofe l a  lociété ,en la- f a i n ,  ai& que iious 
quelle on y i t ,  au trouble & à h con- 397 2% 3.98 dci 3". i 

$%fion, par fa négligence 21 s'afTmer , Anglo-Normands , 1 

dans. l e s  divers a8es .qw l'ou fait ,, : des q w s  fur les Seaion 
sqks qu'elle a .&ablies ,pour -qu'ils. . Wer.oa  Les biens 



, . .  - - 
fit di, Roi , éroient donc inaliénabies à maine p i i ~ n t - ' & n  dé~ouii ler  ? Mais 'Ti, 
perpetiilte ; ceux ail contraire qui de rout. à l'égard de Ces petitsdomaines, Siliena- 
teinlx 3voie:ir été attachés à la Couron- tion efi permife , $ui peut douter que la 
ne , ne pouvoient tr ie  aliénés que pour prel'cription ne Soit également 'admise f 
le temps de la durée du regne du Sou- Tout  ce qu i  peut être aliC-né , peut être 
ve sain qui avoit fait l'aliénation. prefcrit. Voyet Bacpuet, de la Desld- 

Les principes fuivis a6iuellement., à reace,  chap. 7. 
I'igard des domaines , ne diffèrent point Qilant aux Eglifes , la prefcription 
des anciens. efl , A aleur Cgard ; aaive & paffive. 

Le motif qiii avoit fait établir ia dil- Elles peuvent, & il y'a des cas oh elles 
tinaion entre le domaine patrimonial de peuvent oppofer la prefcriptioti ; on 
la Couronne , fi l'on peut fe fervir de peut , & il v a des cas où on peut la 
cette expreifion , & le domaine $fial d'ne- leur oppofer I 'c'elt ce .qi!i mérite le y lus 
cident ou d'acquz$tion , étoit que le do- férieux examen. 
maine patrimonial confiltoit en des fonds. - L'ai-ticle & de la 'Coutume , "otis ' 

& droits indifpenfables pour le foutien enfeigne que Ji Z'Fglfi! a porédd$ef ou ' 
de la Majeité Koyale , & que le domai- héritage par quarnnte ans , en exemptiort 
ne fiscal n'avoit pas néceffairement cette de barller. homme ~ i v a n É ,  mourant & con* 
deltination ; que d'ailleurs , comme la $fiant, ou de pourvoir d l'indemnité du 
pliipart des fonds & droits qui le coma Seigneui , elle rien& de là e n  avant l e  
pofoient avoient été dans le Commerce, l£mfou~Jteritage en-pure'aurndne , & nc 
il coiivenoit qu'ils y rentraffeiit, afin que; Jêra tenue que de doarzer/irnpie déchation- 
par la fuite des teirips , le Souverain nec au &;peur. Il lie faur pas croire que 
i'e trouvât pas l'unique propriétaire de- cette difpofitiori contienne une regle re- 
1'Etac : or ,  ce niême motif efi encore celui lative feulement aux Seigneurs, elle s'ap- 
par lequel les domaines du Koi font régis: pliqiie égalemelit au-Roi  ; on fe' [,mm-, 

811 diilingue les grands & petits do.: peroit encore: en 'la refireignant A la 
mines. Les premiers ne font aliénables- Normandie, elle tforme le droit! com; 
à perpétuité, aiiifi que nous l'avons déja mun du Royaume depuis l'origine de ,la 
dit, que par échange ; 1'Etac , en ce cas , Monarchie. 
trouve une indemnité dans le contr'échan- Si la forme de cé DiBionnaire ne' 
ge ; quelquefois auiE l'aliénation efi faite,' nous pernet pas de donner à cette affer- 
mars .dans des nécefités urgentes & à tion importsnte'tolit le dével0gpement 
coiidirion perpetuelie de rachat : au lieu' qii'elle. mérite', au inoins I'inlenti6n oh< 
qu'à l'égard des petits domaines , l'aIié- nous fo'ommes. de rendre fenfible l'exa8i- 
nation en transfere- la propriété incom- tudè de chaque opinion que, d'après nos 
mutable, 8. la raifoe en elt fenfible ; ces loin, nous noiis croyons fondés à embrair 
domaines kroient fouvent onéreux à fer ,  nous oblige à en indiquer fommaiïe- 
PEtat. Le deiféche,rnent d 'un  marais, le rneiqt les principes. , 
défrichement de landes lk de terres fié- 1". Tout  bien poredé par i'Eglife, 
riles , coûteroient au Roi un capital plus dl de droit rép~ité ' fiire partie de fa 
confidérable ,. que le revenu qu'il en re- fondation primirive & lui appartenir en 
tirerait. Seroit-il natiirel qii'après que , franche aumône ; c'efi-à-dire être de na- 
par Tes travaux , Ses am6liorations-, le ture à fubfiiter en fa main fous la pro- 
qoiicelGontiaire auroit acheté le foi-i,ds au- teaion du Souverain, fans aucun alfujer- 
deli de fa valeur , les Receveurs du do; tiifement au vaiiélage. 

Torne 111. A a a a  
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z;. Afin .donc qi,x .l'Eg\ife puire .être ;, Seignetrr par a& de foi & hommage ,: 

obligée A quelques devoirs du varelage., ,, ou aveu & dénombrement, ou fi elle 
-fait qnveilq le Roi,  foit envers le2 Sei- ,, ne l'a jamais reconnu. 
gneurs ,. il falit ou iue ' le Roi ou' les ,, Dans le cas où elle l'a une fois re- 
Seigneurs aient en main des titres qui ,, connu, elle ne peut par quelque temps 
prouvelit qtie, depuis quarante' ans les ,, que ce foit, être atiranchie de cette 
fonds 'qu'elle poffede -ont ,été reconnus ,, c h q e  & de tout; ce qui en eff la fuite. 
pay -elle, à. tjt,re. d'inféodatib'n ; fans cela, ,; Mais la queflion efl quand elle ne 
on ne '  peut. .exiger' d'elle n i ,  aveu!, ni dé- ,, l'a jamais reconnu ; cette poireifion 
ndbrement., n i  aiitf-es a&es de ricon- ,, fait-elle préfumer qurelie poffede en 
noiffance de vaifelagi: $le ne doit qu'une ,, franche aumone ? ou la maxime con- 
déclaratiod ; c'eit-li-dire .I1apefiation de ,, traire de l'imyrefcriptibilité du cens 
laafianchife de fa ipoffeiTibp, .% ,, ou de la mouvance l'emporte-t-elle flirt 

L& Célébre ~ 8 c h i n  , dans,la 1.3:. Con-, ,, cette préfotnptioo ? On croit que la 
filtafjon .qui, :terr@oe îon ip;emier , volu- ,, préfomption de la franche aumône doit 
mé,"va nous donirardieu d o E i r  les rai- ,, préua.loir ,. 8t qu'il n'efl pas néceifaire 
foons les plus fari,sfaifàntes de notre fen-% ,, de prouver que les héritages ont été 
timenr.: ce grand2Jurifconfulte en atteite ,, donnés par le Seigneur lui-même 
la vérité,, & nous .a laifré la. tâche, d'ew, ,, pour être- poCédés avec une entiese 
d é c o ~ ~ r i r  les fondements;' nous les:trou:, , liberté de tout devoir féodal. 
\wons daps les mpnumen~s.hifioriques les\ .,, .rO. Que Pon confiilte ce qui noiiç 
pliis irnlofai~t( , . ,!. . ; ,: - ,. . ,' ,; efl reflé des anciennes fondations & 

Ce qii'il dit mériig $être copié en entier. ,, dotations faites à 1'Eglife , on trou- 
n Le cens eit ir;nyrefcriptible parmi nous , ,, vera qu'elles ont toutes été faites par 

n qui avons r e p  la maxime:nuZh terre jhzs  ,, les Seigneurs avec les chifes d'afian- 
~ ' ~ e i ~ n e r r r  (1,). Mais en e f l d  de même des ,, chiffement; on doit préfumer que celles 
;héritages poifédés F r  ~ ' ~ g i i f e ?  ,, qui ne-paroiffent pas faites de même, 

D 11 eli certain que pour ces hér-itages ,, l'ont été. 
n mêmes ,,la direae ne le. prefcritpas; mais ,> 2'. Quand elles auroient (ré faites 
~j il efi queflion de favoir fi elle demeure mpar des vaffaux & cenfitaires qui  ne 
v fans &et., pendant que I'Eglife poirede, » pouvoient pas affranchir leurs hérita- 
D pousne revlvre que p.and elle aliene. yges, on doit préfumer qirr les Seigoetirs 
' ! On. convient que payr les acquifi- n ont approuve ces donations & les ont 

,, tions rddernes guj ne fopt. pas ffaites » afianchies de tout devoir ; & la preuve 
,, avec caufes expre$es d'affiranchiifemcnc s s'en tire de, la ,poffelIion. I 

,, de tous ,droits, 1'Eglife outre .l'idem- » 3'. Plufieurs de nos Coutumes par-. 
Y 9 nirt efi obligée de donner pour les >)lent de la tenuce en franche aumône ; 
,, fiefs homme vivant & mourant , au » & quoique bien d'autres n'en parlent 
,, âécPs d-qiiel éfl dîi le relipf, fui-vant. a.pointt ,cependanrl'exprefion des.unes eft 
,, la Coutume. n plus forte que le fileilce desautres pour 
,, Mais pour les, biens que  1iEglife; ».faire admettre ce piincipe & ce genre 

,, p.olfede de temps immémorial. on,dif% de tenure parmi nous. 
,, tingue fi elle a ,reconnu -une fois le m Encre les Coutumes qui en parlent ,, 

:(r) Cochin park sinfi 9 i'égarildufne Goutumr: qpGrie-rega J e u  comme l'kt& 
natürel des propriétés, i 

. : , d i  



a efi celle: de Normandie, 'article t ~ 4 r  ; 
R Rafnagé , dans Con Coinmentaire, dit 
n qu'il faut diflinguer fi la donation a 
3 été faite par le Seigneur ou cenfitaire. 
» Quand c'efi par le Seigneur, il eit prE- 
3) fumé de droit avoir don% en franche 
» aumbne.; quand c'eA le cenfitaire , ïl 
»faut que 1'Eglife ait joïqi quarante ans, 
» avec certe liberté , pour poiréde-r en 
.» franche aumône. 

n L'art. 108 de la Coutume de Poitoù 
» parle des hommages de dévotioilqui font 
ula même chofe que franche aumône, & 
>, que f'aiticle mCme compare A la franche 
» aumône, comme une tenure connue in- . dépendamrnent.de la Coutume. 

» Guenois , dans fa Conférence des 
s Coutumes, fol. 261 , dit qu'il efi fait 
» mention de cette tenure dans la Somme 
» rurale, ch. de renureparaz~rn&te, &eh un 
a ancien ArrPr donné A la Pentecôte r 269 : 
a Ragiieau parle du même Arrêt, dans f0.n 
» Gloifaire fur le mot Aumône. 

» Terrien établit qu'il n'y a que le 
n Souverain qui puire donner en franclie 
3) aumône, p?rce que le Seigneur ne doit 
)>rien foufiir de ce qui efi donné par 
)> fes hommes. 
' '. Mais je ne vois point d'Auteur qui 

,, ait parlé plus clairement & plus po- 
,, iitivement lie cette matiere que Bac- 
,, quet , dans fon Traité du Droit d'a- 
,, mortifferne t ,  ch. 56 8s 60, princi- 
1, palement dans le 60'. oii il s'exprime 
,, ainfi : fi la féodalité eit déniée par les 
t ,  gens de main-morte , lefquels foutien- 
,, nent les héritages ou droits par eux 
,, poirédés, n'être aucunement tenus en 
,, foi & hommav ni en cenfive , 8r 
,, qu'ilsen ont paifiblement joui par plus 
,, de cent ans, m h e  deux cents ans , 
,, fans reconnoître aucun Seigneur, & 
,, que leurs héritages font francs., libres 
,, & allodiaux , encore qu'ils tiennent 

.. - ,, aii'dé(fanç de Ta kigneitWe & ch2téi- 
Ienie' du Geiitilhomirie qui les a fait 

,, fa%r; en ce cas, la prcfcription cetr- 
,; tenaire doit êrre seque ; Br ne fufflt 
,, de dire , les héritages qui appar- 

tienn1ent à gens de main-morte -foie 
,, fitués ail. dedans de- ma cliâtellenie ; 
,; partan;, lefdirs héritages fant tenus 
,, de moi à foi ,& h o m r n a ~  , attendu 
,, que mon fief el t  borné & imité : aprCs 
,, quoi, il cite un Arrêt rendu pour u n  
;, Commandeur de Malthe , dom il a 
?, prié au ch. $6,"'. 
' - Y oyr rendre palpable t'ex.a&€itu&* de 
cette doEtïine de Bacquet , rimontons aux 
premiers infiants de notre Monarchie. 

' 

Lorfque Clovis devint maître de la 
Neuitrie, ainfi que des autres parties 
des Gaules qu'il fouinit ou qui fe fou- 
mirent A fa. domination , le Clergé qui 
avoit ou excité ou accéléré fa conquête, 
ou qui l'avoit difpenfé de l'embarras de 
conquérir , <par la difpofition favorable 
à ce héros, oh il avoit mis les efprits 
des Fideles qui profeIToient la seligiori 
chrétienhe ," le Glic-rgé , drfons -nous , 
jouiffoit déja de biens & de draRs con- 
fidérables. 

Sous l'Empire Romain, C d  antin lui 
avoit adjugé -les héritages des Martyrs. 
Cet Empereur avoit permis à tout le 
monde dr  telles en f3veur des Eglifes '; 
les EcclCfiaRiques fckcedoient à cei~x de 
leur ordre qui mouraient inteftats (1). 

Juitinien , dans la fuite , ne permit 
de conltruire des Eglifes , qir'à condition 
de les doter, eu égard au nombre des 
Eccléfiafliqiies chargés de les deffmvir. 

Clovis, loin d-e dépouiller les Egli'fes 
des divers Etats dont il devint le Souve- 
rain , des riches héritages dont elles jouil- 
Soient, leur fit de nouvelles libéralités. 
Le premier Concile d'orltans nous l'at- 
teîle. Les fucceffeurs de ce Prince fuivi- 
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renc .Con exemple & enchérirent fur fa 
giiiéroiibe : ils dditpenSerent ies tefiaments 
qui Se femient en faveur, des Eglifes; de 
toutes les. foiimalités prefcrites par les 
Loix Roniainès (1)  ; & comme la confer- 
satian des .biens .des Eglifes ne leyr paroïf- 
Toit pas n&im effentielle {que celte dudo- 
maine de, la Colironile , pÛiiqu'ils étoient 
les ,déPofitaires , les, difpehfateurs de 
tou;. les 'biens eccléiiafaiques , & que les 
bénéfices. n'étoient .pollëdés que par ceux 
de leurs f~1jeq.s qu'ils déiignoienj ou dont 
ils' appi.ouvoient l'éleêti~n.. ,, $5  fe .con- 
tentaient , à.,>égard de; c,es b ips  , d'èn 
faire, csnffat.ei: l:exifienCe i'l'ét'ai , le re- 
vena.,par les, mi$ ' Dorninic'ci,, en chaque 
Province ; cabton on1 ville, afin que YE- 
glife n'en f i t  pas privée la négligence 
de cehx qui en avoient obtenu d'eux la 
Jouiffance & i'adir$niifration~Les bénéfices 
laïques .étant ,&venus fiefs , les bienfaits 
envers les EgliCes furent plus rares., tant 
de la part diiRoi que des Seigneurs & des 
particuliers. Les gens d'&lire acquirent ; 
en devenant propriétaires d'héritages , le 
public écoit,préjudicié; ils ne coi~tribuoient 
paint,aux dépmfes pikbliques, akquelles 
leurs vendeurs ou donateurs avoient été 
firjets envers-1'Etat ouenvers les Seigneurs. 
Pour  arrscer' les, progrès de leurs acqui- 
fitions , des le XIVe fiecle (z) , le Roi 
ordonna A fes. Juges de remettre en fa 
main toute's les acquikions faires par 
les Eccléiiafiiqiies depuis quarante ans, 
ou de les contraindre à en payer l'amor- 
tifiènient, ou à les faire rentrer dans k 
coiiimerce : ce fut toujpurs à ce terme 
de quarante ans que les fucceirewrs de 
Charles V fixerent le délai dans lequel 
les Receveurs de leurs domaines pou-: 
voient exiger le droit d'amortiifernenc : 
ke:tres - patentes du r 6 Mars 1 ~ x 3  
(3). 

. Ainfi tout ce que I'Eglilre avoit pof- 
Tédé avant quarante ans, étoit alors con- 
iidéré comme amorti, c'eit-à-dire comme 
étant de même qualité & nature que [on 
ancien patrimoine , & conféquemment 
fouitrait aux devoirs dn, vaMage. A 
.que1 titre, le 'Roi ou les Seigneurs,ea 
auroietit-ils exigé des déuombrements ou 
'des aveklx ? Les arrieres-vailàux éroient- 
ils les donateurs ? Leurs Seigneurs imm& 
diats devoient être punis. de leiir négli- 
gente pour n'avoir pas veillé à faire ren- 
dre à leurs fiefs, par 1'Eglife , les de- 
voirs dont les anciens progriétaircs étoienr 
.tenu. La donation , procédoit-elle des 
~cigneui-s ? Ils n'avoient- yu fans la par? 
ticipation du Souverain gratifies I'Eglife 
d'une portion de la glebe de leur fei- 
gpeu@e , fans, en damer au Roi coi:- 
noiffince r par -là ,. ils avoient fait ren- 
trer.dsns le domaine soya: cette portion 
des fiefs dont le Souverain les avoit gra- 
tifiés ; ils n'y pouvoient plus rien pré- 
tendre ; & fi la donation avoit pour 
auteur le. Souverain lui même , p3r la 
donation même le fonds donné avoit été 
amorti ;. ce qui étoit Ta même chok que 
de-refier en la main du Roi,  avec cette 
feule différence qii'au lieu que le fonds, 
ceirant la donation du Roi , auroic été 
adminifiré dirdlement par le Souvenin, 
il l'étoit en vertu de la libéralité royale, 
par 1'Qliîe , Sous l'infpedion de fa Ma- 
jefié. Et c'efi de là que , quoique par 
les Lettres-patentes de Charles IX,  di1 

Ia Septembre I 5 68 , les vaffaux ou au- 
tres tenants fiefs des Prélats féodalement 
leur doivent foi & hommages, ces Pré- 
lats, devenus leurs Seigneurs , peuvent 
ufer dans les fiefs1,de leurs vaffaux des 
mêmes droits qu'ons, les Seigneurs biques 
& temporels dans i l s  leurs, & que ce- 
pendant le Clergé n'a ceffé de prétendre 
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qii'apbês qû2rante. ans de pafffion de 
feigneuries & 7utres droits nobles, il 
n'en devcit qiiindicatiorr ou déclasation , 
fans aucun afliijettiifement à aveux, dé- 
nombrements & autres devoirs féodaux : 
en., cela , comme nous l'avons obrer- 
vt5, article D ~ C L A R A T I O N  , il paroit 
nou-feulement fondé, fur les Ordonnan- 
ces , Edits. & Lettres - pacenses. cités 
en cet aaticle , par lefquels il a été 
exempté d e  fouroir aveux & dénombre- 
ments de Ces biens ; parce que depuis 
1641 , date de la derniere d e  ces/loix , 
le Clergé n'a plus fait; d'acq.uàii.tion ; 
niais encore fur la D6claration' du 29 
Décembre 1674 , renoiivellée le w> No- 
vembre 1725 ,  puifque, fuivarit ces deux 
Déclaratiaiis , i l  elt reconnu qu'il ne doit 
foi & hommage que pour les biens féo- 
daux qu'il da pas amortis. Or ,. les Coutu- 
mes, d'accord avec les anciennes Ordont 
naiices , réputent amortis les fonds dont 
1'Eglife a joui paifiblemcnt durant qua- 
rante ans ; Br les D4clarations de 1674 
& de 1721; ne dérogent pasexpreflément à 
ces difpofitions qui ont , depuis le com- 
mencement & la ~Ionailcbie , formé le 
droit général des Eglifes di1 Royaume; ce 
droit peac, il efi vrai, p~éjudicier aux fer- 
miers du domaine, mais il eitintéreffant à 
la Couronne de le maintenir : les Eccléiiaf- 
tiques n'étant difpenfés d:aveiix 82 dénom- 
brements envers le Roi, que parce que le 
domaine des Eglifes fait partie de celui. 
de 1'Etat , il. feroir; coilrïadi&oire que 
le Clerg6 qui n'a qu'une poffeiEon d'au- 
mône, remplît à l'égard di%. Roi qui , au. 
nom de 1'Erat , elt feu1 donateur de 
Peurs biens, des devoirs qui fiippoferoient 
en leurs per.fonncs des droits d'acqliir 
îItion. 

C'efi fani doiite ce que llon a. compris ,. 
puifque la Déclaratioii de I 674 & celle de 
1725 font demeiirres jufq~ià vrlél'ent fana 
exécutioa à 1 égard des foi & hominage. 

Si la polieilion quadragéuairc e i t  utile 

à! FEglife dans la cir.confi:at~ce expofée: 
par ].'article. I 41 de notue Coutume , on 
peut auiE la lui, abjeties efficacement 
dans les cas indiqués en; l'article BIENS 

% 

E ~ ~ L E ~ I A ~ T I Q ~ E ~  de notre premier 
Volume ; article auquel, malgré fa brié- 
aeté , il' nous pxrolrroit fiiperflu de  rien: 
ajoutes, fi ce n'el1 que Pon prefirit par  
p.untante mzs les biens. domnniaux des 
Ec~~éfiafi iqees,  à i'exception des d h e s  
folites dont on peut feulement pi:efcrire 
la q.uotité. : xti'cle. r .17  des Ylacités. 

Quant à la prefcription de Seigneiir. 
à Seigneur & ck vaffa4 9: Seigneur, noiis 
prions îeulemcnt nos LeBeurs de con- 
h l t a  l'anicle FEEF ,, chap V , de notre . 
f e c ~ n , ~  Volume ,. & d'obierver que p a r  . 
Arrêt de lx 1"'. Cha,mbre d e s ~ E n q i ~ ê t e s ~  
du r r J~iiller I 775 , il a. été..décidé con- 
tre le. fieur de Gruchet , fervi d'aveux 
depuis 1480 jufqu'en 1.738 ,, en, faveur 
des Religieux de- S.. Ouen , qii'uii Sei- 
gneiiï ne peut prefcrirc m e .  mouvance 
eorirre un autre Seigneur, fans interuen-. 
tion de l'autorité royde.. Les Religiew 
rapportoient .t!n 6 t ï e  d'inféodation de, 
1'499 , .& les articles KI 6 & ~ 2 6 '  da: 
la Coutume ne peïmettoient pas d'admet- 
tre la prefcription. contre le titre. Ces. 
articles ne contredibent. pas l'article ptr, 
puifque. le chapie~e de l n  Coutume, d o m  
Yarciclc. 5.m. eft. comme la Prkface ,, le- 
reiEseiitt pal- le 5,26".. 

Quant aux femmes mariées ,. la: pref- 
wiption qiiadragétiaire , quelque puiifan- 
te qcilelle-foir. dans nos mœurs-, ne peui 
eousir contdelles- , :or3 mê.me qu'elles. 
font Epai.éesl de biens., Le. Parlement. i's 
décidé le- 18. Août: 1-75 2; 

La raifon d e  domer krak que les a-CG 
t i ~ m  d,e l a  femme. fépar6e ,.ne réiidenr! 
plus en la-perfonne de fon mari ; . q u ' e l l ~  
peut. a.gir, par. elle-mème , fins le. con- 
oo~iss. & l'autorité. de ion épo\ix.; & la) 
raifon de décider fut que. la- féparation. 
de bieus n'a, été. introduite. par la Loi ,, 
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que POUS donner à la femme -un moyen 
de conferver fa dot ; que-ce remede , 
loin de produire cet effet , lui devien- 
droit funefie , fi on faifoit courir con- 
tr'elle la preîcription du jour de fa fé- 
paration. 

II efi bien vrai que la femme féparée 
peut agir contre les acquéreurs de Con 
mari ; mais la femme qui ne l'efi pas peut 
fe faire autorifer par Tuflice à la pour- 
fuite de fes droits , & fe faire féparer 
de biens. Il el1 cependant-de principe 
que la preîcription ne court point coii- 
tre la fernme fous puifrance de mari , 
durant le mariage , quoiqu'elle ait la fa- 
culté de fe faire féparer de biens , & de 
êe mettre , par cette formalité, en état 
d'agir contre les acquéreurs des biens 
de Con mari , parce que la Loi préfume 
que Con filence lie tire fon principe que 
de l7afTe&ioii .conjugale , qui arrête fon 
adion. Par 'identité de railon , la pref- 
cription ne doit pas courir contre la 
femme fép?.rée , car le même motif de 
teiidreffe qu i  peut déterminer une fem- 
me fous piiifhnee de mari , à ne pas 
fe faire fé arer , peut engager une fem- 
me qui ei P féparée , à ne point agir 
contre les acquéreurs de fon époux, dans 
la crainte que le contre-coup de iès pour- 
iilitto n e  retombât fui- ce clesnier, ce qui 
fouvent le réduiroic à l'indigence. Une 
femme ? pour &re réparée de biens , n'eit 
pas moins dévouée as le cœur , à f m  ' PA mari ; l'expérience meme nous apprend 
que la plupart des féparations civiles 
font provoqiiées par Ses époux , & pour 
leur propre tranquillité : ainfi dès que 
ic même pïincipe dlaffe&ioo peut fub- 
M e r  chez une femme réparée, auifi puif- 
famrnenr que fus celle qui ne l'efi pas; 
il Seroit injufte que la prefcription , à 
laquelle, l'une par foibleire , 82 l'autre par 
condeScendance pour le mari, pourroient 
s'expofer , couriit contre l'une, & ne cou- 
rut pas contre i'autre; &-c'efi à- cetce in- 

juitice -que l'Arrêt de la Cour s'efi op- 
pofé. 

Les mineurs ne font pas fi privilégiés 
que les- femmes mariées ; car , par I'arti- 
cl 467 de la Coutuine , la prefcription 
CO $ rt C O I I C ~ ~ ~ U X  comme contre les ma- 
jeurs. Cependant, en certains cas, la Loi 

. les regarde prefque du meme œil, car 
l'an & jour du retrait elt adfi bien fatal 
contre la femme mariée ,.que contre le 
mineur ; elle ne peut retirer , après le 
délai fatal , les héritages vendus par fon 

'pere 3 fon mari, quand le contrat a été 
lu.  La raifon de ceci eil fans doute que, 
dam cous les cas , le mineur a u n  re- 
cours affuré , par l'article 481 de la Cou- 
tume, contre Ton tuteur , fi ,  par fraude 
ou collufion , il a fouffert quelque tore 
de fa part, puifque les nomiiiateiirs ga- 
raniiffene le cuteui ; au lieu que la fem- 
me ne peut avoir aucun recours contre 
u n  mari négligent e( irifouciant , lequel 
fouvent el? hors d'état de l'indemnifer. 
La Loi a dîi lui garantir la con fervat ion 
de fa dot ; il n'en a pas dû être ainfi dans 
le cas de vente faite a u  mari par le pere 
de la femme, ce feroit le pere même qui 
devroit être Farant du tort fiit à ra fille, 
fi elle en avoit fouffert ; mais on ne pré- 
fume jamais qu'il lui en ait caufé : on 
penfe au contraire que la vente qu'il a 
faire à fori gendre, il l'auroit faite à un 
étranger, & qu'en ce cas le mari , qui 
feroit libre de ne .pas clamer cette vend 
t e ,  en ne la clamant point , priveroit 
foi1 époufe des avantages qi;'il a yrocii- 
rés à Ià fernme, en acquérant de ion beau 
pere. 

Un Arrêt du 7 Juillet 1724 , a déci- 
dé que la demande de légitime d'une fille 
ne Ce prefcrivoir point par quarante ans, 
qu'elle étoit de même nature que la de- 
mande en partage entre cohéritiers. La 
fille, dont il s'agiffoit au procb,  avoit 
agi pour obtenir fa légitime , contre 
les créanciers dc fm frere , qui s'étaient 
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fait envoyer en poifefiûn des biens de 
la fiiccefion du pere , du frere 82 de la 
fœur ; ap~ès  avoir laiifë tomber finitance 
en péremption , elle revint, après les 
quarante ans , par nouvelle &ion : les 
créanciers lui oppoféfent la prefcrip- 
tion ; mais on. leur objeaa , & la Cour 
approuva ce moyen , q!ie les créanciers 
repréferitailt le frere , ils ne porivoient 
pas plus prefcrire que lui,, iine ligirime 
qui teimit lieu de partage à la fille. Eni 
efFec , entre cohéritiers , E'aBion en par- 
tage ne ie prefcrit pas avant le partage-, 
arc. 5 rg de la Coutume ; 8: l a  cohéré-. 
dité efi la kule circgnitailce où, la pref- 
cription n'a pas lieu contre bes abfenrs ; 
car, en tous autres , ils ne font pas plus 
favorables que les mineurs. 

S E C T I O N  I I I .  

Quelles ~ho/es fint fi/ceptibks de pref 
cripion Z 

Toutes efpeces de biens & de droirs, 
Te prefcrivent. Il y a exception, à. ce 
principe , par I'art. 5 Lm de la Coutume, 
pour le droit de patronage des Eglifes ; 
par I'art. I 16, pour le droit de foi & 
hommage de la part du valfal ; par k s  art. 
I 17 & 526, ponr le fief qui efk retourné 
au Seigneur, en vertu de failie f4od'ale;par 
l'art. 5 30, pour la faciilré de racheter les 
rentes conitituéesà prix d'argent; par Yarc. 
607, PO" la droitiire de irvitudes; pax 
l'art. mdes  Placités, pour le d ~ o i t  de Co- 
lombier fur une roture, & paF l'art. I I  7 
des Placités, pour les dîmes lolites : ainfi 
les meubles & les immeubles, en ce com- 
prifes les rentes, les dîmes iiifolites,font 
fujets à la prercriptioa tanr d i v e  que 
palfive ; les fervitudes cependant peuvent 
fe prefcrire pour la libéraiion. Com- 
me le temps requis poür pi-escrise , fui- 
vant les divers objets on droits ,.efi dif- 
&ent, nous indiqiierons d'abord l'éten- 
d . 1 ~  ou. les bromes de la pefcription de 

thaquk'objet , & eafuite nous rapporte- 
rons quelques décifions fur des cas par- 
ticuliers & iiitéreffants , .qui ne pour- 
roient entrer dans la divifion générale 
de cette SeBion, fans y jetter de l'ob- 
lcurité. 

1". L'art. 31 de notre Coutume dé- 
elare les arrérages des rentes feigneilria- 
les, dues aux Bas-Jufiiciers prefcrits par 
trois années , à moins qu'il n'y ait ar- 
rêté de compte, obljgarion ow condam- 
nation , OLT qu'il n'exiite un  titre d'inféo- 
darion où le feudataire ait affeaé & hypo- 
théqué tous fes biens, autres que le  fonds 
inféodé , ail paiement de la rente : noiis 
donnons la raifon de cette difpoiition d e  
la Coutanie. art. AMENDE. 

2". Trois qaittances de trois mnées: 
de rentes , dorinées féparément & par  
chacua des trois ans , vaut de quittan- 
ce générale des arrérages antérieurs : om 
préfume quo le créancier n'auroir, pas 
manqué, dans iin fi long efpace da temps. 
dç fe réferver à ces arrérages , s'il e û t  
é ~ é  en droir d e  les exiger, 

3'. La dette pour prix des meubles 
vendils par invemai're , fe prefcrit par 
t ~ o i s  ans , qiioique l'acheteiir air iigné. 
au Regifire & Procès-verbal di1 Sergent, 
à moins que I'aclieteur fie s'y foit obligé. 
par aBe depi~is la vente , art. 1123 desx 
Ylacités ; car . en ce cas , le prix des. 
meiibles feroit , exigible durane trente. 
ans. 11 faut prendre garde que l'arrticle 
veut que l'ençhérifiur , en foufcrivano 
Sinventaire, ne s'oblige pas , lors même 
qdii xppole fa iignature a la Cuite d'iii~e. 
obligation, parce que cette obligation fe. 
troiwant dans le corps de l'inventaire ,, 
non écrite ancke de fa main , l'enché- 
rifTeur auroit- pu être trompé ,. & aooik- 
eru mtefier feiikment: par fa iignatu- 
re , Con afiflance à l'opération ;.il faut,, 
p u r  qii'il. Soit aalablemenx sbIig6 ,, qdiU 
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fe foit mgagé pas un a8e  pbRErieuu 1 pas opporé. air décret polir Tes arrérages; 
I'invei~tâire, & qui en b i t  indépendant. on ne peut l u i  oppofer la prefciiptioii 

Il n'efi pas aufi facile d'apperce- de citiq ans, parce que le décrétaiit n'a- 
voit' le motif de ce que la prel'crip- git pas feiileiilent en foi1 no111, rtiais en- 
tion elt , dans l'art. I 23 du Réglerneut core au nom de tous ceux dont k décreté 
de 1666 , fixée à trois ans , vu q.ue tou- efi débiteur. 
tes a&ions perfoniielles mobiliaires , ne 5'. On ne peut demandeï que cinq ans 
ié prefcrivent que par treilte années ; ce d'arrérages de la dot de la femme, conf- 
qiic Son peur cooje&urer , defi que la tisuées i«r les biens du mari ,,qiioique tes 
prelcription ne s'étant introduite, dans arrérages de la dot conltituee par pere, 
nos auciennes Coutumes , qu'avec le mere oii îreres , ne Ce yïefcrivcnt que 
Droit Romriin fuivant ce Droir, toute par trente ans , païce que la coiifiitution~ 
adion mobiiiîire fe pprefcrivoit par trois du mari n'a pwr cauIe que des deniers; 
ans ; au Eieü que les a8ions perfonnel- au lieu que celle des afçendants ou des 
les , oh il y avoir du fait de l'homme , fxres a pour caufe les héritages de la 
ne polivoient être prercrites que par fuccefion de ces afcendants , piiifque la 
crente ans. Cujas, de dive6 temp. p r 4  dot des filles leur tient lieu de partage. 
cr.4~t. 6 fermin. ch. 22 6 30 , tom. z .  6'. Les letu-es & biilets de change 

+O. On ue peut demander que cinq font rejmrés acqiiittés après cinq ans, 
ans d'sriérag2.q des rentes Iiypotheques à compter du lendemain de léur échéailce 
conltiîuées à prix d'argent , à moins qu'il ou de la derniere pourfuite \: art. XXI 
n'y ait eu diligences pour en interrom- du tit. '6T de i'Ordoiinance de 1673. 11 
pse la prefcriprion , & le créancier ne- en efi autrement des billets au porteur 
peut pas eujger le ferment de f ~ n  débi- ou à ordre, en u n  mot. de tous ceux 
reur , fur le fait de favoir s'il a oti iion qtii ne font pas de chai~ge ; car ,  ils ne' 
payé. Voyq , dans notre premier v o l u ~  fe preîcrivei-ic que par trente ans : voyez 
m e ,  art. ARRERAGES. Suivant l e  Droit Jo~ffe  , en ron Commentaire fur ledit 
Romain, la prefcription decinq ans avoit article. 
lieu , en fzveur dri fiîc, pour les chofea 7'. Le prix des baux à fierme, en cette 
q u i  y avoient éré féq«citrées, & qu'ora Province, ne {e pprefcrit que par trente 
n'avoir pas réclan~ées. O r ,  comme ce n'a ans , quoique l'article C X L I I de 
été que par tolérance qu'il a été permis YOrdonnatice de 1629 en aimrife la 
cil France de tirer intérk d'un capital prefcription cinq ans aprPs les baux ex- 
mobilier, qui ? pas fa nature, n'en de- pirés. La raifos par laquelle nous ne 
voit pas produire, on y a regardé ceux îiiiuons pas cette Urdonnance , eit qu'a- 
qiii laiifoienr accumuler ces intérzts, pour vant elle nos Couttmes avoi+nt fixé à 
multiplier lew capital, comme indignes trente ans la prefcription de routes det- 
de la faveur q u i  leur Êtoit accordée ; les tes perfonnelks , & que celle pour prix 
arrérages accumiilés au-delà de cinq de bail étoit comprife dans kur  clare. 
ans, ont été regardes cornine dignes de 8". Après ti4ente ans , 3'aEtion du mari 
confifcation ; mais au lieu d ' h e  adju- & de fes héritiers pour la répétition des 
ges au Roi, ils l'ont hé au profit des deniers de l a  dot de la femme elt pref- 
débiteurs. crite ; ceR-3-dire qu'ils font réputés 

11 y a cependant exception cette r e p s  par le marî , i% que l u i  oti Tes 
r-e,:le, par 1'2rt. 147 des Phcités : qiiaiid héritiers en  deviennent par- conféqiieiit 
meine le cïéamier d'une renre ne s'efi dibitetirs e a v m  la fcmme ou les héri- 

tiers : 



derç  : &d'nage, article I; I I de la Ceu- 
a m e .  

Quiconque a joui d'un héritage ou 
autre immeuble pendant quarante ans 
paifiblement & publiquement , tant par 
lui que par fes Auteurs, en a prefcrit 
)$a propriété, & n'a pas befoin de re- 
prefenter de titre pour la con ferver ; 
.article 5 21 de la Coutume : il n'y a d'ex- 
ceptions à ce principe que celles dont 
nous avons parlé en tête du préfent nr- 
ticle. 

Or, ce n'efi pas avoir joui d'un héritage 
comme propriétaire, que d'avoir, dans i'eî- 
pace de qiiarante annees, payé , à des ter- 
mes fixés , m e  Comme pour fermage ou 
une rente foiisle titre de fieffe, ou avoir, 
durant fa jouiiTance , vécu foous le titre 
de douairiere di1 propriétaire, ou fous 
autre titre indicatif de ce que l'on n'étoit 
qu'ufufiuitier ; car alors 1% jouifance 
mfrne de quarante années n'opere pas la 
preScriptiori , à moins que l'on n'établiKe 
qu'on avoit d'aatres qualités , au droit: 
del'qiielles on eit devenu çéellemens & 
de fait propriétaire. 

Les rentes foiit fiijettes 3 la  prefccrip- 
tion comme les héritages, enforte qu'a- 
prks qiiarante années , losque la rente 
e l i  créée rachetable pour fonds, le créail- 
cier la poifede à l'avenir irracquittable , 
c'elt-\-dire q~i'il acquiert contre le débi- 
teur la prefcription du droit que celiii-ci 
avoir de l'amortir : article $2.3 de la 
Coirtume. 

La faculté de racheter à perpétuité les 
rentes a~imônées à 1'Eglife , fe prefcrit 
aulG , pas 1'Eglife & à fan profit, aprh  
quarante ans : Ai:rkts des 4 Mars 1700, 
29 Juillet 1740 & 25 Mars 1762. La 
faculté de rachat de rente , fe prefcrit 
encore par quarante ans , au profit du 
créancier & contre le débiteur, lorfque 
la rente a pour cade la ceffion d'un fonds, 

Tome III" 

faite par tranfaAion ; parce que certe 
rente efi uneyortion Bu prodnit du fonds 
m2me que celui qui y avoit droit avant la 
tranfa6ion s'efi réfervée. Et c'eit par le 
même rnotifque toute rente d'amendement 
de lotie rachetable devient irracquittable 
ap rh  quarante ans, à moins que, durant 
ces quarame années, elle n'ait été cédée 
par le créancier à un tiers; car ce tiers 
n'en devenant propriétaire alors qu'en 
confidération de quelque mobilier, à 
la valeur duquel il évalue la rente, elle 
devient une rente conflitaée à prix d'ar- 
gent ou en efpeces équivalentes. 

Les rentes feigneuriales , vu qii'elles 
ont pour caufe des fonds, fe prefcrivent 
par quarante ans; mais fi la rente efi 
due fdidaii~rnent par plufieurs , & que 
l'un d'eux ait , dans l'intervalle de qua- 
rance ans, reconnu qu'il la devoit 011 qu'il 
devoit v contribuer , fes codebiteurs 
gont f&cés de les payer, m5me - ayrks 
quarante ans. 

La facdté de racq~iitter les rentes 
créées pour fonds, étant prefcriptible , 
on doit fiire attention à ce que la pref- 
cription de cette faculté court du jour 
de la paration du contrat, q;ioique par 
ce contrat l'acquéreur n'ait du entrer en 
poirefion dil fonds vendu qiie bien polté- 
ïieurement à fa date : Arret du 25 Juin 
"33- 

Quanr aux offices, Bafi~age rapporte 
un ArrCt di1 23 Décembre 1624, qiie 
Ic greffe d'une-fuil-ice , vendu avec la 
faculté de le retirer par le Seigneur, 
toutes fois & quantes , étoit retraya- 
ble à perpétuité pour le réunir > à  
la Juftice ; c'elt que le greffe el1 une  
partie intégrante de l'exercice de la 
Jufiice, & quc celui auqiiel le Sou- 
verain a confié cet exercice, n'en eit 
que le dépoiitaire , & qu'en tous 
temps ce dépôt doit être retrouvé en la 
main de celui auquel il a été confié : 
tout dépôt efi d'arlleurs imprefcriptibie, 
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même entre particuliers , tant qiiil en  
évideiit qu'il a été dtpôt en un temps ; 
car la prefcription fiippofe le tirre, & 
elle ne doit plus fubfilter , dès que le 
titre de la po,ffeilion eit reconnG par le 
poffeireur ou de gré ou de force. 

Nous avons dit plus haut que les dî- 
mes folites ne fe pïefcrivoient q~r'à l'é- 
gard de la quotité. L'article I I 8 du Ké- 
glement de 1666 n'admet , en confé- 
quence la pi-efcription de quarante ans 
qu'à l'égard des dîmes de bois, prés & 
autres femblables. Voyeq DIXME. 

Enfin, nous avons dit auffi que les 
fervitudesne pouvoient fe pprefcrire ; qu'il 
falloit un titre pour les pofféder , & 
qu'une poffelfion , fût-elle de cent ans , 
ne vaiidroit pas de tirre ; mais on s'e- 
xempte de la fervitude par quarante an- 
nées de jouirance yriifib1.e de cette exemp- 
tion : article 607 de la Coutume. 

Routier, en la feaion XII du cha- 
, pitre IV de fes Principes Généraux de 
cette Province , a râffemblé, fous un  
feu1 point de vue, les diverîes efpeces 
de cette force de pprefcription ; mais il 
s'efi permis quelques fuperfluités ; il a 
fait des ornifions , &r. &e Iégeres erreurs 
lui font échappées : tâchons de réparer 
ces défauts prefqu'inévitables dans les 
Ouvrages les plus foignés. 

Il admet la prefcription de l ' inhnt 
pour les dépenfes faites par aiiiete dans 

. les cabarets ou les jeux de Paulme ; ce 
qui efi trop général & mérite expkica- 
tion. 

Si celui qui a fait des dépenfes par 
afiete eri un cabaret, en fort faris &la- 
matioii de la part du cabaretier, celui-ci 
n'a plus d'aaion pour les fournitures 
qu'il a faites ; on préfume qu'il en a été 
payé ; il ne peut pas même exiger le 
ferment de celtii qu'il prétend ion débi- 
teur, puiîque l e  droit de l'aaionner jiir 

diciairement lui efi refufé. Mais 1i, 
tandis que le particulier efi eiicore en 
la maifon du cabaretier , ce  dGtaillant, 
fur le refus qui lui cil fait de paiement, 
s'oppofe à la fortie & a recours au Juge 
par la voie du haro , on ne croit pas 
qu'on puiffe le déclarer fans allion : l'ar- 
ticle 5 3 5 ne dénie au cabaretier que l'ac- 
tion qu'il intenteroit lorfque fon débi- 
teur feroit rentré .en fa propre maifon. 
En tout cela, cependant on iiippofeque 
le débiteur n'eit pas fils de famille ou 
ivrogne de profelTion & domicilié ; car 
divers Réglements ont défendu de four- 
nir à boire dans les cabarets à ces for- 
tes de perfonnes. Mais f i  le débiteur elf 
un homme de la campagne ou un ma- 
nouvrier qui, dans le cours de fon voyage 
ou de f ~ n  travail , prend quelqties la- 

fra?cliiifements , comme les défenses n ' o n ~  
pas de rapport à eux, il faut interpréter 
l'article 5 3 5 par k 5 36: qui luge équi- 
rable l'&ion du cabasetier , tant qoe la 
fourniture qu'il a faite d a  pas été i'ali- 
ment de la débauche. 

L'aition en garantie pour vente de 
vaches , porcs , moutons , efi prefccsite , 
quand on ne l'a point intentée dans lesneuf 
jours de la vente; mais celle pour vente de 
chevaux , n'efi prefcrite que par trente 
ans: Arrêt du 30 Janvier r72S. 

Le droit de retrait fe prefcrit par 
quarante jours , à l'égard des immeubles 
vendus dans le Pont-Audemer ,.le Pont- 
1'Evêque , Lifieux , Caen , Coutances & 
Avranches; arr 454 de Ia Coutume. Dans 
les autres lieux où la Coutume m i e n -  
nement donnoit plus de vingt-quatre heu- 
res pour clamer , la faculté de clamer 
ne fe prefcrit que par an & jour, 

Le droit qu'a la femme de renoncer 
3 la fucceifion de ion mari , tombe en 
prefccription , fi elle ne fait pas cette ïe- 
nonciation quarante jours après Finven-/ 
taire des meubles du dbfunt , clos & 
achevé : l'art. 394 de la Coutume doit 



&ce interprété par l'art. V du tit. VI1 de 
I'Ordonnance de 1667. Voyer RENON- 
C I A T I O N ,  & l'art. FEMME , SeB. 4. 

Les artifans défignés en l'art. 5 3 3 de 
la Coutume, font expofés la prefcrip- 
tioii , s'ils n'ont point agi en dedans les 
fix mois du jour de la livraifon, ni ob- 
tenu arrêté de compte ; mais cette pref- 
cription n'a pas lieu eiitr'eux & les Mar- 
chands. La Cout~rme n'a eu en vue que 
de procurer la tranquillité aux Bour- 
geois, qui ne font pas obligés de tenir 
Regifire de ce qu'ils achetent en détail 
pour leur fubfiftance ou leur entretien , 
& de ne pas les expofer à être alrujettis 
par les écritures des détaillants , aux- 
quels ils ne yourroient pas en oppofer. 
O r ,  des Marchands , des Négociants font 
dans u n  cas tout différent; ils font obli- 
gés d'avoir Regiflre de tous les achats 
qu'ils font , même chez les détaillants , 
pour l'intérêt de leur commerce. ArrÉt 
dii Grand'Csnfeil du 12 Juillet 1672 , 
Journal du Palais. Cet Arrêt fut rendu 
entre les liéritiers de Martin , Impri- 
meur ,  8: ceux de Cramoify , Libraire ; 
ces derniers foiitenoient les autres non- 
ïecevables à exiger d'eux, après fix mois, 
dcs frais d'impreffioii , & il condamna 
les héritiers Cramoify à compter. 

Par l'art. 5 jq. , les Drapiers , Mer- 
ciers , Orfevres , & autres Marchands 
groffiers-ou mercenaires , les Laboureurs 
même ne peuvent exiger le paiement de 
leurs denrées ou marchandifes après un 
an , fi elle n'a pas été reconnue par écrit. 
Les Médecins , Chirurgiens & Apothi- 
caires font dans le même cas , par argu- 
ment  des art. 125 & 127 de la Cou- 
tiime de Paris ; mais à l'égard des Mé- 
decins & Chirurgiens , on doit obferver 
avec Ferriere , en îon Commentaire fur 
cette Coutume , que, s'ils n'intentent pas 
leur aaion dans 1 ail de chaque maladie , 
l a  pi-efcription a lieu pour les maladies 
depuis lefquelles l'an eit expiré , quoi- 

qu'ils ne foient pas expofés i l a  pref- 
cription , pour lems foins, dans des ma- 
ladies fuivantes, & depuis la f i n  defquel- 
les il ne s'eft point encore écoulé ~ine 
année , & qu'à calife de la nobleKe de 
leur état, on leur défere le ferment , lorf- 
que leur &ion efl intentée dans l'an ; au 
lieu que c'eft au ferment du défendeur 
que l'on s'en rapporte, vis-à -vis des Mar- 
chands ou Artifans , lors m h e  qu'ils 
intentent leur a6ion avant le temps où 
la refcription efi acquife. 8 n  n'a aiif3 qu'i~ii an pour fe plaindre 
d'un dommage de bêles : art. 5 j I de la 
Coutume. Le motif de ce délai elt que 
-des dominages faits aux terres, ne peuvent 
foouvent être reconnus qii'au temps de la 
récolte ; mais , par la raifon que l'Or- 
donnance de la Marine déclare prefcrit 
après vingt-quatre heures , le dommage 
requ par un  Navire, ne feroit-il pas équi- 
table de ne pas accorder un pliis long - 

délai , pour tort caufé à un mur ou à un 
meuble, par abordage de voitures. Le 
motif de I'Ordonnnnce de la Marine a 
été que le propriétaire d'un Navire , 
après vingt-quatre heures , perd fouvent, 
par le départ des gens de 1 Equipage & 
leur retraite en divers lieux éloignés , 
tout recours fur eux ; & ce motif eft le 
même à l'égard des Voitui-iers ou de 
leurs domelt~ques. L'on conqoit que l'ob- 
fervation ne doit s'appliqiier qu'aux dom- 
mages caufés par accidents , fans deffein 
prémédjté de nuire ; car , en ce dernier 
cas, il importe d'accorder lin an pour la 
découverte d'un complot criminel , dont 
les coupablesdoivent êtreexemplairemem 
punis. L'aBion, pour les Iio~oraires des 
Curés, à caiife d'inhumation & autresoffi- 
ces femblables , n'elt pliis recevable a p r è ~  
l'an. L'aQion en réparation d'iiijuies , art. 
44 de la Coutume , n5 que la même du- 
rée. On en doit dire autant des allions 
en complainte & réintégrande, arr. 1 , - 
tit. XVIII, Ordonnance de I 667 ; en reiti- . S .  
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tution de varech ou chofes gaives, art. Coutume , eit prefcrite ; mais ces dîx:, ! 
600 Sz 601 ,. &. fnivants de la Coutu- ans fe comptent du jour de la majo- 
me. C'efi par an & jour que fe pref- rité, fi ceux auxquels l'aâion efi déférée 
crit encore l'a8ion du haro ,,fi , dans ce font: mineiirs : asticle 435. de la Cou- , 
&!ai , elle nTa point été intentée : d'A- tume. La preîcription aiinalle aulE di-. 
viron. L'aliion pour ,dîme, périt, par verfes procédulres ,, tant ~iviles qu'ecclé- 
défaut de povrfuites dans: l'an, à moins iiaitiques. 
qu'il n'y ait eu fraude ,.enlévernent clan- rO. En matieres civiles, les lettres de. 
defiin ou obligaiion. Enfin ,. tout exploit relévement & de i.aft,itutioil font. 'pref? 
d'âfignation: qui n'a point eu de f~ijte ,. crit.es pax d;x ans , fi dans ce terme elles., 

. tous défauts non fignifiés deviennent nuls ,, ne fo.nt, ni prére,ntées au. Juge ni figili-. 
-& prefcrits par an &. jaur ;, la: même fiées. 
Loi fubhfie-à regarddes Eettres de Chan- Tous cr.imes, Li. kxception. de  cesnt 
cellerie ,., qui ne. font pas mifes à. exécu. de leze-majefté au premier chef. , ceux. 
tion dans lIan : art.. ,tic. VI d.c 110.r- de d i ~ l .  & autres auffi atraces , tels que. 
donnance de ~ 6 6 9 .  Les.Lett!res de garde- le parricide , font. prefcrits pia.r. vingt, 
gardien ne font pas excepcies de cetfe ans.,. que l'on compte di1 jour, où ils'. 
rigueur. Toures faifias. & arcêts faites ès ont ét.é commis : Bafnage , . article- 1.43~. 
mains des fermiers di1 débiteur ,.fur lef- & article XXXV de. l'gdit dp sois. 
quelles i l  n'y a point. eii, , d.ans 1Ian ,.dé-. d'Août I 679. 
fenfes de la part d n ~  Jiige de payer les Mais fi la. Sentence, OM Arrêt ontéfi. 
faifies r.ée1les faites après, llan d i  l a  fom- ex&xtés. .par effigie , &. que l'exécutiaii. 
mation du. dicret , @nt prefcrites : art., foit. conflante par, un. procès-verbal r& 
r 1.1. & 54.7 de 1.a. Coutume. Le droit g.?e gulier , alors. 1a:punition du crime n'eh: 

" i'ainé en C a m ,  a. &- retirer le tiers 4e. prefcrite quq par. trente, ans ;.. quand 1%: 
fes puinés , ,nel fubfiite. plus après Han. du, crim.e eit- aboli par le  laps de. vingt oa, 
déces du. pere , s'il, eff: maje.ur , 8: après trente ans ,.les condamnations, pour dom: 
l'an, d.e, fa- majprit-4 ,,fi.,-lors de ce. d'écès .,.. mages., &. insérêrs des parties, les répa-- 
il étoit. mineur. rations civiles , , lès amendaes .le font ps 

Les frais & Maires. des. Pro i .u r$u~ reillement. : Routier , , pge  4 8 ~  ,:. Priii- 
font pfgfcrits deux aps après leur, réxo- cipns- du droit  Courumier.. .Ces Auteur 
cation ,. ou apds  le. dé,cé,s des parties., obfer.ve, que les condarnnatians. pécuniab. 
Art. XXIII -du. Rég.lemsiu; 4.e 1.,7,03-. re.s. pour, amendes , ,co,n.fXca,rions. & rCpat- 

L'aAi0.n en iefiitution_de. îacs &. de, ri~tions..civiles ,,., prononcé es^ contre l'ac-. 
pieces ,.efi. pre.fcrite. par .cipq%ans., après. cure 8r -exé.&es,après lss,cinq ans p.ar.la. 
lq Jugement ou. 1% tratif;i&ion ,..à. l'égard; faifie 8. vente. de fes biens , .& par. la 
des R a p p o r t ~ s  ,,, Avocare & Ps,ocu-. mi,fe en poflefi~n. d e  biens confifq,u(s, 
reurs , & par 4ix ans à ,csmgter da iour ne. font. point r,é.voqués ap rh  les vingt 
du récépiffé , pour les. proç2s indécis 8r, ans. Les, peines, c~rporelles &. afflitlives 
j\i& : à. l!ég.rd de leurs veuves & héri-. font .fe&s psef'crites ;. le. coiipable n'y. 
:tiers , la pxefc~iption.. s'acqriiest par. dix_ efi-plus f~ijrt  , . q.uoiqu,'iln'ai.t ,pas .d'a8io,n 
ans , tant pour- les procès jugés' ,; $ue. po,w r.eyendiq.uer fe,s.,biens canfifqués & 
p.our ceux à. juger:,A.~:rêt d.u 28 FC-vrier, vendus :..article: XXVIII d . ~  titre des 
l704. defauts & c.onturnaces , de..-l'.Ordonnance: 

Apds  dix ans , i'a&on. pour - faire d,è 1670, Roiitier rernarqiie encore.qie, 
révoquer les donarians. faites contre- la. lap~efcription,de.vingt.ans, en fa.u.e.ur. des. 



J P R E .  
tottpables du crime de faux , ne fe compte 
que du jour de la fauffeté découverte. L'ac- 
tion en blâme d'aveu fe prefcrit par trente 
ans ; l'akiion en clameiir fe prefcrit par le 
même laps de temps. foit que le contrat 
n'ait pas été ~~~~~~é , articie 45.3 de la 
Coutume ; foit que le contrat ayant été 
le&uré, il, y ait eu fraude commit'e : 
articles 473 & +79. Mais l'appel d'une 
Sentence xendue iur une quefiion de cla- 
meur, efi preîcrit après l'an de la iignifi- 
cation, de la Sentence : Arrêt du I 8 Mai 
I 74.6. 
2". En matieres ecdéfiaitiqtres , &a- 

bord les pourvus par l e  Pape fils réil- 
gnation ou permutation. , ayant di%& 
leils priîe de poffeifion plus de fix mois, 
& les pourvus par l'Ordinaire fur démif- 
fion ou permutation plus d'un mois , 
font tenus de prendre p ~ i l ' ~ o n  & d'en 
faire infinuer l'a& asec la provifion ,. 
deux jours francs avant le décos du réfi- 
enant ou dù copermutant , fans qne le. ? 
jour de I!infiiiiiation ou le jour de la 
mort foient compris dans les deux jours, 
parce qu'autren~ent leur droit efi. pref- 
crit : article XII de l'Edit de ~ 6 9  1, 

La prefcription de vingt jours a lien 
eontre la réfignation faite par uii béné- 
ficier qui décede durant ce temps, quoi- 
qu'elle ait été admire. 

Le droit du Collxeur ou du Patron 
eit. prefcrit , s'il, ne ie préfente pas , ou 
ne confere pas les bbéfices dans les fix 
mois qui leu? font accordés à, compter. 
du jour que le décès du dernier poffef- 
feur efi iiotoire, & c-e droit fe. trouve. 
dévolu au Supérieur Eccléfiaitique. : arti- 
cle 6p  de la, Cout~une. 

Les dates rerenues en Cour de Rome, 
pour les bénéfices, ne. durent qli'un an ;. 
après cc temps ellesl font. prefcrites ,, 
à moins qu'elles n'aient été pauKees au. 
Regiltïe. Voyez REGLSTRE, 
. Les Requêtes civiles pour les biens, 

&or_Bglife, ou de. Communautés ,vdoivsnr 

être obteniies.dans I'an & jour de l a  
fignification de l'Arrêt : article VI1 du. 
titre XXXV de l'ordonnance de r.667. 

Les fucceffeu~s aux béiiéfices ne peu- 
vent ê.tre.06ligés à payer que trois an- 
nées de décimes & fubventions, que ceux. 
qui ont réligné en leur faveur ont né-- 
gligé d'acqriitter ; ainfi ils preîcrivent 1.e. 
iiirplus des arrérages dus de. cette impo-- 
fision ...' Mais quand ils font pourvus 
le décès du dernier titulaire ,;ils yrefcri-- 
vent tous les arrérages, à l'exception des. 
deu-x dernieres anné.es , encore faut-il que. 
le Receveur des.Décirks ait fait des di-- 
ligences- co.nti:e le préddceilklir,. AU: hl:-- . 
plus , le nouveau.paurv.u.a r e c o u r s p r  ce: 
qnli.1 pa.ie , f u r  Ilancien titiilake ,. ou f~ is -  
fes. héritiers. : Edit. de Janvier. I 5 9 9 ,  .ar-- 
t ide  XTTI.,,page. 473,; Principes génésaux: 
de Routier.. 

.L'a&ioil.en r~cla.rnatioi.i.&e:vœ~x., do i t  
être.intwtée judiciairement. dans 1.e~ cinq; 
ans du .jour de lewr profeffion ou.de l'em- 
pêchement. ~effé.  autreme ment. elle elt pïef- 
csite. -- Ibid;. 

Nous avois.un.;Arrét. dù 9,lkEars 17,z:5.,, 
p.a ç. 51.; a.é,té.j& ,en .Gran$C hambre, , 
q~ie.les héritiers d'un Curé ne dëvoient: 
faire faire les réparations du chœur. ,,¶.pi-- 
qu'cm leun. e4c. d'onné:alllgnariam .p.Our les.: 
y, faire.. condamner ,,, q~'ap,rPs l'an de lai 
mort de leur p,arene.,..&. que la fomma-- 
tion qyi; leurravoit été. fàite dans I'an dw: 
décès, n'eh; pas- 6té po.rréc en. Jufiice ;,. 
mais il. n'y xvoit . p?aun a.n que..le nmi- - 
veau:. Cmé. q,ui les. avoit fait fommer ., 
éroit en poffeEon lorfqu'il .avoit intenté:. 
akiion.;. ' 

i.!? Toute obligation ceRe d'ê'tre: pref-' 
criptible , tant qu'il y a corn re arrêté. 0% c& 4k maindrme.resoiinoiirance ns le. coum, 
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du temps requis par la loi pour pref- 
crise : Arrêts de 1654 & de 1650, rap- 
portés par Bérault. 

2". Lorfque le débiteur d'une rente re- 
fufe de la reconnoître, l'art. 5 32 de lacou- 
turne accorde aux créanciers contrainte 
contre le poffeireur de l'heritage hyporhé- 
qué à la crédite, foit à titre particulier, 
foit 3 titre univei-fel ou fucceirif, pour 
l'obliger à parer titre aouveaii & de se- 
connoiffance de ce que l'héritage don1 il 
jouit efi Sujet à la rente. 

3". Conme la poireifaon ne peut être 
valable pour attribuer la propriét6, qu'au- 
raiit qu'elle efi tranquille ; le moindre 
arouble empêche que la propriété ne foit 
prefcrite. Ainfi une aGgnation motivée 
fiiffit pour y mettre obilacle , pourvu 
qu'elle foit délivrée avant que la prefci-ip- 
tion foit acquife. 

4. L'interruption de la prefcription 
contre i'un des cohéririers, fert au créan- 
cier contre les autres. Mais fi pluuiieurs 
de ces cohéritiers, ou leurs repréfentants, 
ont ceri, de contribuer à la redevance 
commune pendant le temps requis pour 
grefciire , feraient-ilsfûndés à oppofer à. 
leurs débiteurs la prefcription ? Bafnage 
le penk fur l'article 522 ; fon An- 
notateur , à la page 434 du 2'. vol. de 
cet Auteur , nouvelle édition , d'après 
Bérault , penfe le contraire. 

La prefcription doit être propofée , 
fans quoi elle n'a pas lieu , & on ne peut 
être refiitué contre la négli.gence qu'on 
a eue de ne pas faire valoir cette ex-, 
ceprion. Le Juge d'ailleurs ne peut la 
fuppléeï. 

Nous avons omis d u s  haut de faire 

fions , à moins qu'elles ne j!iflifietit qri'il 
leur a été ?ramis quelque chofe : Article 
250 de la Coutume. Mais lorcque la fille. 
a été mariée par fon frere , il n'en eit pas 
de même, le frereefi obligé dela doter. Il 
efi vrai que lorfqu'iine fille efi mariée con- 
velaablement f~tivant fon état ,  & qu'il 
lui a été donnéquelque chofe fans rCferve 
à plus de fa part, elle n'efl pas reciie i 
demander un fuppl6rnent de légitime. 
Mais en ce cas, c'eit au frere à prouver 
qu'il a doté fa fœur , à repréknter le 
contrat de mariage, aiitrement il ne peut 
fe difpenfer de donner mariage .avenant. 
I l  relte alors la quefiion de favoir fi la 
deniande de ce mariage peut être pref- 
crite, lorfque le frere ne jiifiiEe pas zvoir 
doté ou marié convenablement fa fœur ; 
& fi la fille ayant, par exemple , partagé 
avec fes neveux une fiicce15on collaté- 
rale , efl recevable , ainli que les héritiers, 
à réclamer une légitime due depuis pliis 
de quarante ans. 

A cet bgard , on obferve , IO. que les 
quarante ans de prefcription qu'on pous- 
roir oppofer à la fille , fi la prefcription 
émit adrniifibfe, ne conimenceroient àcou- 
rir que du jour de fon mariage ; car c'elt 
feulement à cette époque qu'elle en ac- 
quiert la propriété, puifque jufq~i'à vinpt- 
ciiiq ans il ne lui eit dû qu'une fimple * 

penfion ; qu'elle ne peut exiger d'asréra- 
ges , fi elle a été à la charge de fon frere, ' 

& que depuis vipgt- cinq ans jhfqu'h ce 
qu'elle fe marie, elle deil qii'ufufsuitiere. 
2". Que fi les quarante ans fe f o ~ t  écou- 
lés depuis le mariage , la légitime n'efl 
pas prefcrite , parce que pour opérer la 
prefcription en faveur du frere , il faut 
Que Y& puiire préfumer qu'il s'efi acquit- 
té de l'obligation que la loi lui impofoit ; 

une obiervation irnpo;tante à l'égard de- car tant que cette obligation ne paroît pas 
la  légitime des filles. avoir été acquittée, la fille efi dans le cas4. 

Il en fans difficulté que iorfque le pere de tout cohéritier , auquel l'on ne peur- 
& l a  mere ont marié kurs filles, elles repréfenter de partage , & le partage 
ne peuvent rien exiger fur leurs fuccef- d'une fuccefion collatérale n'ayant aucun' 
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rapport 1 celui des fucceiiions dire&tes, . '4". Mais les Officiers des Préfidiaux 
les a&es par elle faits en l'une de ces Suc- ont la ptéféance fur las iimples Gentils- 
cefions , iie la privent pas des droits que hommes en toutes affeinblées & céréino- 
la Coutum lui attribue en l'autre. Mais nies publiques & particulieres , tant rn 
fi par le contrat la fille s'étoit réfervée corps , que de particulier à particulier ,, 
à répéter fa dot contre ion f m e  , alors dans l'étendue des villes & fauxbourgs de 
cette réferve feroir: fujette à prefcrip- leur JurifdiCtion, pourvu q~i'ils foient en 
.tion ; ce ne feroit point la ligitime qui habit décent : Arrêt du GïandLonfeil,, 
feïoit prekrite, mais un a8e qui par fa du IO Février 1,740. 
natuii feroit préfumer l'acquit de la, 5". Par Arrêt du Parlement, du ZT, 

dette , faute d'avoir été effeeué dans l e  Août I 683 , rendu entre les Avocats di11 
temps de la durée ordinaire de tous les Roi au Bailliage de Vire, & le Procu- 
naes, reur du Roiau même Siege , i!s ont rang, 

 RES SE AN CE. féance & opinent felon l'ordre de leur 
réception. -- Pareil Arrêt avoit été ren- 

I@. Par Arrêt de l'Ediiquier, eri.14~6, du le 30  Juin 1653 , entre l'Avocat d e  
l'Abbé de S. Ouen a la yréfémce fur ce- Roi & le Procuretir du Roi en l'Ami- 
Iui de Fécamp. Depuis, celui de S. Wan- rauté de Dieppe. 
drille a obtenu la préli5ance fur celui de 6". Un Arrêt du 10 Mars 1664, a ac- 
Jiimieges :Froland , pan. r ,, ch. 2 , Ree. cordé la préréance à un Coiifeiller-EnquC- 
d'Arrêts, pag. 5 9. teur-Examinateur , îur les Avocats pof- 

Les Doyens des Chapitres ont rang aI- tulants de Con Siege. 
ternatif aveeles Abbés de cette Province ,. 7". Quand '  un Avocat dii Roi piaide. 
autres que les Abbés de S. Ouen, dr Fé- pour les parties dans des cades où ni le 
camp,  de S. Wandrille , de Jumieges , Roi ni le Public ne font intéreirés , il doit 
du Mont-Saint-Michel & du Bec-Hel- defcend~e dans le barreau, des Avocats : 
louiri , qui les yrécedenr. Arrêt du 23 Janvier 1623. 

2". Aux affemblées &, cérémonies pu- 8". Dans les aremblées mimicipales. 
hliqoes , les Officiers du Préfidial de Caen pour éle&ion des Maire & Echevios , oui 
& autres Corps, ou par dGputés, préce- pour délibe'rer fur les affaires de la Comr 
dent les Tréforiers de France : Arrêt du munauté , lorfpue le général elt. convo- 
24 Juillet 155 2. qu i ,  c'efi-à-dire-les Officiers des Préfi- 

3*. Les corps des Chapitres des Egiifes diaux & Bailliages, CEUX des Juges d'A- 
cathédrales, précedcnt en tous lieux ceux mirauté , d'Ele&ioni,, les Avocats ,- Mé- 
des Bailliages & Sieges Préfidiaux ; ceux decins & Marchands ,. iK arrive qu'il f e  
qui font titulaires des dignités des Chapi- trouve dans la claffe des Marchands d'an- 
tres précedent les Préfidents des Préfi- ciensEchevins , des Echeviix enexercice,, 
diaux , des Lie~itenants-Générawx Crimi- ctes Juges-Confiils du commerce en mer- 
nels & Particuliers des mêmes Sieges , cice, & des Juges-Cmfuls fortis dkxer- 
& les Chanoines précedent les Confeillers cice, les Avocats doivent-ils avoir rang ,, 
& tous les autres Officiers de ces Tri- ou être appellés avant cm divers Mar- 
bunaux , même les laïques dont on ie ferr: chands ?. 
pour aider au fervice divin , ont les hon- 11 noiis fmble que la.qirefiionceff clai- 
neurs de EEglife durant le fervice, & pré- , rement décidée en. faveur. des  avocat^., 
cedenr les autres laiques de tellecondition En effet, par Arrêt rapporté au Journal 
q~i'ilsfoient : Art. XLV dei'Edic de 169.5, du.Palais , pag. 739,du ze. volume ,,reiiduuj 
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Ie I 5 Juin 1658 , il a été jugé qdun 
Avocat devoit précéder aux proceifions 
S( autres cérémonies d'Eglife , un Mar- 
guillier comptable, foit qu'il foit No- 
taire, Procureur, Marchand ou autre. Le 
vil de cet Arrêt contient toutes les raifons 
lus lefquelles cette préféance efi fondée. 

La préf4ance des Avocats fur les Mar- 
chands ,, quels qu'ils foient , elt encore 
confirmee par une Déclaration du Roi du 
26 Février r71 8. 

Par cette Déclaration , regifirée au 
Parlement de Paris , le 7 Avril de, ladite 
année, le Roi établit un  KBtel-de-Ville 
à la Rochelle, cornpofé d'un Maire, de 
quatre Echevins , de dix Confeillers de 
Ville , d'un Pi'ocureiir-Syndic , & d'm 
Greffier. Voici en quels termes le Roi 
s'exprime en cette Déclaration, en indi- 
quant les corps dans lefquels doivent Gtre 
pris les dix Confeille~.ç, qui  , aux termes 
de cette Déclaration, [ont à vie. 

Deux doivent être tirés dtu clorps du 
Préfidial ou Bureau des Finances ; deux 
des autres Turifditlions Royales ; deux 
parmi les Doiirgeois fans prokfion , y 
comprenant les Avocats & Médecii~s ; 
deux du -nombre. des Cornmerqants en 
gros , & deux des Marchands en détail, 
o u  notables Artifans. -- Ceci prouve 
bien que les Avocats doivent avoir la 
préréance fur les Marchands en général. 
Le Roi lui-même met les Avocats dans 
la troifieme claKe, & ne met les Mar- 
chands que dans les qiiatrieise & cin- 
quieine , Cuivant la différente maniere 
dont ils font leur négoce, 8a cela dans 
une Ville confidérable par ion commerce, 
où les Avocats plxident aux Bailiiages 8r 
autres 3urifdiEiisns inférieures, & noil 
eii une Cour foziveraine , & où par con- 
féquent il n'y a d'autre raifon polir accor- 
der. des diftintlioiis alix Avocats , que 
celle de la nobleffe de leur état. 

RouiTeau de la Combe, dans Ton Dic- 
kionnaire des Matieres Eccléiiafiiques', 

wrbo MARGUIL~PER , pag. .403, r a p  
porte iin Arrêt di1 26 laiivicr 1737 , 
rendu fur les conclufions de M. Daguef- 
feau , lors Avocat-Général , plaidanc Me. 
Laverdy , polir Robinet, & Me. Gueau 
de Reveïfeaux , pour les Notables de la 
Paroiffé , par lequel l'éleâion du fieur Ro- 
binet, Marchand de bois, premier Mar- 
guilliec de IaParoiKe de S. Lambert d'Au- 
xerre, Fut déclarée nulle, & ordonné qu'il 
feroit pïocédià une nouvelleélettion, dans 
laquelle ne poiirroit être élu pour premier 
Marguillier , qu'un Officier du Preildial, 
de la Psévôté, Avocat, Médecin, ou Offi- 
cier de la Maifon du Roi, ou des Princes, 
& condamne ledit Robinet aux dépens. 
L'Arrêt fondé fiir la poffeifton immémo- 
riale de la Païoiffe de n'élire pour pre- 
mier Marguillier qu'un Notable. 

Il demeurait confiant que les Robinet 
étoïent la plus ancienne, plus nombrede 
& p!us riche famille d'Auxerre , CG Ro- 
binet avoir été élu à la piiiralité de vingt- 
deux voix : deux kuls réclamoient pour 
l'ancien ufage. - 

Par cet A r d t  on refufe même Ia qua- 
lité de Notable à un Marchand. 

Après cet Arrêt, on pourroit donc re- 
garder comme ua principe confiant ,, que 
les Avocats doivent avoir la préfeaiice 
Tiii- tous les Marc-l~ands en géniral , de 
quelgu'efpece qu'ils filRent : ceci une 
fois poli2 , il en rÊfulceroix qu'il faut qi;e 
crux des Marchands qiii prétendroienc 
avoir la préféance fiu les Avocats, fe- 
roient obligés de donner une raifon d'ex- 
ception qui les mit non-feulement au ni- 
veau , mais même ait-defils d'eux. Ainh 
il s'agit ui.iiqueriieiit d'examiner fi la qiia- 
lit6 d'ancien Confitl. , d'ancien Echevin , 
8r même de Confiil en exercice, efi fuf- 
fifante pow procurer aux Marchands cette 
raifon d'exception , fans laquelle ils ne 
peuvent valablement contefleï aux Avo- 
cats la préféance. 

Les Marchailds~peuvent propofer des 
exceptions 



exceptioiis de deux fortes : la premie- 
r e ,  qu'ils ont paré par I'Echevinage, & 
qu'en cetce qualité , faifant partie de l'Hô- 
tel - de - Ville , ils doivent précéder les 
Avocats. 

Mais cette exception ne fe trouve-t-elle 
pas détruite par cette confidération , que 
toutes les Charges miinicipales & autres 
éleaives, ne donnent de privileges à ceux 
qui les exercent, qu'autaat que dure leur 
exercice ; & que le temps de cet exercice 

, une fois fini , ils rentrent dans la claffe 
dont ils font fortis ? 

S'il en étoit autrement, il en réfulte- 
roit que ces Charges auroient plus de 
force que les Offices Royaux pour lef- 
quels on accorde des provifions du grand 
Sceau ; car il efi inconteflable qu'un Offi- 
cier revêtu de provifions , qui fe démet de 
fa Charge, nlen retient aucun privilege ni 
aucune prérogative, à moins que l'ayant 
exercée pendant vingt ans ,.il n'obtienne 
du Roi des Lettres de vétérance. 

Ceciefi amplement difcuté dans i'Arrêt 
de 1668 , ci-devant cité. 

La feconde objeaion que Son appuie- 
roit fur ce qu'un Marchand auroit été 
Juge-Conful , Ce trouveroit détruite par 
la raifon qu'on a oppofe l'exception pré- 
cédente ; ainfi il ne refie qii'à examiner 
fi la qualité de Jiiges-Confuls en exercice 
ne doit pas donner aux Marchands qui 
en font décorés, la préféance fur les Avo- 
cats. Or,  pour établir leurs prétentions, 
les Juges-Confuls ne peuvent fefervir que 
des moyens fuivants. 

1". Nous fommes Juges, 8r comme tels 
nous devons avoir la préféance fur les 
Avocats , qui ne le font point : n'importe 
fur quelle partie de fes fujets le Roi 
nous a conflitués Juges ; nous le fommes , 
& par conféquent nous devons avoir le 
même privilege que tous les autres Juges 
d'exception ; ils précedent les Avocats, 
nous devons donc les précéder aufi. 

2". Nous fommes Juges Royaux, & 
Tome 111. 

ceci répond à la Déclaration & Arrêt 
cités; car tous les Arrêts & Déclarations 
mettant les Juges Royaux avant ies Avo- 
cats , nous devons avoir la prgféance fur 
eux. 

A ces moyens , les Avocats répon- 
droient avec fiiccès , que les Confuls font 
Juges des Marchands à la vérité ; mais 
que la qualité de Conful n'efface point 
en eux celle de Marchand ; qu'elle en efi 
même inféparable , puifq~ie lelir Edit d'é- 
tabliffement porte expreifément qu'ils fe- 
ront choiflb du corps des Marchands ; 
quand ils fe qualifient de Juges Koyaux , 
ils duruent iiri titre aui ne 1eur.aonar- 
tient p8inr; on ne les'a jamais r e g d é s  
coinme tels : quoiqu'ils foient établis par 
le Roi , cependant ils ne font Juges d'aw 
cun terroir déterminé dans le Rovaume ; 
on pourrojt même dire qu'ils ne foni 
pas Officiers. En effet , le Roi n'a point 
créé d'Offices de Juges-Confuls , & ilfi'èei 
a jamais exiflé fous ce titre. Les Juges- 
Confiils font fans provifioi:~ ; cependant 
pérfonne ne peut prendre le titre de Juge 
.Royal , fans en être Officier ; il n'y a 
point d'Officier fans offices créés en titre, 
& fans en avoir été pourvu fpécialementq 

Les Jugés-Confuls ne font autre chose 
que des Commiffaires établis par le Roi 
pour terminer fommairementles contefia- 
tions qui s'élevent entre les Marchands 
pour fait de rnarchandife feulement. Aufi 
les Avocats n'ont-ils garde de les confi- 
déïer comme Juges ; ils ne font point les 
leurs, & n'ont aucune jurifdi&ion fur eux. 
Bien différents en cela des autres Juges 
Royaux, & même Seigneuriaux, qui tous 
ont chacun dans leur difiri& & dans les 
rnatieres qui leur font fubordonnées, une 
jurifdiaion qui s'étend fur toutes les per- 
fonnes de quelqu'état & condition qu'ils' 
foient. 

Enfin ne paroîtroit-il pas ridicule qu'un 
Marchand en détail, qui cependant peut 
être Conful , précédit un Avocat , fous 
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przteste qu'il feroit Conful ; qu'lin Mar- 
cl-iand même en gros , dont 1'Avocat~peut 
d'un inftant à l'autre , être le Juge en 
l'abfence du Juge Roval ou du Haut- 
Juiticier , tandis qu'un Marchand ne peut, 
en aucun cas , être Juge de l'Avocat, 
précédât celui à qui des grades de licence 
dans l'un & l'autre droit, que le Mar- 
chand n'a point acquis , attribuent la fa- 
culté de poréder les premieres dignités 
de la Magiitrature 3 

On doit cependant entendre ceci avec 
les refiriBions fuivantes : fi dans les af- 
Iémblées municipales , on eft appellé en 
corps, & non comme iimple particdieï , 
& que les anciens Echevitis ou anciens 
Juges-Confuls faffent partie du corps de 
Ville ou du corps de JuïifdiAion Con- 
fulaire, ces corps doivent précéde! les 
Avocats : ce n'eit plus alors le fimple 
Marchand qui précede l'Avocat ; ce font 
les Officiers municipaux anxquels le Roi 
a confié, foit la police, foit l'adininifiration 
des finances de tous les membresd'un Com- 
munauté, quelle que foit leur condition , 
ce font des Commiffaires du Roi aux- 
quels fa Majefié accorde le droit de ju- 
ger, mEme fansappel , en certains cas, les 
droits d'une certaine claire de fes fujets.0i; 
Ies Avocats ne joliiffent habituellemm 
d'aucunes de ces prérogatives ; il ne fe- 
roit donc pas naturel: qu'ils eurent la 
préféance fur ceux qui en ont la jouif- 
îatice aCtiielle , ou fur ceux que les com- 
pagnies qui en jouiffent n'offrent au pu- 
blic que comme ne formant avec elles 
qu'un tout individuel. 

Le droit de préfence confifie à avoir 
part aux récompenfes attachées à la pré- 
fence , lors même qu'on eft abfent. Ce 
droit appartient fur-tout aux Chanoines 
qui font revêtus d'emplois qui intéreffent 
Jg corps du Clergé en général ou le bien 
public : ainfi un Agent général du Clergé 

jouit du droit de préfence , tant que Pori 
agence dure ; u n  Confeiller au Parlement 
a le même droit , t a n t  qu'il remplit 
âes fondions dans la Cour fouveraine 
où fon office s'exerce. 

Mais j'ai vu former cette dificulté par 
l'un des Chapitres de cette Province, 
dont un Confeiller-Clerc du Parlement 
de Rouen étoit membre, fi ce Magiitiat 
n'étoit point obligé de jufiifier à fes 
confreres les abfences qu'il faifoit hors 
de la ville ? Les Avocats qui furent con- 
hltés déciderem unaniment qu'il n'étoit 
point tenu à cette juitification. 

En effet , MM. les Confei-llers-Clercs,, 
Chanoines, doivent faire leur fervice an 
Parlement par préférence au fervice at- 
taché à leurs prébendes ; e'efl pour 1'E- 
fat en général, dont le Clergé fait par- 
tie ; c'eft pour la manutention de I'or- 
dre , tant dans les Corps eccléiiaiiiq~ies 
que dans les Corps féculiers , que le Sou- 
verain les a honorés de leurs Offices, 
L'Eglife a donc intérêt que toute autre 
confidération ceffante, ceux qui ont mé- 
rité ces honneuïs rempliFent , par pré- 
dileaion, les devoirs importants qui y 
font attachés ; car en s'en acquittalit, 
ils font utiles à ilEglife & prient 
eficacement pour le peuple , piiifqii'il 
n'efi pas de priere plus agréable à 
Dieu que les foins que l'on prend 
pour la fandification des hommes ; but 
que l'on atteint efficacement en adminif- 
.crant la juitice avec afiduité & inté- 
grité. Il Seroit donc contre l'équité que 
par des travaux qui vont plus que tous 
autres direAement au bien général de la 
nation , puifqu'ils embraffent fin utilité 
temporelle & fpirituelle , ceux qiii s'y 
~onfacreroient fuffent privés des Iiono- 
ïaires que l'on ne peut refufer à ceux 
qui fe bornent à des travaux pureineiic 
fpirituels : auffi toutes les Bulles des 
Papes difpenfent -elles de la réfidence 
dans les lieux de leurs Chapitres les Cha- 



noines qui font appellés par les Rois 
dans leurs Cours pour y exercer quel- 
ques offices. C'efi ce que portent ces 
Bulles , fur-tout à l'égard des Chapelains 
& Clercs des chapelles & orhtoires du 
Roi , & la  Jusifprudence des Arrêts a 
érigé en maxime ces difpenfes : Voyez 
Louet, lettre C , -ch. 24 , & Mémorres 
du Clergé, t. 2. ,. p. 1083. 

Si doiic la qu'alite de Confeiller au Parle- 
ment , & le fervice habituel que cette qua- 
lité exige , fu%t pour non - feulement 
excufer l'abfence , mais $me la faire 
réputer comme préfence ; il s'enfuit que 
ce n'efi pas aux Chapitres qu'il appaï- 
tient d'examitker fi le Confeiller manque 
ou non au fervice de la Cour à laquelle 
il efi attaché. 

Cette Cour îeule doit avoir infpe8ion 
fur fes Membres : s'il en étoit autrement , 
les Chapitres, d'un côté, pourroient pé- 
nétrer le fecret des Compagnies fouve- 
raines ; & d'un autre côté, ils pouïroient 
punir les Confeillers-Clercs & Chanoi- 
nes, Membres de ces Compagnies, de 
ce qu'ils auroiene fait de contraire aux 
vues capitulaires , en les privant de leurs 
honoraires de Chanoines, & en anéan- 
tiffant par là le privilege que les Papes 
& le Roi leur ont accorde de concert; 
ce qu'il feroit d'une dangereufe confé- 
quence d'autorifer. Tout Confeiller-Clerc, 
Chanoine , tant que le Parlement du- 
quel ion office efi une partie intégrante, 
ne fe plaint pas de fes abfences , efi 
gréfumé ne s'être abfenté que de fon 
aveu ; & il ne doit compte; à cet égard, 
qu'au Roi & à fes Confreres de magif- 
trature. 

Un Principal de College ne jouit pas 
du droit de préfence ; il n'a part aux 
difiributions qu'autant qu'il affifie aux 
offices : Arrêt du 23 Mars 1713. 

Mais le Curé de S. Nicolas de Cou- 
tances qui étoit en même temps Chape- 
lain en l'Eglife Cathédrale , fut  rnainténu 

au droit de paiticiper à toutès les dif- 
tributions manuelles qui fe feroient , tant 
qu'il feroii. occupé à ies fonaions curia- 
les,  par Arrêt du 26 Janvier 1679. 

C'efi ce qui efi, au reite , décidé pour 
les Confeillers-Clercs du Parlement de 
Rouen, par les Lettres-patentes du 23 
Décembre I 690. 

I l  n'en efi pas de même du CIerc- 
Chanoine , qui efi obligé d'aller aux étu- 
des ; pendant ce temps, il efi privé des 
droits d'afillance , & on l'aide feulement 
dans le cours de fes études par une pen- 
iion. Un fiatut du Chapitre d'Evreux, dc 
l'an 1569, le décide ; ce fiatut a été con- 
firmé par divers Arrêts de la Cour, ren- 
dus en 1663, 1681 & 1693. 

L'Editeur des Mémoires du Clergé en 
a adopté , fans reitri&ion, la difpofition , 
en donnant comme maxime générale celle 
particuliere qu'il contient: » quoique les .. Décrets des Conciles & les Bulles des , , ,, Papes, dit ce judicieux Ecrivain , ac- 
.. cordent aux Chanoines étudiants les ,, ,, gros fruits de leurs prdbendes , cepen- 
,, dant la plupart des Chapitres font en 
,, poife%on de leur donner des peniions 
,, qiii tiennent lieu de ces gros fruits : 
,, pluiieurs Arrêts ont autorifé cet ufa- 
,, ge ..... Le Concile de la Hogue, tenu 
,, en I 5 3 5 , approuve cette coutume. 
,. On a eflimé que le privilege des 

,, Chanoines étudiants n'eit pas établi 
,, fur le même fondement que celui des 
,, Chanoines qui font Officiers de la Cha- 
,, pelle du Roi ou Confeillers aux Par- 
,, lements, & des autres privilégiés q u i  
,, font regardés comme ayant un droit 
,, acquis de percevoir les fruits de leurs 
,, prébendes par les fervices qu'ils font pré- 
,, fumés rendre à 1'Eglife & à l'Etat , 
,, en rempliffant les devoirs de leurs 
,, charges & emplois. A l'égard des Cha- 
,, noines étudiants, on n'a pas confidéré 
,, leurs devoirs aAuels dans la conceffion ,, de leurs privileges ; les fecoiirs qu'os 
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,, leur donne leur ont été accordés par 
,, une pieufe confidération, dans l'efpé- 
,, rance qu'ils fe rendront capables, 
,, qar leurs études, de fervir utilement 
,, 1Eglife & YEtat <'. 

La préfentation eit YaBe par lequel 
un Patron prérente un fujet au Collateur 
pour qu'il lui accorde le bénéfice auquel 
il efi defiiné par le Patron. Cet aBe peut 
etre fait fous feing privé, ou en préfence 
d'un Notaire apofiolique : niais s'il efi 
fait fous feing privé , il ne peut avoir 
d'effet qu'après avoir Cté contrôlé : 
Edit du mois de Décembre 1691. 

La préfentation ne fait pas le t i tre,  
fid filurn tribrrit jus ad rem. 

Tant qu'il n'y a point de préfentation , 
& que le Patron ne fe plaint pas du 
mépris fait de fon droit ,  la préfentation 
de l'ordinaire efi bonne & valable. 

Dans le cas de nég!igence du Patron, 
ainfi qu'en celui où il conftnt , I'Qrdi- 
naire confere le bénéfice, non jurc: devo- 
luto, fid jure libero. 

Quand la préfentation efl précipitée, 
elle elt nulle ; on ne peut valablement 
pséfenter à un bénéfice qui n'efi pas va- 
cant ; le donateur doit pofféder pour 
mériter ce nom. 

Le droit de préfenter n'entre point 
dans le commerce, à moins qu'il ne foit 
joint à la glebe à laquelle il efi atta- 
ché. 

BRÉSENTATION EN PROCÉDU- 
RES. 

La préfentatim , en fait de procédu- 
res, efi i'aAe par lequel le Procureur 
déclare au greffé des préfentations , éta- 
bli pour chaque Cour fouveraine-ou Jii- 
rifdiaion royale , .qu'il occu era pour 
une partie en une infiance a 4 uellement 
pendante en la Jurifdi&ion à laquelle 
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fon office efi attaché. La Déclaration (ri 
Roi , du I I  Juillet 1695 contient les cas 
où l'on doit prérentes , & des regles 
pour la quotité di1 droit de préfenta- 
tion ; elle fe trouve dans le Recueil des 
Edits, imprimé chez Befongne, fo~is fa 
date ; on doit y ajouter I'Edit du mois 
de Janvier 1716. Par les Lettres-paten- 
tes du I 8 Juin 1769, il eit défendu aux 
Procureurs de mettre plus d'une pré- 
fentation fur un exploit, foit que I'afi- 
gnation foit commife 21 plufieurs ou à la 
requête de plufieurs. Dans le cas d'inter- 
vention , ces Lettres-patentes veulent que 
la préfentation ne foit mife au greffe que 
par le demandeur en requête ; & elles dé- 
cident que la préfentation efi inutile pour 
les demandes incidentes : en un mot, 
dans tous les cas où la qualité du deman- 
deur eit déja connue dans l'inflaoce, les 
Procureurs ne doivent pas préfenter. La 
même regle a iieu dans toutes les affai- 
res où il n'y a point de parties, &qtii 
font portées à l'audience fans ailigna- 
tion, telles que les renonciations fuc- 
cef5on qui ne le font pas avec contra- 
diEteurs ; les cades fommaires portées 
à l'audience oh on ne juge pas le fond 
des conteftations , les infir~18ions qui fe 
font devant les Cornmiifaires, dans les cau- 
fesdepolice où le miniltese des Procureurs 
n'eit point requis , on eit exempt de préfen- 
ter : dans les Jurifdidions de Grenier à 
Sel, ni le demandeur ni le défendeur ne 
font obligés à la préfentation. 

Ce font des Jurifdi&ions érigées fous 
le nom de Prilidial , par Henri II, en ch* 
que ville capitale des grands Bailliages , 
ati mois de Janvier I 5 5 I , avec pouvofr 
aux Officiers de ces Sieges de jiigeï en 
dernier reifort jufqu'à 250 liv. , & par 
provifion jufqu'à 500 liv. Cet Edit f~lt . 
enregifid en la Cour le 3 Février fuivarit. 
11 parut en Mars de la méine année une 
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3mpliation de cet Edit ,.qui fixe les fieges 
& reffort de chacun des Préfidiaux. 

Qiioique les Ordonnances leur aient 
donné le pouvoir de juger en dernier ref- 
fort jufqu'A une certaine fomme , il ne 
s'enfuit pas que dans les caufes foumifes 
à ce pouvoir, il foit égal à celui des 
Coiirs de Parlement. 

Ainfi il ne leur eit pas permis en jugeant 
un appel de leur compétence , d'ufer de 
ces termes , Pappellarion au néant , ou 
I'appellation 6 ce dont au néant; &-ils ne 
peuvent pas dire dans le fequefire des 
perfonnes ou des chofes , qu'elles font 
iéqueitrées par main fiu~eraine. Froland , 
part. z , chap. 31 de fon Recueil d'Ar- 
rêts, en cite plufieurs qui ont profcrit 
ces fortes d'expreifions dans les jugements 
des Préfidiaiix; entr'autres un , par le- 
quel le Parlement de Paris décreta d'a- 
journement perfonnel , le Préfident dii 
Préfidial de Chartres, pour avoir ufé des 
mots, mainfiuveraine. 

I l  efi encore de maxime que les Préfi- 
diaux ne peuvent juger préfidialement une 
quefiion de retrait lignager , quoique le 
retrayant fi reyreigne à I'Edit , ni de l'en- 
t6rinement de difpenfe d'âge , ni interdire 
les Juges de leurs offices, ni décider les 
conteitations qui s'élevent au f~ijet des fai- 
fies féodales ou des fervitudes , ni des dé- 
crets, lors même qu'il s'agit d'une fomme 
moindre que celle de l'Edit. Ces caufes 
font toujours décidées dans les Préfidiaux 
fauf l'appel. La raison -et? que l'intention 
du Roi ,  en infiituant les Préfidiaux, a 
été d'exempter fes fujets de déplacements 
difpendieux pour des affaires de peu de 
coriféquence, & qui n'ayant pour objet 
que des intérêts appréciables , pouvoient 
Ctre facilement & équitablement décidées 
par des Juges de premiere infiance. Mais 
le Légiflateiir n'a pas voulu que des caufes 
dont l'objet modique en apparence pou- 
voit intérefîer l'Etat & les droits des ci- 
toyens, au point que dalis le fait la pri- 

vation de cet objet ou fa confervation 
fuirent inappréciables par leur influence 
fur \la fortune & la condition des plai- 
deurs, ccffaffent d'être foumifes aux ILI- 
mieres fupérieures des Cours fouveïaines. 

Aufi tous les Auteurs conviennent, & 
en cela ils fuivent la lettre des Edits con- 
cernant les Préfidiaux, que dès qu'une ma- 
tiere ne peut tomber en eftimation, quel- 
que modique que foit fa valeur, les Préfi- 
diaux ne doivent pas en connoître. Ainfi 
les chofes facrées , celles concernant les 
Eglifes , les mineurs, ou qui tendent A 
l'interprétation des Coutumes & Ordon. 
nances , ne peuvent être décidges par ces 
Jurifdi&tions en dernier reirort : Chenil , 
Réglements Notables, tit. 3 , tient que les 
Préfidiaux ne connoiflent pas même d'un 
appel en excès de taxe, quoique les dépens 
ioient au-deffous de l'Edit, quand le pro- 
cès qui y a donné lieu n'efi pas de leur 
compétence : Arrêt du 21 Janvier 1740. 
Au furplus , lorfque les Juges Préfidiaux 
jugent les caufes criminelles des Ecclé- 
fiaitiques pour les cas privilégiés , ce 
n'dl qu'à la charge de l'appel , fuivant - 
l'article XI de la Déclaration du Roi du 
5 Février 1731. Ces Juges connoiffent 
en dernier reffort des peïfonnes & cri- 
mes dont les Prévôts des Maréchaux 
font compétents , à l'exception de ce 
qui coiicerne .les déferteurs , fuborneurs 
& fauteurs des déferteurs , Article VI1 
de la même Déclaration ; & lorfqu'il 
s'agit de crimes commis dans la Séné- 
chaurie 011 Bailliage dans lequel le Sie- 
ge Préfidial elt établi : Article VII. 
ibid. En cas de concurrence dè procédu- 
res, les Préfidiaux ont, ainfi que les Bail- 
lis & Sénéchaux, la préférence fur les 
Prévôts des Maréchaux, s'ils ont infoï- 
mé ou décïeté avant eux ou le méme 
jour. On ne peut évoquer des Préfidiaiix 
que dans les cas où les Ordonnances les 
autoïifent à juger en dernier reffort, & 
feulement lorfque l'une des parties efi 
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Oflicier dans le Préfidial , ou qu'elle 
y a ion pere , ion fils, ou fon frere , 
fans qu'aucun des alliés ou autre pa- 
rent puiffe donner lieu à l'évocation , 
article LXXXVII du titre 1". de l'Or- 
donnance du mois d'Aoîit 1737 ; & alors 
le procès doit être envoyé au plus pro- 
chain Siege Préfidial : Ordonnance de 
I 669, titre 1". , Article XLIV. 

Le dernier Edit du mois d'OBobre 
1774, concernant les Préfidiaux, a éten- 
du leur compétence : il porte que les 
Juges de ces Sieges connoitront , juge- 
ront en dernier refort t? f ins appel toutes 
nratieres civiles & de peZque qualité 
qu'elles h i e n t  , qui pourront tomber en eJ3i- 
mation , t? pi n'escéderont pus La Jornrne 
de  2 0  O Liv. de principal, 6 de S o  lb. 
de rente, enfimble des d$ens , refitution 
de fruits, procédures , à carifi defdits ju- 
gements à p e l p e  firnrne , 6 valeur qu'ils 
pu@nt monter , 6 en outre par proyi- 
&on , à Ia charge de donner caution j& 
qu'à 4, O 0 O Ziv. de principd , 6 160 Ziy. 

- dr! rente, 

E n  fnit de pre@mption , dit le célebre 
Ailteus de SEfprit des Loix , celle de la 
.toi vaut r n k x  que celle de L'homme. 
Cette réflexion part d'un fens profond. 
C'efi parce que la plupxt des Luges ne la 
font pas, qu'ils s'égarent 'ii fouvent dans 
leurs jugements. Ce n'efi point par leurs 
pre$nptions propres qu'ils doivent fe dé- 
cider, mais par celles que la loi autorise. 
Tant qu'une préfomptian n'a pas l'appro- 
bation expreffe de la loi, Ee Juge ne peut 
la prendre pour guide, f~ir-tout en ma- 

' iiere criminell-e. Une ou plufieurs pré- 
fomptions laigent toujours fublilter le 
doute ; & pour peu qu'il y ait doute ïur 
I'exiitenee du crime, on ne peut en con- 
fcience dire qu'il y ait un coupable. Rien 
n'eit fi révoltant que de voir des Juges 
resarder comme maxime la propofition 

contraire. Diverfes circonftances con2 
courent à charger un accufé du crime 
dont l'on pourf~~i t  la vengeance ; la 
difficulté que fes Juges trouvent à con- 
cevoir que toutes ces circonitances aient 
pu fe réunir contre un feu1 homme , 
eit pour eux un argument qu i  les dé- 
termine à le condamner : & au con- 
traire, fuivant la loi ,  c'efi par la con- 
fidération de certe difficulté même qu'ilç 
devroient l'absoudre ; car dans le moment 
où ils l'éprouvent , il leur relie la  con- 
viAion intérieure qii'il n'en pas impofible 
qu'au milieii des circonitances qui les 
frappent , l'innocence ait pu demeurer 
entiere. Or  la pofibilité de l'innocence 
étant évidente, & l'exiitence du crime lie 
l'étant pas , ce n'eft point fur ce qui efi 
incertain que le Juge doit prononcer, 
mais fur ce qui efl inanifefle. Sa Sentence 
doit donc déclarer innocent celui qui 
peut l'être, & non pas punir commc cou- 
pable celui qui ~i'efi démontré tel par 
aucune des preuves requifes par la loi, 
pour opérer cette démonflration. Que 
de viaimes facrifiées à l'ignorance des 
principes, auroient été épargnées, fi cette 
vérité eût été férieufement méditée !Mais 
pour la méditer férieufement il faut être 
plus chrétien , plus ami de lhinianité que 
âe foi-même, & l'amour-propre eit quel- ' 

quefois plus p uiffant fur le: cceur de l'hom- 
me, que la religion & la loi naturelle. 
Pour le rappeller à l'une & à l'autre, il 
faudsoit citer aux Juges des exemples 
d'erreur , & fol'ouvent on multiplieroit 
leurs fautes. 011 les porte i s'opiniâtrer à 
les commettre, en leuï rappellant les er- 
reurs où l'ignorance & la précipitation 
les ont entraînés. C'efi un grand malheur 
pour le citoyen , ,quand des Juges font 
dans la perfuaiion qu'eux îeuls ont droit; 
de fe corriger. 

PRESTATION DE SERMENT. 
Il feroit à fouhaiteï que la prehtiar 
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Oflicier dans le Préfidial , ou qu'elle 
y a ion pere , ion fils, ou fon frere , 
fans qu'aucun des alliés ou autre pa- 
rent puiffe donner lieu à l'évocation , 
article LXXXVII du titre 1". de l'Or- 
donnance du mois d'Aoîit 1737 ; & alors 
le procès doit être envoyé au plus pro- 
chain Siege Préfidial : Ordonnance de 
I 669, titre 1". , Article XLIV. 

Le dernier Edit du mois d'OBobre 
1774, concernant les Préfidiaux, a éten- 
du leur compétence : il porte que les 
Juges de ces Sieges connoitront , juge- 
ront en dernier refort t? f ins appel toutes 
nratieres civiles & de peZque qualité 
qu'elles h i e n t  , qui pourront tomber en eJ3i- 
mation , t? pi n'escéderont pus La Jornrne 
de  2 0  O Liv. de principal, 6 de S o  lb. 
de rente, enfimble des d$ens , refitution 
de fruits, procédures , à carifi defdits ju- 
gements à p e l p e  firnrne , 6 valeur qu'ils 
pu@nt monter , 6 en outre par proyi- 
&on , à Ia charge de donner caution j& 
qu'à 4, O 0 O Ziv. de principd , 6 160 Ziy. 

- dr! rente, 

E n  fnit de pre@mption , dit le célebre 
Ailteus de SEfprit des Loix , celle de la 
.toi vaut r n k x  que celle de L'homme. 
Cette réflexion part d'un fens profond. 
C'efi parce que la plupxt des Luges ne la 
font pas, qu'ils s'égarent 'ii fouvent dans 
leurs jugements. Ce n'efi point par leurs 
pre$nptions propres qu'ils doivent fe dé- 
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Tant qu'une préfomptian n'a pas l'appro- 
bation expreffe de la loi, Ee Juge ne peut 
la prendre pour guide, f~ir-tout en ma- 

' iiere criminell-e. Une ou plufieurs pré- 
fomptions laigent toujours fublilter le 
doute ; & pour peu qu'il y ait doute ïur 
I'exiitenee du crime, on ne peut en con- 
fcience dire qu'il y ait un coupable. Rien 
n'eit fi révoltant que de voir des Juges 
resarder comme maxime la propofition 

contraire. Diverfes circonftances con2 
courent à charger un accufé du crime 
dont l'on pourf~~i t  la vengeance ; la 
difficulté que fes Juges trouvent à con- 
cevoir que toutes ces circonitances aient 
pu fe réunir contre un feu1 homme , 
eit pour eux un argument qu i  les dé- 
termine à le condamner : & au con- 
traire, fuivant la loi ,  c'efi par la con- 
fidération de certe difficulté même qu'ilç 
devroient l'absoudre ; car dans le moment 
où ils l'éprouvent , il leur relie la  con- 
viAion intérieure qii'il n'en pas impofible 
qu'au milieii des circonitances qui les 
frappent , l'innocence ait pu demeurer 
entiere. Or  la pofibilité de l'innocence 
étant évidente, & l'exiitence du crime lie 
l'étant pas , ce n'eft point fur ce qui efi 
incertain que le Juge doit prononcer, 
mais fur ce qui efl inanifefle. Sa Sentence 
doit donc déclarer innocent celui qui 
peut l'être, & non pas punir commc cou- 
pable celui qui ~i'efi démontré tel par 
aucune des preuves requifes par la loi, 
pour opérer cette démonflration. Que 
de viaimes facrifiées à l'ignorance des 
principes, auroient été épargnées, fi cette 
vérité eût été férieufement méditée !Mais 
pour la méditer férieufement il faut être 
plus chrétien , plus ami de lhinianité que 
âe foi-même, & l'amour-propre eit quel- ' 

quefois plus p uiffant fur le: cceur de l'hom- 
me, que la religion & la loi naturelle. 
Pour le rappeller à l'une & à l'autre, il 
faudsoit citer aux Juges des exemples 
d'erreur , & fol'ouvent on multiplieroit 
leurs fautes. 011 les porte i s'opiniâtrer à 
les commettre, en leuï rappellant les er- 
reurs où l'ignorance & la précipitation 
les ont entraînés. C'efi un grand malheur 
pour le citoyen , ,quand des Juges font 
dans la perfuaiion qu'eux îeuls ont droit; 
de fe corriger. 

PRESTATION DE SERMENT. 
Il feroit à fouhaiteï que la prehtiar 



i3e ferment fîit moins fréquente, les par- 
jures feroierit plus rares. Quel cas peut- 
on faire d'une formalité qui cn tant d'oc- 
cafions efi inutile ou dérifoire ? Voyei 
SERMENT. 

P R Ê T .  
On appelle ainfi l'aBe par lequel une 

perlonne donne gratuitement une autre 
Mage d'une chofe dont le prêteur eft 
propriétaire , à la condition qu'elle lui 
fera refiituée , après que l'emprunteur en 
aura fait l'ufage convenu. M. Potier a fait 
un excellent Traité fur le Prê t ,  fous le 
nom de Contrat de Bienfaifance. Voyez 
FILS DE FAMILLE & USURE. 

Une inf~ilte faite dans un Prétoire, eA 
toujours de la compétence du Juge q~i i  y 
préfide , quelque privilégiée que foit la 
perronne du coupable. 

Une aaion intentée contre la f~icceifion 
d'un Prêcre pour le paiement d'une fom- 
me, efi de la compétence du Vicomte. I l  
étoit à la vérité de fon vivant juiticiable 
du Bailli en matiere perfonnelle ; mais fa 
nobleire elt éteinte à fon décès, & fi fuccef- 
lion efi toute roturiere. Quand même l'e- 
xécuteur tefiamentaire Ceroit Prêtre , no- 
tre airertion feroit la même, parce que l'ac- 
tion eit moins dirigée contre la perfonne 
de l'exécuteur, que contre la fucceifion 
dont il efi le repréfentant & fimple admi- 
niltrateur. Ainfi il ne pourroit pas plus fe 
fervir de fon droit de Comrnittirnus,. que 
des tuteurs ou des curateurs. Ce privilege 
efi refireint à leurs affaires perfonnelles. 
pToye{ P R ~ T R E  PROPRE. 

On défigne'ordinairement par ce mot, 
propre Prêtre, le Pafteur qui a le droit 
d'adminiitïer ou la communion pafchale, 

ou le mariage à une certaine portion de fi- 
deles dépendante de YEglife dont il eit titu- 
laire; quelq~iefois cependant on entend par 
propse 1'Eccléfiaitique auqiiel par 
la difcipline de 1'Egliie il eit permis de con- 
férer, en conf6quence de la dignité dont il 
efi revêtli , les Sacrements que le Pafieur 
ordinaire, dans la thefe générale, a feu1 le 
droit d'adminifirer. Tel efi le Grand-Pé- 
nitentier d'un diocefe , auquel on peut s'a- 
dreffer , comme à fon Curé , à Pâques, 
pour recevoir le Sacrement de Pénitence. 
Dans le tome I 5 des Conciles, du P. Labe, 
nous en trouvons tin de Rouen, de I <; 81, 
qui fait regarder la: préfence du propre 
Curé, comme le moyen le plus propre 
d'empêcher les mariages clandeitins. De- 
puis, cette prefence efi devenue indif- 
penfable , fuivant l'Ordonnance de 'I 629, 
l'Edit du mois de Mars 1694, & la Dé- 
claration du 22 Novembre 1730. Voyez 
MARIAGE. 

Le 29 Avril 1780 , une Sentence de la 
Hante-3 ufiice de Fécamp avoit déclaré 
un Praticien de cette Haute-Jufiice , fe 
difant Awocat , diiement atteint e( con- 
vaincu d'avoir fauffement défavoué un 
exploit de défenfes pas lui fait en fa qua- 
lité de Sergent , le 14 Août 1767 , au 
iieur Bellamy , Curé de la Paroiffe de 
Bonnebos , requête de Thomas Chapron, 
alors Tréforier en exercice de la fabrique 
de ladite Paroiffe , & d'avoir méchani- 
ment fupprimé l'original de cet exploit de  
défenfes , après la fignification qu'il en 
avoit faite , au lieu de la remettre audit 
Chapron fon requérant ; cette Sentence 
I'avoit en outre déclaré ~Lhémentement 
foupqonné d'avoir abufé de la confiance 
diidit fieur Curé, relativement à la dénon- 
ciation que ce Citié fe propofoit de faire 
faire de l'exploit de défenfes du 14Août 
1767, au Subftitut du Yrocureus-Général 
au Bailliage de Pont--1'Evêque, de s'être 
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chargé de cette dénonciation ; d'avoir, 
en conféquence , requ , pour la faire, co- 
pie de l'exploit , & de l'avoir enfuite 
fiupprimée comme il avoit fiipprimé l'ori- 
ginal : la Sentence avoit encore déclaré 
Remois duefnent atteint & convaincu 
d'avoir , en I 777 -, ab~ifé de fon rniniitere 
de confeil, en furprenant, au préjudice 
du nommé Depinay , avec lequel il étoit 
alors en procès , la fignature d'Ebran , 
Sergent, au pied d'un exploit de fignifi- 
cation du 2 Décembre de ladite année ' 
1777, & d h r e  l'auteur de cet exploit 
en tant que de la date qu'il portoit , & 
de la fignification & délivrance, il avoit 
fuppofé qu'elles avoient été faites à Me. 
Ricard , Avocat dudit Dépinay : enfin, 
cette Sentence déclarait Remois véh& 
mentement foupconné d'avoir abnfé d'un 
Contrat de vente pour efcroquer, au 
moyen dudit contrat, dans lequel il n'a- 
voit été que prête-iiom , diverfes fom- 
mes du nommé Porée ; & gour punition 
&. réparation de toutes ces falites, la 
Sentence avoit ordonné que Remois fe- 
roit mandé en la Chambre fuffifamment 
garnie de Juges, pour y être blâmé ; l'a- 
voit interdit de fesfonaions en la Haute- 
Jufiice de Fécanip , & condamné en IOO 
liv. d'amende envers le fifc. Remois ayant 
appellé de cexe Sentence , la Cour, le 
IO Juillet 1780 , ïédùiiit l'amende de 
3 oo liv. à IO  liv., & ordonna qu'au rifidu ,, 
d e  fortiroit fon effet. 

On a élevé la queition en 1748 , fi 
les Juges-Confuls avoient droit de punir 
,un Négociant qui, dans le cours d'une 
caufe de leur compétence , fe trouve 
cotipable d'avoir' dénaturé le titre en 
verru duquel il agit, 

Un fieur Jouen avoit fait foufcrire 
wn billet de 296 liv. 16 f. au nommé 
Duname. Ce billet <toit en forme de 
îranfatlion : Jouen pourfuivant rigou- 
reufrment Duname en la JurifdiBion 
Coidulaire de Rouen, pour avoir paiement 

du billet ; le défendeur ayant fait voir que 
ce billet avoit une caufe fauffe; que les 
déguifements dont Jouen avoit ufé dans. 
l'énonciation de cet aBe avoient eu pour 
but de lui créer une dette qui , fans cela, 
n'auroit pas exiité ; les Juges-Confuls 
condamnerent Jouen .à dépofer l'obligation 
de Duname au greffe, comme étantfins 
caufi &frBuduleufi; en o~i t re ,  en yoo 
liv. de dommages & intérêts envers Du- 
name, & aux dépens ; & faifant droit 
fur les conclufions du Procureur-Syndic, 
Jouen fut condamné, & par corps, en 
200 liv. d'amende, & à la payer faix 
déplacer, faute de quoi il feroit conflitué 
yrifonnier; ce qui feroif publié & affichéen 
divers lieux , & hr-tout en la place de la 
Hourfe de Rouen. Loin que le Parlement 
crQt que les Juges-Confuls avoient excidé 
les bornes de leur pouvoir, M. de Fol- 
leville, alors Avocat-Général , en faifant 
l'doge du Jugement , crut que le coupa- 
ble n'avoit pas été affez puni , & i l  fe porta 
appellant de la Sentence /i minima ; appel 
fur lequel Jo~ien ne crut pas convenable 
de fe yréfenter : fa fuire le garantit de 
condamnations plus féveres que celles 
prononcées par les Juges-Confuls. Au- 
cuns Avocats ne penferent alors que ces 
Juges euffent outre- paré leurs pouvoirs. 
La compétence de la JurifdiBion-Confu- 
laire vient fur ce point d'être de plus en 
plus afl'lirée dans une cade  aù la Cour 
a rendu Arrêt le 7 Mars 1781.. 
Le 27 Septembre 1771 , un fleur &?O- 

rel, porteur de procuration d'un fieur de . 
Vauquelin , Banquier à Caen, avoit prêté 
au Capitaine Valentin, d'Honfleur, 650 
liv. , à la groffesaventure, pour être em= 
ployées au navire l e  Vic?orieux , que ce 
Capitaine commandoit : les fieurs BoE 
quain , Corblain 9r Defloges ? &c. , 
.CO-intéreflés i ce navire , avoient ap- 
prouvé l'emprunt, 

Le 31 Janvier 1778 , le fieur Motel 
prêta encore au iieur Valentin , du con- 

fentement 
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fentement des mêmes intéreffés , .3,ooe 
liv, : fuivant l'aAe de leur aifociation , le 
iieur Bofquain n'avoit dans le navire qu'un 
feizieme d'intérêt , & une dame Hlaf- 
cher y avoit un intérêt égal. 

S'étant élevé, lorfqu'il fut quefiion de 
reitituer au prêteur fes capitaux , une 
contefiation entre le fieur de Vauquelin , 
le Capitaine Valentin & les co-arma- 
teurs de 1011 navire; par Sentence du 3 
Février I 779, ceux-ci furent condamnés 
au paiement de 650 liv., montant du 
gremier emprunt ; & le I 3 du même 
mois, une feconde Sentence les condamna 
au paiement des 3,000 liv. , capital du 
fecond emprunt. 

Ils interjettesent appel de ces Senten- 
ces ; mais bientôt ils s'en défifiesent, & 
il fut fait entre toutes les parties une 
tranfaaion par laquelle cbacun des co- 
intéreifés s'obligea envers le fieur de Vau- 
quelin pour la fomme qu'il lui devoit, 
relativement à leur intérêt au navire. 

Le fieur de Vauquelin tira fur les fieurs 
Defloges & Corblin une lettre de change 
par eux acceptée pour leur part contri- 
butive ; le même jour le fieur Bofqtrain 
confentit également deuxlettresde change, 
une de 230 liv. I 5 f. pour fa dette perfoa- 
nelle , l'autre de pareille valeur pour la 
dame Blafcher qui devoit unefomme égale 
à celle qu'il devoit. 

A ce moyen, toutes difcufions étoient 
éteintes eiitre les parties , au moyen 
cependant qu'ils exécuteroient leurs en- 
gagements. 

Les fieurs Defloges Sr Corblin ne 
firent pas honneur à leur lettre de change; 
elle fut proteode à Rouen le 25 Février 
1780 , & le 3 Mai fuivant ,lefieur deVau- 
quelin obtint contr'eux Sentence au Con- 
hlat de Caen : alors un nouvel arran- 
gement fut proporé , le fiem de Vauquelin 
l'accepta ; une nouvelle tranfaaion cosro- 
bora la premiere. Les deux procès pen- 
dants par appel auParkmelit, des Sen- 

Torne III. 

tences des 3 & I 3 Février, demeuïerent 
non avenus & annullés , & les parcies 
renoncerent à fe rien demander pour 
raifon defdites Sentences ; au moyen de 
ce que le fieur Goffeliu remit au fieur de 
Vauquelin deux polices d'aifurances, pour 
par ce dernier retenir en fes mains, fur 
la folde de ces polices payables par un 
NPgociant d'Honfleur, 2,601 liv. I 5 f. 
9 d. que les fieurs Corblin & Defloges 
lui devoient. Il eit d'obfervation que le 
fieur Bofquain paya, le 22 Février, au fieur 
de Vauquelin les deiix lettres de change 
qu'il avoit confenties , & qu'il lui en fut 
donné recoiinoiffance; mais ce mOme jour, 
tandis que le fieur Bofquain Ce libéroit & 
fes coafTociés, chez le fieur de Vauqueliir-, 
celui-ci lui dit avoir befoin d'un appoint 
de 57 livres fur Bordeaux. Le fieur 
Bofquain ayant confenti le lui procurer 
.fur un fieur Durand , les 57 liv. furent 
remifes au fieus Bofjuain par le fieur de 
Vauquelin , qui écrivit une lettre de 
change de cette fomme fur le fieur Du- 
rand, qu'il fit figner au lieur Bofquain : 
le fieur Bofquain , le 3 Mars , donna 
avis à fon ami de Bordeaux des 57 liv. 
qu'il auroit à payer ; mais lorfqu'à l'é- 
chéance la lettre de change fut préfentée' 
au fieur Durand, au lieu de la trouver 
de 57 liv., fuivant l'avis du fieur Bof- 
quain, il la vit conye  pour 3,657 liv. ; 
il refufa donc de la payer. 

Protêt à la requête d'un fieur Bou- 
chereau qui en étoit porteur. Cette lettre 
avoit été parée par le iieur de Vauquelin , 
à l'ordre du fieur Gombert ; celui-ci l'a- 
voit parée à l'ordre d'un fieur Benezeth , 
& ce dernier l'avoit parée à celui du 
lieur Bouchereau. 

Le 14 Avril, à la requête du lieur 
Gombert, le fieur Bofquain fut afigné 
pour comparoître le même jour , à neuf 
heures du matin, devant les Juges-Con- 
fuls de Caen. & fe voir condamner à 
payer lcs 3i65 liv. , prétendue valeur 

D d d d  



de la lettre de change. Le fieur Bofq'quain 
comparut, foiitint que la lettre de change 
ne devoit être que de 57 liv. ; il en de- 
manda commiinication , elle fut ordon- 
née, & il crut s'appercevois que les 
chiffres 3 & 6 , des quatre formants les 
3,657 liv. , étoient d'une encre plus 
noire que celle employée pour tracer le 
5 & le 7 & tout le corps de la lettre: 
il demailda danc que la lettre flit dépo- 
fée au greffe, & que le fieus de Vauquelin 
f i ~ t  mis en caufe. 

Durant les délais des procédures né- 
ceifaires pour le dépôt & l'exploitation 
du mandement, le fieus Bofquain obtint 
des Lettres de relévement , une commif- 
fion rogatoire aux Juges-Conf~ds de Pa- 
ris pour faire prêter interrogatoire au 
fieur Gombert fur la négociation de la 
lettre de change; ezl même temps , il y 
eut des interpellations faites au fieur de 
Vauq~ielin devant les Juges-Confuls de 
Caen , lefquels appointerent le procès , 
& fur les Ecrits fournis par les parties, 
ils rendirent, le 26 Juillet, la Senterice 
hivante : » vu ce qui séfulte des pieces 
» & écritures, & circonflances du pro- 
r, cès, des interpellations judiciaires des 7 
n 8: I 4 J~l in ,  enfemble des intersogatoires 
x pr6tés par le lieur Gombert devant les 

Juges-ConfuLs de Paris, a été accordé 
a a&e à Bolquain de la repséfentation 
r, des Lettres de relévement incidentes 
XJ par lui obtenues le 25 Avril dernier ; 
2 & faifant droit fur icelles, nous wons 
n déclaré fa iignature fur la lettre de 
» change du 22 Février I 780, ne va- 
» loir que pour 5 7 liv. ; de Vauquelin con- 
s damné en 300 liv. d'intérêts envers le- 
> dit Bofquain , & aux dépens envers 
D toutes les parties M. -- Le fieus de Vau- 
quelin fe porta appellant de cette Sen- 
tence : k s  griefs contre la Sentence, 
étoient que l'on ne pouvoit a,ppercevoir 
quel en avoit été le fondem'ent. Sur quoi, 
difoit . . .  Me. Diicaftel pour le fieur de Vau- 

qirelin , pofeiit les condamnations pro;.' 
noncées ! Eit-ce fur le faux ? Sus le dol? 
Sur une nullité 3 Sur un ou deux de ces 
moyens ? Où eit-ce fus tous ? 

Mais, IO. ce ne peut Etre fur une nui. 
lité : Bofquain n'a pas conclu à ce que 
la lettre de cl-iange fût déclarée nulle , & 
la Sentence ne lui reproche pas ce dé- 
faut : d'ailleurs , fi la lettre eût été nulle, 
on ne fe feroit pas pourvu en seititution 
contr'elle ; enfin, la lettre n'eit que ré- 
duite, & on la répute bonne pour 57 
liv. ; elle a donc une exjitence ces- 
taine ? 

2". En s'arrêtant au fem littéral de Iz 
Sentence, il paroît qu'elle a eu pour mo- 
tif le do1 qu'elles ont cru appercevoir 
dans la confe&ion de l'aee. Le fieur de 
Vauquelin a donc été envifagé couyaljle 
d'un faux ; les Juges-Confuls ont donc 
conni? un faux , fous le prétexte qu'ils 
avaient à. faire droit fur des Lettres de 
refcifion. Or ,  les Juges-Conftils ne pcu- 
vent connoître de ce crinle , & f~iffeiit- 
ils compétents à cet égard, ils n'auroic-nt 
pu ftatuer fur le faux objedé par les Let- 
tres de refcifion, fans it~fcription. L'in- 
fcription eit la fede voie qui, felon la 
Loi , puiife fournir des preuves pésemp- 
toises de la falfification d'un aEte : l'art. 
XX de l'ordonnance de 1670 elt pré- 
cis fus ce point. Tour Juges , y efl-il 
dit , à la reprve des Jug~.s-Co~tJills G 
des Ras 6 Moyens-Juji'iciers , pourront 
connoftre des t'nfcriprions de faux inci- 
d e n t ~ ~  , aux affaires pendantes dtvand 
eux. 

Serpillon rapporte un Arrêt du 8 
Aolit 1702, tom. z , pag. 290 de fon 
Traité fur les rnatieres criminelles , qcii 
fait défenfes aux Juges-Canf~ils d'Amiens, 
de connoître des accufations crimine!les , 
incidentes aux caufes portées en leur 
JusifdiBion ; fur quoi i l  obfesve que le 
faux incident eit dans le cas de cctte 
défenfe ; la ïairo'on qu'il en donne efi que 

ri'  



Ie faiix elt un cas royal, G pue tes Liea- 
tenan~s-Criminels doivent connofire de tous 
les incidents qui Juwiennent dans les Ju- 
ri@c?ions Confilaires qui fint royales. A 
l'autorité de l'ordonnance & de l'Arrêt 
de a702 , Mf Diicafiel ajoutoit celles 
de la Déclaration du Roi du I 5 Mai 
1703 , & d'un Arrêt du 1 8  Décembre 
1714, rapporté tome 6 , pag. 520 du 
Journal des Audiences , qui déclare les 
Juges-Confiils incompétents du faux , 
lors même qu'il eit commis fur leurs Re- 
giflres. 

Au furplus , un Jugement fiir nulli- 
t é ,  un Jugement fiir do1 , un Jugement 
fur le faux font bien différents ; celui 
qui objeae une nullité contre un aBe, 
ne peut imputer le do1 fans le proiweï, 
ni le faux fans l'établir (1). Le Tribu- 
nal qui admet la nullité , doit annon- 
cer qu'il ne fe décide que par elle , 
parce que celui qui a reproché le 
do1 ou le faux , fans le pourfuivre 
par les voies légales, doit être foïcé de 
Ce rétra&er & de réparer fa calomnie : 
enfin, les Juges-Confuls n'ont & ne peu- 
vent avoir de miniflese public , comment 
pourroient-ils prononcer fur un crime ? 

Les concl~ifions du fieiir de;Vauquelin 
furent donc à ce que la procédure du 
Confulat de Caen fCit caifée , les Lettres 
de refcifion déclar6es nulles , puifqu'elles 
avoient eu pour objet un faux qui n'avoit 
pas été conitaté juridiquenlent , puifqu'elle 
ii'écoit pas infcrite , & que conféquem- 
ment elle fubfiftoit intaBe ; enfin, le fieiir 
de Vauquelin demanda des réparations 
proportionnées à l'injure grave , écla- 
tante qui lui avoit été faite : ces moyens 
étoient foutenus par l'avis de Mc" Hé- 
bert , Fery , Frémont , Thouret , 
Thieullen , le Danois, &c. 

Mais Me. de Guerville , Avocat di1 
iieur Rofquain , réfuta ces moyens avec 

une énergie d'exprefion égale à l'exac- 
titude des raifonnements. 

Les Juges , difoit-il , ont été établis 
pour connoître de tous les différents re- 
latifs au Commerce ; ii leur poiivoir a 
r e p  des bornes , il ne leur eit cepen- 
dant pas défendu d'iifer de tous les 
moyens propres à découvrir la vérité : 
c'efl le devoir premier de tout Juge. 

Quel efl donc l'ufage généralement 
obîervé dans toutes les Jurii'diBions Con- 
fiilaires, lorfqu'il s'y éleve quelque con- 
teflation , foit pour méconnoiKance d'une 
partie de la valeur mentionnée en une 
lettre de change , foit pour d'autres ob- 
jets relatifs à une iiégociation de Corn- 
merce ? 

Les Juges-Confuls , pour affiirer le 
droit ou du défendeur ou du demandeur, 
ont recours à des interpellations judiciai- 
res fur la cade de l'obligation mécon- 
nue : tel eit Ieur genre ordinaire d'infiruc- 
tion. Si alors l'une des parties ne peut: 
foutenir le choc d 'un interrogatoire ; ii 
elle tombe dans des contradi&ions évi- 
dentes , qui la trahiffent & décelent fa 
mauvaife foi ; fi elle paire des méconnoif- 
fances , que fes déclarations antérieures 
démentent ; fi elle donne , pour une vé- 
rité certaine, une invraifemblance frap- 
pante ; fi elle invoque , pour légitimer 
fa crédite, des titres qui la détruifent ; en- 
fin , fi , inconfiante dans fes foutiens ? 
chancelante dans fa marche, elle a avoue 
ce qu'elle avoit méconnii , méconnu en- 
fuite ce qu'elle avoit avoué ; alors le Juge 
rapproche avec djfcernement les épo-. 
ques , les cireonflances , décornpofe le 
tiffu des différentes réponfes, les compa- 
re , oppofe la partie à elle - même, & 
par fes feules confidérations, au-deifus , 

des preuves les plus fortes , il parvient 
par dégrés à trouver la vérité qu'il cher- - 

che : ainfi, les prCfomptions , réfultantes 
. -- -- - 

. . (1) Ordon. de 1735 , t. XIX a art, XX. Ordori, de 1539 a art. 1, 
U d d d  2 
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du fait même , fe changent en certitudes ; 
& deviennent la bafe néceifaire d'un Ju- 
oement fain & réfléchi. Le Juge peut-il 9 
le tromper , lorîqu'il a tiré dn coupa- 
ble même l'aveu de ion crime ? Eit-il 
befoin alors d'autres pïeuvcs ? Habemus 
fatentem reunz , lé coupable a prononcé 
lui-même fa condamnation. Eit-il une 
preuve plus puiffante & plus ftre ? 

Or  , qu'eit-ce que les Juges-Confuls 
de Caen ont fait ? Ce que les Juges-Con- 
fuis de Rouen & de toutes les Villes du 
Royaume font ordinairement. Comme la 
preuve d'un fait pairé entre deux perfon- 
nes feules efi impoifible , ils ont tâché de 
i'acquérir par des interpellations jiidi- 
ciaires ; enfin , par la bouche même di1 
fieus de Vauquelin. Frappés des poiirf~~ites 
fiulement dirigées contre le fieur Bof- 
quain , ils ont forcé le iieur de Vau- 
quelin à juitifier , comme il eit d'ufage 
dans le Commerce , de quelle maniere 
il a payé la valeur de la fomme réfé- 
rée en la lettre de change. Son Corref- 
pondmt a été interrogé fur la nature de 
cette négociation , & -Tes réponfes ont 
porté le flambeau de la vérité , fur les 
opérations ténébreufes du firur de Vail-' 
qiiclin. 

Il a dit qu'il n'étoit point férieux pro- 
priétaire de cette lettre de change ; que 
c-'émit un a8e  d'officiofité qu'il rendoit 
au iieur de Vauquelin ; les endoffeurs 
même n'étoient que des - prêtes-noms. 
Cette lettre, après le prorêt , ne devoit- 
elle pas être renvoyée au fieur de-Vau- 
quelin , pour qu'il en pourfuivit le paie- 
ment ? EL cependant c'eB le fieur Gom- 
bert qui , rempli de la légere fomme 
qui liii étoit due lors de la négocia- 
tion , an continué les pourfuites. De 
là  cette lettre inexpKcable di1 iieur 
Renezeth , qui a f i re  affirmativement au 
Eieur Hamelin , fon Correfpondant à 
Caen , qu; ,ie iieur Gombert , foon Com- 
mis ,  a ere firpris -. de la tournure que 
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cette affaire a pr$ , qu'il ne devoit pm 
s'y attendre ; mais que peu importait , YU 

qu'il uvoit JÔn recours contre le fleur de 
Vauquelin qu'il connoz~oit pour filvalile. 

Le langage du iieur Benezeth n'étoit- 
il pas étrange ? Le fieiir Gombert , dans 
ion interrogatoire , n'a-t-il pas démenti 
le fieur Benezeth fur tous les points de 
fa lettre ? N'a-t-il pas avoué que cette 
fomme ne lui étoit pas due , dans le 
moment même où Benezeth s'empreffoir 
de- perfiader au fieur Hamelin, gu'ilne 
pouvoit déclarer autre chofi , Jinon que 
cette JÔmme lui étoit due , 6 lui avoit été 
donnée en paiement par l e  Jieur de Vau- 
quelin 3 Cette correfpondance n'offre+ 
elle pas des invraifeqblances révoltan. 
tes 3 

Le premier Juge a eu raifon demoti- 
ver 2inii fa Sentence : YU ce qui rfilte 
(des pieces , écritures G circonJances du 
procks , des inteyellations judiciaires des 
7 & 2 4  Juin , enfimble des interrogo- 
toires prêtés par Gombert devant les 
Juges-Confils de Paris, les 5 & 7 Juin 
dernier, &. 

En effet, eit-il un procès qui renferme 
des circonitances aulfi accablantes, des 
indices plus forts ? Eit-ce ainfi que fe 
font les négociations de bonne foi 1 Où 
trouver une correfpondance aulfi louche ? 
Pourquoi un créancier n'ore-t-il deman- 
der en face la valeur de fa crédite ? 
Doit-il avoir recours à une perfonne éloi- 
gnée , lorfqu'il demeure dans la même 
ville de fon débiteur ? Doit - il offsir , 
chez un Notaire , un dépôt d'argent 
dont il eit feu1 i'objet ? Cette farte de 
dépôt ne fe fait ordinairement que pour 
affurer la cridite d'un tiers : & quel 
étoit ce tiers ? C'étoit le fieur de Vauqiie- 
lin lui-même. Il y a plus : le lieur de Vau- 
quelin , aprts avoir donné pour cade 
A la crédite du fieur Bofqiiain , des Sen- 
tences d'Amirauté , lui a donné en- 
fuite par écrit, une opération parti ci^ 
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liere de banque , c7efi-à-dire l'efcompte 
pour principe. 

La lettre de change ne pouvant avoir 
deux caiifes contraires , étoit néceiIaire- 
meil tfraudulerrfi. 

Le premier Juge a donc prononcé une 
Senrence juite , fondée & Sur l'équité 
& fur les aveux même du coupable. 

Quoi ! après des errements adoptés 
ar le fieiir deVauquelin devant le premier 

Puge, après les initruAions que ce Ban- 
quier lui a données lui-même, après 
une procédure mutuelle, après une Sen- 
tence d'appointement dont il a fenti l'u- 
tilité, en l'exécutant & en fourniffant 
des moyens de défenfes , il feroit s e p  
à dire à la Cour, pour fe fouitraire à 
la condamnation qui l'attend, les Juges- 
Confuis étoient iocompéteiits ? Mais ne 
s'agiiroit-il pas d'unenégociation de com- 
merce ? Les Confuls n'étoient-ils pas fes 
Juges véritables ? Ne les a-t-il pas recon- 
nus dans une fignification faite au greffe, 
où il les fupplie de juger incefiminent 
l e  procds pendant devant eux , & au rap- 
port de M. F o f i y ,  f u n  d'eux , Zequd 
eJ en état d'être rapporté 8 juge', ~ û i -  
rant l'article III  du titre XV I de P Or- 
donnance de z 667 , &c. 

Les Confuls , dit le fieur de Vauquelin , 
ont connu du crime de faux, & l'Or- 
donnance de 1670 leur défend d'en con- 
noître : c'efi un fopliifrne ingéLiieiix. Les 
Juges-Confiils n'ont point connu d'un 
faux matériel ; ils ont connu d'un do1 ; 
d'one fiirprife. Lo fieur de Vauquelin leur 
di t ,  la caufe fe borne à favoir fi le fieur 
Rofquain leur a préfenté des moyens 
puiffants de do1 & de fraude : donc , 
fuivant le propre fyitême du fieiir de Vau- 
quelin, ils ont dû reitituer le fieur Bof- 
quain ; ils ont anéanti un aAe fraudu- 
h x ,  hivant l'ufage univerfel & confa- 
cré dans toutes les JurifdiAions-Confu- 
laires : car,  fans être Jurilconfiilte, on 
ne peut pas. admettre cette. difiin&ion, 

012 il y a dot ,  i l  n'y a pas de faux ; 03: 
il y a faux , il n'y a pas de dol. Il 
elt des cas où l'un accompagne nécefïai- 
rement l'autre, où le do1 & le faux font 
liés enfemble ; & dans l'eipece, le do1 
& le faux font inféparables. 

Les J u q s  - Confuls n'ont donc point 
outre-paire les bornes de leur pouvoir : 
aux moyens de do1 , ils ont joint les 
aveux , les reconnoiffances , les contra- 
diaions du iieur de Vauquelin, & rendu 
une Sentence équitable , à laquelle la 
Cour ne peut refiifer fa fanBion. Ils ont 
jugé le fieiir de Vauquelin, autant par fes 
déclarations mêmes , que par les pieces 
du procès , & ne fe font point écartés 
des limites que le Légiflateur leur a pref- 
crites , ou plutôt ils Se font conformés à 
la Jiirifprudence. 

- En l'année 1762 , le fieur Roger, Né: 
gociant , paiTa à l'ordre d'une daine veu; 
ve Chevreuil, huit billets payables dans 
Paris à différentes échéances, dont la va- 
leur de chacun étoit de 1,500 liv. 

Le premier fut rendu au fie~ir Roger. 
Deux mois après, la dame Chevreuil pré- 
texta avoir égaré les trois fuivants, & le 
fieur Roger les remylaca par d'autres de 
différentes fommes , fur la ppomeffe ver- 
bale de cette dame de les lui remettre 
lorfqu'elle les auroir retrouvis. Il fit ac- 
quitter à Paris les quatre derniers , & 
ne prit aucune inquiétude des trois reftés 
égarés, dont on avoit ea l'affeaation de 
ne point demander le paiement à Paris, 
qiioiqu'ils fuffent échus les premiers. 11 
étoit bien éloigné de foupconner la dame 
Chevreuil de mauvaife foi. Mais quel fuc 
l'étonnement du fieiir Roger, lorfque le$ 
fieurs Defchamps freres , de Msrîeille , 
auxquels la dame Chevreuil les avoit né- 
gociés, en firent demander le paiement à 
Paris les 20 Novembre & 20 Décembre 
1763 , & 20 Janvier 1764 , un an aprés 
leur véritable échéance. 
- Le fieur Roger oblèrva qu'au lieu de 



la véritable date du 23 Juillet 1762, qde 
portoit primitivement le billet demandé, 
il portoit , au contraire , celle du 2 Juil- 
k t  ~ 7 6 3  ; & que pour prolonger l'é- 
chéance d'une année , on avoit graté le 
chiffre 3 du mois, Gr fait du 2 de l'année 
un 3. Refus de paiement. Afignation à 
la JurifdidiAion ConTulaire. Condamnation 
folidaire fur le fieur Koger & la dame 
Chevreuil. Appel du fieur Roger au Yar- 
lemenr. 

Les fleurs Defchamps enhardis par leur 
premier fuccts , formerent auili la de- 
mande des deux autres billets également 
falfifiés dans la date & par le chaugement 
d'année. Dépôt de ces billets au Greffe 
de la Jusifdididion Confulaire. InfiruBion. 
La dame Chevreuil, pour l'imputation du 
faux qui lui étoit faite, concluoità 50,000 
liv. d'intérêts, à un aBe dépoîé à la Ju- 
rifdiaion Confulaire , & A l'affiche de la 
Sentence. Cette dame refufa avec opiniâ- 
treté de comparoir devant les Juges pour 
y être interrogée fur faits & articles. Sen- 
tence des Confuls, & ordre de M. de Mi- 
rofménil , alors Premier Préfident de ce 
Parlement , pour l'y contraindre. Enfin , 
elle comparut ; & fur les interpellations 
à elle judiciairement faites, fa mauvaiie 
foi fe manifefia; la vérité fut connue & 
l'innocence vengée : & vu les gratures 
& furcharges dans la date du mois & 
de l'année, les billets furent déclarés 
nuls & de nul effet ; la dame Chevreuil fut 
condamnée à une amende, fuivant l'Edit , 
à des intérêts & à l'affiche de la Sentence. 

Dira-t-on que dans cette efpece , oii 
il s'agiiroit de gratures , de furcharges , 
de falhfication enfin , les Juges-Confuls 
avoieat connu d'un faux matériel? Non, 
ils avoient condamné la dame Chevreuil, 
d'après fes déclarations contradi&oires , 
comme ils le font tous les jours, & com- 
me les Confuls de Caen l'ont fait. Eit-il 
une convi&tion pliis puiifante que celle 
qu'une partis fournit contre elle-même 2 

Toutes les vérités qui font au procés' 
émanent d u  fieur de Vauquelin ; les Con- 
fi~ls de Caen ont donc bien jugé: foiite- 
nir qu'ils étoient incompétents, c'efi avan- 
ces un paradoxe monflrueux. 

En effet, par quel a8e juridique les 
parties fixent-elles irrévocableinent leurs 
droits & leuïs foutiens? Par leurs con- 
cluiions. I l  ne hffit pas de femer quel- 
ques foutiens dans un écrit , il faut les 
conclure. O r ,  le fieur de Vauquelin n'a 
pas conclu direaement que le lieur Bof- 
quain fut débouté de fon aEtion , faute 
par lui d'avoir pris l'infcription de faux. 
A-t-il demandé ion renvoi ? Non , il a 
obéi à tout,  répondu à tout,  initruit fur 
tou t ,  provoqué lui-même le jugement ; 
& après des errements confacres par lui, 
il foutiendroit l'intimé non-recevable! 

La faine raifon rejette ce foutien ; ce 
n'eit point par u n  étalage érudit de prin- 
cipes vrais dans la thele générale , mais 
inapplicables à l'efpece , que le fieur Vau- 
quelin fe juitifiera. Un Banquier, par le 
refus feu1 qu'il fait de rendre un compte 
fidele de fes opérations, eit un homme 
furpe& aux yeux du public, a m  yeux de 
la loi même. Si un fyfiêine aulG alar- 
mant, aufi defiru8euï des ufages reqiis 
dans les JurifdiBions Confulaires étoit 
adilis , chaque JurifdjAion Confulaire 
produisoit dans une année plus de cin- 
quante infcriptions en faux , qui, par les 
dangers qui les accompagnent ,, promet- 
troient aux coupables l'impunite de leurs 
crimes. 

L'infcription de faux eit un commeii- 
cement d'infiruBion , lin fecours extrême 
que la loi indique pour chercher la vé- 
rité au milieu des ténebres épaiffes qui 
l'obfcurciiIent : cette voie péïilleufe , par 
les formalités qu'elle prefcrit , nefe prend 
ordinairement qu'aprks avoir épuifé tous 
les moyens qui pouvoient , îans elle , 
conduire à la découvwte de la vérité. 

L'art conje&uïal des Experts n'offre 
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hue des preuves fragiles, infufifantes ; 
fondées fur des je crois, iZparor"t. Eit- 
il juite de foumettre à leurs déciiions, 
coujours incertaines, toujours flottantes, 
la vérité d'un fait déja reconnu par la 
bouche même de la partie , qui veut for- 
cer fon adverfaire à acquérir une preuve 
inférieure ?I celle qu'elle a donnée elle- 
même;? La preuve réfultante de l'inf- 
cription de fanx , ne feroit-elle pas moins 
forte que celle qui réfulte des aveux de 
la partie ? 

II eit donc des cas où I'infcriytioil de 
faux efi inutile. 

Elle efi inutile, quand la vérité eit ou 
peut être connue fans fon fecours. 

Or ,  dans le procès du fieur Bofquain , 
peut-on fe cacher les vérités qu'il ren- 
ferme ? A - t - on befoin d'une infiru&ion 
au fi effi-ayante pour punir le coupable , 
puifque le coupable , dans fes interro- 
gatoires , dans une lettre du 27 Avril, a 
fait lui-même la confeffion de ion injuflice. 

n Quand les contradi&ions , a dit le 
D célebre Cochin , font fi fenfibles qu'il 
» efi irnpoflible d'y réiifler , alors il ii'efi 
» plus permis de ne pas reconnaître l'im- 
>, poiture ; & fi l'imitation de l'écriture 

étoit affez parfaite pour en impofer à 
D des yeiix clairvoyants, il faudroit plu- 
» tôt croire que le jugement des fcns efi 
» trompeur, que 'd'imaginer que les ab- 
» furdités & les contradiEtions puiirent 

jamais être le partage de la vérité. 
Ainli ilréfulte évidemment d'une let- 

tre du 27 Avril , de la correfpondance , 
1 du do1 rCel & perfonnel que préfente la 

' tranfaCtion comm~iniquée, des interpella- 
tions judiciaires , de l'interrogatoire du 
fieus Gombert, des condamnations de 
l'Amirauté éteintes dès le 8 Aoîit , de la 
Midité anéantie ce jour-là même par l'ac- 
ceptation des deux lettres de change du 
Iieur Eofqiiain , deux califes contrai- 
res données à Ia lettre de change.; car fi 
elle eft le réiiiltat des condamnations de 

I'Amirauté, elle ne peut avoir été efcornp- 
tée , G vice yersh. 

Réfiiltant donc de ces tergiverfations ; 
de ces variations, de ces contrariétés ab- 
furdes , que la mauvaife foi s'efi trahie 
& s'eit condamnée elle-même, le Juge a 
pii apprécier le faux par fes propres lu- 
mieres; & ion jugemelit, qui doit difi- 
per l'obfcurité & l'impolfibilité des faits , 
devient inattaquable, puifqu'il avu le faux 
par les contradi&ions de la partie ;. puif- 
qu'il l'a vu par la piece même dont il fai- 
foit fon titre. II ne faut ni témoins , ni  
Experts , ni infiriptions , dit Mornac ; 
Zorj@re LA FAUSSET& PAROIT 
CLAIREMENT D A N S  LES PIE- 
CES DU PROCIS. 

Cum in 2ite comperzfir adver&rius inJ 
trumentum , cujus fapiatem omnes to- 
rius (iris raSuZz detemebant , ade3 clart! 

b, ut ambigi de eo amphus non poflet, item 
non eJ ad teJirnonia , -Pd ex Jolis iis , 
quœ proZorn funr , $des fa$ Zuce meri- 
diand clariorfar7a ee/. Mornac, ad Zeg. 42. 
cod. de tranf. 

Ces moyens triomphesent , & par 
Arrêt di1 7 Mars I 78 I , la Cour, fai- 
Gant droit fur un délibéré ordonné le 
2 2  Février, r e p t  la partie de Me. DLI- 
caftel appellante fur Je barreau de la 
Sentence du 14 Juin 1780, Br de toutes 
celles qui l'avoient f~iivie jufqu'à la Sen- 
tence définitive ; & faifant droit ftir l'ap- 
pel de cette Sentence, mit les appella- 
tions ail néant, avec amende : elle r e y c  
de plus le fieur Bofquain appellant fiir 
le barreau contre la Sentence défini- 
tive , en ce qu'elle n'avoir pas reftitué 
ledit fieur Bofquain contre Sa fignature 
appofée à la prétendue tranfatlion du zz  
Février 1780 ; & tenant Son appel pour 
bien relevé, & y faifant droit, mit l'ap- 
pellation & ce dont au néant ; éman- 
dant quant à ce , entérina les lertres 
de rcfiitution ; releva le lieur Bofquain 
de fa figuature appofée à la prétefidue 



tranfatlion ; le remit au même état qu'il 
Ctoit avant cette fignature ; la Sentence 
définitive do 26 Juillet 1780, au réfidu 
fortirant effet ; condamna le fieur de Vau- 
quelin aux dépens ; & faifant droit fur 
les demandes incidentes dudit iieur Bof- 
auain , condamnale fieur de Vauauelin en 
L 

4,000 liv. d'intérêts ; fupprima fes écri- 
tures fignifiées au procts , y compris le 
plaidoyer, & autorifa de faire imprimer 
& afficher I'Arrêt jufqu'à concurrence de 
vingt-cinq exemplaires , aux frais & dé- 
pens de l'appellant. 

Cet Arrêt a été rendu au rapport de 
M. l'Abbé de Ruallem.Nous apiienons à 
"in fiant que le fieus de Vauquelin fe pour- 
voit en caffation au Confeil. 

, . 
P - R É V E N T I O N .  

Les Papes, dans l'origine du Chriflia- 
nifme, fe mêloient rarement de la nomi- 
nation aux bénéfices dans les diocefes des 
autres Evêques. Adrien 1". pour engager 
Charlemagne à laiffer les 6leCtions libres, 
I'affuroit que jamais , nunpam , il ne s'en 
étoit mêlé. Lorfqu'il y avoit doute fur la 
légitimité des éleaions ou divifion des 
fufiages , on confultoit ordinairement 
les Papes, ou les Papes excitoient les 
parties à la conciliation. De 1à quelque- 
fois ils furent invités à confirmer les 
éleAioils , quand on craignoit qu'elles ne 
.fuiTent attaquées , ou le Pape recom- 
mandoit certains fujets aux Princes & 
aux fideles , pour que leur nomination 
fût paifible. Ces recommaridations dégé- 
nérerent bientôt en abus. Par refpea pour 
S. Pierre , plufieurs Evêques firent le 
voyage de Rome, pour y être facrés par 
le SucceReur du premier des Apôtres. 
E t  des Prêtres & des Diacres , à leur 
exemple, ne tarderent pas à folliciter les 
Papes de les ordonner , ou de leur don- 
ner des lettres de recommaridation pour 
les Oflices qu'ils conuoitoient. Plufieurs 
de ces lettres furent fabriquées par des 
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fanfiaires. Le koncile de Tibur , Canon 
XXX , déplore cet abus , qui troubloit 
l'ordre & la paix des diocefes. Au cum- 
mencement du douzieme fiecle , les Papes 
étoient déja dans l'ufage de demander 
aux Evêques & aux Chapitres des Pré- 
bendes ou des Dignités pour en gratifier 
les fujets qui leur étoient les plus agréa- 
bles. Mais bientôt à cet ufage de deman- 
der , fuccéda celui de commander. La 
réfifiance parut criminelle , & pour la 
prévenir, les Papes nommerent des exé- 
cuteurs de leurs volontés. Cependant il 
y avoit encore des Eglifes qui ne fe fou- 
mettoient pas au joug qu'on eirayoit de 
leur impofer. Les Chanoines de Lyon 
réiiiterent en face à Innocent IV , en 
I 245 , lorfqil'il vouliit donner deux Pré- 
bendes de leur Eglife 2 deux de fes pa- 
rents. Ce Pape fe repentit de l'irrépla- 
rité de fes refcrits. Il avoua, felon Mat- 
thieu Paris , anno z 248, dans une Bulle, 
que la cupidité & l'importunité de per- 
fonnes qui l'avoient trompé , les lui 
avoient arracliées. Alexandre I V  , fon 
fricceffeur , ne penfa pas de même fur la 
réfifiance de I18rchevêque d'Yorck à 
obtir à fes mandements. Il fu Spendit , il 
excommunia ; mais ce Pré!at ne fut point 
ébranlé, & il perfifia de refufer aux Ita- 
liens nominYs par le Pape, des bénéfices 
qu'ils ne pouvoient deiTervir avec fruit 
fans entendre & parler la langue Fran- 
coife , qui alors &toit prefque la feule 
d'ufage en Angleterre. 

Lors des démêlés d'enrre Boniface & 
Philippe le Bel , ce Pape fut plus loin 
que tous fes Prédéceffeiirs. 11 foutint qu'il 
avoit le pouvoir exclufifde pourvoir aux 
bénéfices vacants, & que les Laïques ne 
pouvoient les conférer fins fa pérmifion. 
E t  fur ce que le Roi combattoit, ainfi 
que fon Clergé , cette prétention , Boni- 
face fufpendit toutes les életlions , & fe 
réferva toutes les provifions des bénéfices 
qui viendroient à vaquer. 

Clément 



Clément V fuivit foi1 ekemple :il don- 
na des mandements & des ' exyeaatives 
aux Cliapelains & aux Clercs des Cha- , 

pelles de Philippe le Bel& de fes freres. 
Duraiir le lrchifrned'Ayignon , le mal fit 

ae plus grands progrès. Zesdeux Conten- 
dants à la Papauté profiitiioient les hé- 
néfices à ceux qui étoient le  plus en état 
de leur procurer l'appui des Grands. 
Enfin , Ie Concile général de nos Q l i -  
fcs fran$oifes , en I 3 99 , aprts avoir re- 
iifé SobkiiKance au Pape d'Avignon , 
ainii qu'à celui de Rome, réfolut de ne 
plus déférer aux graces expeeatives , & 
tous les bénLfices fiirent foumis à la no- 
mination des Edques ou des Patrons; 
ce qui ,fut ratifié, en 1409 , par le Con- 
cile de Pire, & enfuite par I'Edit de 
Charles VI de 1418, qiii détermina qu'à 
l'avenir on pourvoiroit aux Evêchés & 
aux Abbayes par la nomination des Pa- 
trons ou par la collation des Ordinaires, 
ielon le  Droit ancien (3( les Conciles 
généraux, fans avoir avcnn égard aux 
expe8atives , aux mandements ou aux 
provifions de Rome : aulli, voyons-nous 
en rg39* le Clergé d'Angers élise un 
Evêque , quoiqiie le Pape Eugene IV 
en eût nommé no. En 1439, le 13  3uil- 
let, le Parlement enfin vérifia & enre- 
giitra la Pragmatique SanBion de Char- 
les VI1 , dont mus les articles avoient 
été zrrttés I'an~ée précédente par les 
Etsts affemblés à Borirges, Le Concordat 
d'entre Franqois 1''. & Léon X , qui fut 
approuvé par le Concile de Latran, en 
la onzierne fefiion , déroge en bien des 
points à la Pragmatique; mais on ne peut 
nier que, malgr; cela, on a en ce Royau- 
me deseregles, tant dans nos Parlements 
qu'au Grand-Confcil , auquel la connoif- 
fance d e  touccs les afFaircs concernant 
les bénéfices qui [ont à la nomination 
du Roi ,  efi attribuée par la Déclara- 
tion de 15 17 , au moyen defquelles il 
doit ce gliifer moins d'abus dans les no- 
Tome III. 

minations -aux b&-&kes en Fïznce que 
dans aucun autre Etat ; & c'cil fur- tour 
au fujet du droit de prévention des Pa- 
pes que la fageife de ces regles Ce manifefte, 

D'abord, la maniere dont, felon les 
circoiifiances , le Roi & les Tribunaux 
fouverains k font conduits & fe con- 
duifent encore, à l'égard de ce droit, 
ouvre m e  voie sûre & facile poiir arrêter 
fexcès des prétentions delaCour Romaine. 

En effet , en I 5 60,  Charles IX publia 
l'ordonnance d'Orléans qui, en l'article 
XXII , fait défenfes à tous Juges d'avoir 
aucun égard, en jugeam le poifeffoire 
des bénéfices , aiix provifions obtenues 
de Rome par prévention. Le Pape ayant 
envoyé le Cardinal Ferare Légat en Fran- 
ce, obtint, il eiP vrai, de Charles IX l'a- 
brogation de cet artkle XXII , laquelle 
fut  prononcée par la Déclaration donnée 
à Chartres, le IO Janvier 1562 ; mais 
en même temps, le Roi na ceifé de 
faire aux Papes des repréfentations fur 
l'abus de la prévention ; & les Cours 
fouveraines ont redoublé d'attention fur 
I'iifage que les P a p a  en font : d'oh on 
efi forcé de conclure que f i ,  d'un côté, 
oii doit regarder a~uellement la pré- 
vention du Pape comme un droit; d'un 
autre côté, il ne convient pas de I'ad- 
mettre fans les modifications par lefquel- 
les les Tribunaux les plus célebres de la 
France n'ont ceffé de la reflreindre , & 
de ne pas perdre de vue que nos Rois 
pourraient dans la fuite y en appofer de 
nouvelles , s'ils le jugeoient convenable 
pour la manutention des droits de la 
Couronne, du Clergé & des Seigneurs- 
Patrons du Royaume. 

C'efi ce qui devient feniible , fur-tout 
par la différence qui fe rencontre entre 
l'ancienne & la nouvelle Jurifprudence ; 
car la Jurifprudence auroit été invaria- 
ble , fi les motif% fur lefq~quels la préven- 
tion efi foiidée eurent toujours été les 
mêmes; 
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. Au refie, les feules chofes qy'il elf 
le plus intéserant de connaître dans la 
pratique a8uelle , ce font les ,cas dans 
lefquels on n'a pas n'égard en ce Royau- 
me aux provifions en Coiir de Rome par 
prévention fur les . - .  Collateurs . - ordinaires; 
o r ,  on peut kes réduire à fix. s , , 

Le ~reinier cas elt celui'où l a  colla- 
\ion dé l'ordinaire a été faite; .car. l o i  
même qu'elle eit nulle , elle einvêche 
l'effet des provifions en Cour de Rome 
qui lui h n t  antérieures. Cette maxime 
eft la $ 5  ". de 110s. Libertés : - collatio 
Ordinarii etiam nulta .&  invalida ligizt 
munus Pontijîcis. Mais il faut prendre 
garde que cette maxime ne s'éteud pas 
à toutes les efpeces de nullités. 

On en difiingue de deux fortes : les 
unes abfoliies & radicales.; les autres 
qui ne le font qu'éventuellement ou sela- . . 
tivement. . 

Celles de la premiere efpece-font, par 
exemple , Ici. collation faite- par YOrdi- 
naire d'un bénéfice à un fujet qui n'a 
pas la tunfure; car on ne peut pas dire 
qu'il y ait collation ,. qriand la perfonne. 
à laquelle le bénéfice eA conféré n'a pas 
la capacité requife par les Loix pour le 
poiréder : la collation, en effet, ne peut 
pas faire repofer un infiant le bénéfice 
fur fa tê te  

Celles de 1ae*feconde efpece , que nous 
appellons êventuel1.e~ on relatives ,. îê 
rendent fenfibles par la f~ippofition fui- 
vante : fi la collation &e l'Ordinaire e.fi 
faite au préjudice du Patron & au mê- 
pris de ià préfentation , elk n'eft pas 
nulle de droit ,  mais elle peut être an- 
nullée ; elle n'efi pzs nulle, fi le Patron, 
qui feiil a qualité de s'en plaindre , la 
laiffe fubiiiter , parce que de droit com- 
mun l'Ordinaire peut conférer tous les 
bénéfices de fon Diocefe , tant que ceux 
qui participent à- ce droit pas excep: 
rion , n'en iiferir pas. 

Il elt , au fiirplus , effentiel d'obfertrer 

q u e  toutes les nullités, mêmes radicales; 
ne font .pas toures également vicieufes ; 
ainfi quelques-unes font réparces par la 
pofIefiion triennale di1 pourvu, & d'au- 
tres ne peuvent être réparées par cette 
poffet5lio-n ni empêcher la prévention. O n  
doit placer dans ce dernier cas , celui 
oii'M,. l'Archevêque de.Roiien auïoit, par 
eikm'pIe, pourvu aa bénéfice de la colla- 
tion de M. l'Archevêque de Paris; car 
lorfque l'on dit que la collation de l'Or- 
dinaire , ,quoique nulle., empêche l'egec 
de la prevention , c'eft pourvu qu'elle 
foit faite par iine perioniie qui. ait 
eu pouvoir de la faire ; fins ce pou- 
m i r ,  .ce n'eit pl~rs l'0ïdiaaire qui con- 
fere le bénéfice, & il n'y a point de 
collation. 11' n'en feroit pas de même fi 
un particulier , ,qui n'auroit qu'iin droit 
appxent à la preEeiitat.ion d'lin bénéfice,, 
y i-io~ninoit , & que l'ordinaire lui donnât 
l'inititutiori , & qu'il prît en cooféquence 
poirefion , car le titre coIoré du nomi-,. 
nateur joint à la pofIefEon triennale & 
paifible du pourvu un droit Egal à celui de 
titre légitime, & la prévention du Pape 
ae. pouïr-oit avoir lieu au préjudice du 
véritable Patron qui , dam la fuite, re- 
couvreroit fon droit de nomination con- 
tre celui qui le lui auroic ufiirpé, parce 
que ce véritable Patron efi cenfë jouir 
par celui même qui s'eit induemenc em- 
paié de fon droit. Ce.que l'on vient de: 
dire des collarioiis s'applique également 
aux requiGtions : la requifition , quoique 
nulle , Zignt rnanus fimrni Pontijcis. -- 
Poyeî REQUISITIONS. 

Le fecond cas où nous n'admettons; 
pas la- prévention de la Cour de Rome,. 
efi lorfque les chofes ne font plus entie- 
ses : ox, elles Cont i-éputées n'&se plus. 
entieres lorfque YaBe de pi-éfenratlon des 
Patrons ~ccléfiafiiqiies a -&é notifie au 
Collatew ordinaire, foit qu'il I'approu- 
ve ou la refiik ; un refus , même in- 
juite $. équivaut à. une idlation à l'bgaïd 



du Pape, parce que n'y ayant rien du 
fait du Patron 8: de ion ptéfenté dans 
ie reCiis, on ne  peut pas le leur oppo- 
fer comme une renonciatioii à leur droit; 
011 pllitôt ce refus confiate la réfolution 
où eR ce Patron d'exercer le droit qui 
l u i  appartient. . 

Quand nous difons qiie l'aBe de pré- 
fentation doit être notifié au Collateur 
pour qu'il puiffe lier les mains du Pape, 
c'&fi qu'il nous paroît évident qu'il n'y 
a point de pdrentation en uii aBe d i  

celui auquel on préfente, n'entre pour' 
rieii , jurqu'au moment où le Collatetir 
efi averti. La nomination fzi~e de celui 
que l'on doit préfentes & fon accepta-1 
tion , ne font qu'un fimple projet, des 
préliminaires de yréfentationj ; l a  préfen- 
ta~ion n'efl effc&u& qu'à I'iiiflant oh 
Toreille du Supérieiir eftfrappée; &:tellel 
d t  l'opinion de Dumoulin , en foi1 Corn: 
nientairc fur la regle de  in jrmis;  no. 41 ,' 
&;' en fon Confeil 5 r 8 , no. 26. I l  la' 
divéloppe encore plus clairement en fà- 
voie îtir ' la;'deriiiére~.Clén~etirine~: .nol.2' 
aititar . ce To'nt fis efptelliors ? pr$& 
thus , nnt+guànz fic7a Jit prefntatrcu fi: 
periori , àdeb ur Izon fit pr<fidutui,' fire-, 
finratio , nec no;lzinotio ,/èd Jmplex pr&- 
pnratio. M .  le Préfident de Selve, dans 
f o ~  Traité des Bénéfices, part. 3 ,  qnefi. 
I I  , no. 45 à 46, efi du même fenti-, 
ment. Ilseil- vrai qile Louet , a dans Tes 
Aniiotations fur Dumoulln ; de reg. de: 
ir$rrn.; 1;'. gr , & en fa1 Rectieil d'Ar- 
rèts , lettre P , fomh. z~ , efi d'avis 
conrraire. Nais le Vaillant , dans fes 
notes 'ftrr Loiiet , ne balance pas de\ trai- 
ter cet avis d!erreur ; t% la Jurifprudence 
efi eii cda d'aixord a'~éc:(lui. Plufieu'r'sr 
Arrkts ont , .en effet, jugé-que lalfimple 
préfentatioii' du Patron , quoique ,parée 
devanr les Notaires Ayoitoliques , con- 
trôlée, infiniiée &"acceptée p&le pré2 ' 

fenté , 'n'emp2éhoit pas la pr6vfition 
du: Pape, tant' qiie~ l'ordinaire * n'avoit. 

pas etc connoiffanie de cetre préfenta2 
tion., 
, Le tioifieme cas de reitrieion au 

droit de prévention , efi celui du cond 
cours de la collation de l'ordinaire ou 
de la requifition du Gi-ad& , avec la pro- 
vifion duePape ; car fi la collation de 
l'Ordinaire & la requifition du Gradué 
font de même date que la provifion du 
Pape, elles l'emportent !us cette provi- 
fion, par 11 raifon qiie le Pape par le 
Concordat s'eff bien réfèrvé la préven- 
tion, mais non pas la préhioh,  Rrbuffe, 
S. declarnnres , tit. de niahdd. A~OJOL-: 
o r ,  ce n'elt pas prCveniil.8 que de confé-% 
fer dans le mime tenlps, c'eit prétendre 
une préférence ; eh elle elt due à l'Or- 
dinaire, auquel de droit commun il ap- 
partient de conférer' les bhéfices dans 
Son 'reffort; - - ' l .  

1 .Xe quatrieme cas où le :cllisoit de yré- 
ventlon n'a' pas liilii , c'efi celui de l'in- 
dult-, -tant dcs Cardi iaux que des autres 
Collateurs là titre d'indiilr. Il eit de 
rematq~i~;  à -1'6ga1.d de l'indult des Car- 
~ ~ I I K L I K ' ;  'qiiiir cet indult profite aux Gra- 
dues', :à-Yeffèt d'ernpécher , à leur+prd, 
la pxévenrion:dui Pape , Q qu'ils ont les 
6 x  mois libres & 'exempts de la préven- 
tion pour requér~r. Loiicc, fils la regle 
a'e inJirmis. ,, no. 2 3  I , efb d'avis cdn- 
traire ; hais il @fi en cela combattu par 
nos meilleiirs &honiftes : voyez' le -Vail- 
lant dans fes Annbtarions matginales fur: 
la même regle. 
"- Le' cinquieine- cas e t  celui 01'1 on a 
ufé de fraude où de f~irprife pour obte- 
nir la prévention. --; Woiis n'avons pas, 
en effet , de maxime plus certaine que 
celle de la regle 28 du noinbre de celles 
de la Ch~ncellei-ie Romaine ; par laquelle 
il efi décidé que fi , encre le décès du 
dernier titulaire & la dace des provifions 
qui efi scelle de. l'aiirivée du courier , il 
fie, séfi pas 2écoulé un temps fuffiiant 
pour qdon, piiige dire' que le Pape a pu 
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avoir connoiffance de la vacance la pro* 
vifion obtenue du Pape elt nulle. Cette 
regle, comme nous l 'at tek Rebuffe en 
fa Pr~t ique Bénéficiale , parc. r , tir. 
de rcf~rmattow Ruike , glaS. 1, a été recue 
& eiiregiltrée au Parlenient de Paris, le 
2o Noveinbre 1493 ,, & s'0'3fer~e à la- 
lettre dans tous nos Tribunaux, coinme 
loi du, Royalilne, enl'orte qcu1i1 n'elt pas 
au pauvoir du Fape ni de la révoquer 
ni d'y déroger. 

A cet égard . il convient dPobrer?ver 
qu'il y a deux fortes de courfes que L'on 
peut faire faite :. k s  courfes ordinaires 
& les extraordinaires, Eu cette Proviiice; 
les courfes osdinai,res fe reglent par 
celles d'ufage pour la poile de Rouen à. 
R o m :  elle elt depuis quinze à feize jours. 
en tout sernps , jufqu'à vingt;trois , & 
quelquefois plus , felon le temps de. paix 
ou de guerre, l a  facilité ou l'embarras des 
chemins. Les extraordinaires. font réglées 
de Paris à fept joiirs , & de Lyon à 
cinq. Or ,  s'il efi prouvé que l e  Ban- 
qieier requis poix faire faire la courSe,, 
a fait partir le courier avana la vacance 
oti la mort du BCu&ficier, la courfe eft 
ambitieule ; c'elt une fraude qui fait per- 
dre au pourvu par le Pape, tout l'effet 
de fa, psaviiion : la collation de l'Ordi- 
naire, quoique pollirieiire , &oit préva- 
loir. 11 en doit être de même, lorfqu'on. 
a celé le décès du Bénéficier pour fe 
procurer le temps de prendre date à 
Rome. Le temps durant lequel l a  mort 
a été tenue cachée., ne peus être compté 
dans celui requis polis que la courfe foit 
réguliere , lors même que le cecélernent 
du corps auroit étC fait fans la partici- 
pation dit pourvu en Cour de, Rome ; 
on ne doit compter le temps néaeffaire, 
pour qu'il foit vraifemblable que le Fape 
a eu connoiffance du clicks, qiie de l'id- 
t a x  où ce déch a été' notoire. dans le, 
lieu du bénéfice. C'ell le fentiment de 
Yapon , livre 3 , titre +, A ~ r ê t  4 ,  livre 

2 ,  centurie 3 , chap. 76 , & de Roni- 
face, tome E , livre 2 ,  ciwe 28 , chap. 5 .  
Le recélement des corps des Bénéficiers, 
aprh  leur mort, efi- fivérement puni par 
I'arricle LVI de llOcdonnaoce de Francois 
ler. de r 5 3.9 ; elle prononce la confifca. 
tion des corps & bieiis , tant contre les 
Laïques quelcs Eccléfialtiqiies , & la pri- 
vation de tout droit poffeiibirc qu'ils au- 
roient pu avoir f~ i r  les bénéfices. On pïo- 
cede même à l'exti-aordinaire contre les 
co~ipables, II feroit donc manitrueas qu'un 
crime, jugé digne aune punition exem- 
plaire par la puiffance temporelle, ne ren- 
dît pas le coupable indigne des faveurs 
de la pwiiliiice fpirituelle. 

6". La prévention d.u Pape n'efi point 
encore admife parmi nous à l'égard des 
bénéfices ,qui font à la col!ation di1 Roi: 
fur quoi i l  faut fivoir que le. Roi préfrntc 
ou nomme aux bénéfices en.plufieurs ml-, 
nieres. , I l  nomme aux bénéfices coniiflo- 
riaux , ç'efi--à dire aux ArchevPcliés, x1.x 
Evéchés , Abbayes & Prieurés , ou en, 
vertu d~ Concordat, ou à droit de Régale 
ou.de,:fondaeidii royale, ou à- droit de 
litige ,ou en cette Province à droit de Gaï. 
dc-noble., ou à raifon d: Son joycuxavine- 
mena à l n  Couronne, ou enfin en vertu 
des Indults accordés aux OSL;,cieis di1 Par- 
lement & autres Brevetairçç. O r ,  à l'é- 
gard des bénéfices donrle Roi s'elt ré- 
ièrvé la nomination par le Concordzi , il 
pardtroit qu'on ne devroic- pas mettre 
dans leur clatïe les dignités des Cathédra- 
les , les ~remleres dignités des Collégia- 
les; car le Concordat ,, tit. de manhtis 
ApoJ&i~fs.$. Déclarantes, réfcrve ai1 Paye 
le droit de conférer p c  prévention les 
dignités , perfopats, &,autres oflices & 
bénbfrcef;! eccléiidtiques ,, tant 16culiers 
qile réguliers. Mais l'0rclonnance de I 606 
& la cDéclacatioa d~i: Roi di1 23  3nin 
1645 ,, oait dérogé q.'Concordat: non- 
feuleqent pour les,diggités des Cathédra- 
les & , Coliégiales ; mais même peur les 



Enéfices à charge d'ames qui font ?I no- 
mination royale. Ainfi ces fortes de bé- 
néfices vacants , en régale , ou durant la 
garde des vafaux mineurs du Roi ,  le 
Roi ne reconnoilfant ni fupérieur ni 
concurrent dans l'exercice des droits de 
la Couronm, tels que celui de régdc ; 8r 
le droit de PL-éfentation étant ?I l'+rd des 
Seigneurs purement terrrpoixl & féodal, 
il faoi t  déïaifonnable que duralit la jouif- 
fance que le Roi en. auroic , il cliangeâr 
de nature. Le Patronage laïque ne doit 
pas plus être expofé à la prévention en 
la main di1 Roi, qu'en celle des Seigileurs 
laïques. Quant aux bénéfices auxquels , 
fuivant notre Coutume, le a droit 
de préfenter durant le liuge foriné entre 
dtux Seigneurs laiques , nuUe difficulté 
que le Roi ,, ainfi que ces Se ig~ i i r s  . ne 
peuvent être prévenus. Mais à l egaïd des 
Mnéfices dont le Parronage eit mixte , 
d.oit-on durant le litige entce 1'Eccléiid- 
tique & le Laïque , s'ils font Patrons in 
fol ihm , fuivre la m2me regle ? L'afir- 
mative eii inconrefiable. Tous les Au- 
teurs conviennent que le Patronage mixte 
eit individu à toutes les prérogatives des 
Patronages laiques : de Selve , part. 3 , 
quefi. I I , no. I 8. O r ,  ce principe ne peut 
être fondé que fur ce que ces fortes de 
Patronages font préfumés être une fuite 
de la propriété ; & le P q e  ne peut pri- 
ver aucun fujet du Royaume des privi- 
leges inhérents à fes propriétés. S'il peur 
y avoir du doiite fiir le droir de-préven- 
tion , ce n'efi qa'à l'égard du litige qui 
s'éleveentre deux bénéficiers, parce qu'ils 
prétendent refpdivernent le droit de pr6- 
fintati0n.à raiîoil de leurs bénéfices. Mais 
quoiqu'il foit évident en ce cas que les 
deuxcontendants ne jouirent de letir droit 
à raifon d'aucun fief ou glebe , cepen- 
dant comme en Normandie on s'efi tou- 
jours arrache fcrupule~~lëment aux an- 
ciens dages , & qu'on. ne s'en écarte 
qu'autant que le Roi y en a fubfiitiié ex- 

preffdment de contraires, on ocliniidere fa  
Majefié , lorfqu'elle fe rend fequeflre du 
patronage litigieux entre Ecclifiafiiques ,, 
comme exercwt fes droits propres ,. l e s  
droitsextérienrs du Clerg4 de fon rogaii- 
me ayant été dans tous lcs temps aflimi- 
lés à ceux &e Ces domaiiics, & érant par 
cette raifou fous fa proteaion imnié- 
diate ; & en conlëqn.ence, i l  eG de prin- 
cipe atteité par Godefroy , fur l'article 
73 de notre Coutume ,.que le droit de: 
préfenter dans l'efpece propofie ,. eit é 
l'abri de towe prévention. Pinfon tienr, 
la  même doariixe en fon Traité de la Ré- 
gale ,, cliap. 9 ,  no. I 5 ,  f". I 5.4. 

Henri II , par fa Déclaration & ES 5 z , 
avoit attribué au Grand-Confeil la con- 
noifiance de tous les proc&s mûs à 
c a i ~ k  des bénkfices dont le Roi avoit la; 
nomination ; & fous ce prétexte toutes 
les caufes bénéficiales étoient évoquées 
611 Parlement cie Norniandie. Mals l a  
Procureur-Général de ce Parlement fol- 
licita & obtint uiie autre Déclaratioil ,, 
par laquelle , en I 5 54, fa Majefié manit 
fefia l'intention oh, elle étoic que cetle de 
I g 5 2 ne s'étendit pas aux nominations 
qu'il feroit A droit de litige ou de garde 
féodale : ainfi la compétence. en elt reftde: 
aux Juges de la Province. 

En ce qui tmche les Indultaires d e  
MM. di1 Parlement ,, des Brevetaires, d e  
joyeux avénement , o.cl de ferment de fi- 
delité des Evêques , tous les Canonifles 
reconnoiffenc qu'ils Sont fournis à la pré- 
vention du Pape. On les confidere comme 
ayant fuccédé aux ancieiis Mandataires 
Apofioliques. -- Voyez Duinoulin , Reg. 
de: infirrnis , no. 253:  

Enfin le Fape ne -peut prévenir en- 
France pour les bénéfices qui font en 
Patronages laïqties oti mixtes non alter- 
natifs. Ceci rélulte d e  ce que nos~s avons 
dit ci-defis. Naus ajoiiterons feulement 
que Terrien ,* l iv .  8 , ch. 17,, pag. 301 , 
à l'appui.de cette véïité ,,attefie que plu- 



fïeitrs Arrêts ont jugé 911e des Chapitres 
.joai!Tant en vertu de fondations royales, 
.de nominatioiis à des bénQces , iie pou- 
voient être prévenus. Il en cite un en- 
rr'autres du mois de Juin 15 zz , rendu 
*entre Chantier & Rondel. On peut aufli 
confulter fur ce point le Journal des Au- 
.dienccs , tom. 6 ,  iiv. 8 ,  p. 19.r. 

At1 furplus , il faut bien prendre garde 
que les bénéfices dépendants de la colla- 
leion & préfentation des peïfonnes ecclé- 
fiaitiques , 11: font pas toujours fujecs à 
la prévention ; il fuffit qu'il paroiffe qite 
l e  parromse foit réel , pour qu'ils en 
foirnt exempts. -- Chopin, Politiq. Ec- 
cléfiait. liv. I , tit. 7 ,  LI. 2y .  

Ce mot vient du latin PrePo$tus , Pre- 
poç/irc~ra. 

Il y a deux fortes de P r e d s  ; ceux 
des Marécliauffées , ceux des Seigneuries. 
N o m  avons parlé des premiers , article 
C O N N É S A B L I E  ; quant aux feconds , il 
faut remarquer que dans les autres Pro- 
vinces,, ils ront Juges à peu près fembla- 
bles aox Vicomîes de Normandie ; mais 
en celle-ci, les Prévôa font des Offi- 
ciers purement miniltéi'iels des Seigneurs. 
Yoyeg pag. 45 6 denorre fecond Volume, 
article FIEFS. 

La Flete, dont le tex- fe troiive tïoi- 
firme volume des Traités Anglo-Nom. 
liv. 2 , ch. 67 , nous repréfente le Preiot 
des Seigneurs , comme le plus habile cul- 
;si?ateur de fon manoir, ciioifi comme tel 
par TOLIS les vaffaux, & préfenck à foi1 
Seigneur su 3 h l  Sénéchal comme digne 
de t o m  leur confiance. C'.&toit le Prévôt 
qui d2s le point du jour faifoit difpofer 
les cl~arrires , en exaininoit les attelages 
8r les condu~eurs  , ou indiquoit les ter- 
tes qui devoient être fumSes , marnées, 
Iibourées , ratelées ou femées. I l  défi- 
gnoit les pailles propres à l'engrais des 
erres ,  ou qui devoierit Xervir de litiere 

aux beniaus. Enfin iI déterminoit la ci- 
che de chaque ouvrier , décidoit de I'u- 
fage que ibn de~lojt faire des divers bef- 
tiaux. Rien de fi curieux & de fi utile 
que les réflexions de l'Auteur de la Flete 
f i r  les foritlions du Prévôt. 

On en appercoit quelques traces dans les 
difpofitions de notre Coutume réformée, 
& dans les anciennes Chartes des Sei- 
gneuries de cette Province. Toutes les 
Prévôtés font éligibles. L'éleBion de ceux 
qui doivent les exercer , fe fait encore 
par les vaffaux : Ar~icle  I Sg de la Cou- 
tume. Elles font de tmis fortes. Il y a des 
Prévôtés Comrnanderefls , il y en a de 
Receverrfis , & il y en a de Cdderes. 

Le Prévôt C'omrnandeur , fait toutes les 
diligelices contre les redevables à la Sei- 
gneurie, mais il ii'efi pas garant de k i r  
infolvabilit&. 

Le l'revôt ~ e c e a w r , e f i  chargé de cueil- 
lir les deniers dus au Seigneur par les 
vafiux , & il el? refponfaljle des non- 
paicineiirs. 

Le Prés~ôt C&ier doit le fervice per- 
f~lliiel , qui confifte à veiller aux ëchoiie 
iiieiits q u i  fe fonr le long des ches  & ri- 
vages de la mer , ou fiir le bord des ri- 
vieres dépendantes di1 fi& 

L'article 26 de la Coutume attribue aux 
Seignelirs la connoi~Tance des excès com- 
mis contre leurs Prévôts , lorfqu'jls font' 
leurs exploits; le 29 leur accorde le droit' 
de faire prendre leur Prévôt un  mois 
après leur chlirge expirée, pour lcs obli- 
ger ri rendre compte, Sr de les ïetenik 
pifonniers jukp'i ce qu'ils l'aient rendu, 
ou aient donné pdeige de compter. Si les 
Seigneurs ne font que Bas-Jiriticiers , ils 
ne peuvent cependant les détenir que 
vingt-quatre heures , & après ce temps 
les renvoyer aux yrifons des Juitices 
royales, ou des Hautes-Jufiices dont ils 
dépendent. 

Quand un Seigneur clame un fonds 
vendu dans fa mouvance, toutes les rentes 
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82 charges qui étoient à- fon profit font 
éteintes, à l'exception du fervice de yré- 
v8té ; car le Seigneiir ne peut forcer fcs 
autres vafiux à faire les fon&ions de 
Prévôt en la place du Proprittaire dont 
il a retiré l'héritage ; le Seigneur doit le 
faire remplir i fes frais : Arcicles 178 , 
J 79 & I 80  de la Coutume. Les valTaiix 
doivent 1111 Prévbt au.Seigneuï , mais ils 
ne le doivent qu'à leur tour. 

Si les vafïaux refiifent d'élire irn Pré- 
vôt, on procede A I'adjudiCation du prix 
dû à celui qui en exercexa l'office pour 
eux , & ce prix ne peut. excé0er le di- 
xieme denier du revenu annuei des rentes 
& redevances auxquelles les vaifaux font 
fujets : Ar~icle  21 des Placités. Sous ce 
mot de. redevances , on doit comprendre 
les corvées, parce que le Pr6vôt , on ce- 
lui qui lui e& f~tbfiitué , n'efi pas moins 
obligé dagir c.ontre ceux qui doivent des 
corvees , que contre ceux qui font fujets 
à des rentes, 

Afin que le PrCvÔt ne fait pas expofé 
1 i faire des diligences frufires , le Seigneur / doit lui donner un état des droits qui lu i  

font dus.. 
La Prévôté C6tie1-e ne doit pas être exi- 

gée du vairal avec trop de rigueur. Un 
Arrêt du Confeil dri 1". Septembre I 746, 
contre le Marquis de Gratot , déchargea 
f i n  vaifal di1 fervice de Prévôté qui au- 
mi t  abforbé tout fou temps à la garde 
& confervation des di-oits du Seigneur. 
Le fervice côtier ne doit s'entendre que 
d'une vigilance, telle que celle dont le 
Seigneur lui-même fe contenteroit , s'il 
s'en acquittoie perfonnellemenc. 

foient les caufes en caufes civiles & cri- 
minelles. 

Les caufes civiles étoient oii Iégercs , 
& n'avoient alors pour objet que des det- 
tes ou les poffeifions. 

011 importantes ; 82 en ce cas, leuï- 
oljjet étûit l'état des perlonnes ou leurs 
propriétés, 

Les caufes criminenes &oient ou vé-- 
nielles ou mt>rtelIes ; vénielles ,.fi la pu-- 
nition n'en étoit que péc~miaire ,. parcen 
qii'avec de l'argent on en obrenoit le par- 
dan , yeninm : mortelles , fi elles enpor- 
toient peine infamante, amiLiive ou. Ca-- 
pitale , ciw: l'infamie de ces trois fortes, 
de peines étoit une vraie mort pour le.  
citoyen qui les avoit enconrues.- 

O r ,  dans les cauiès légeres au c civil; 
&. au criminel , la pïewe fe friifoir. par - 
le ferment d'un certain nombre de per- 
foiines de l'état du demandeur & de celui 
di1 défendetir. Le Juge & les Alfifiants. 
demêloient entre ces témsignages ceux: 
qui méritoient leur confiance. Dais les. 
caufes d'Etat, c'&oit par les parents ,, 
que celui auquel on le contefioit , récla- 
m80it, que l'on apprenoic fi le défendeils 
étoit libre ou jf, bâtard ou Egitime ;, 
1"affemblée de parents - néceffaire pour. 
former cette preuve , s'appelloit io.usX 
les Anglo-Normands , EngZejcherie ; en : 
France, preuve par procwc?: on trouve: 
ce mot, employé en ce fens, dans l'un. 
des Capitulaires de Louis le Débonnaire : - 
voyez Bruffel, ch. I 9 , 1. 3. Il fuffiioit 
pour la liberré,que les parents atteff8ffent - 
que la mere avoit éré de condition li- 
bre ; car alors on tenoit cette maxime, . 

Voyec CONNETABLIE. mes qui "n'iiitéreff6en; qne& des parcicu- 
P R E  U a V  E S .  llers , alors la caufe fe décidoit par lès. 

pairs de l'accufé aifeinblés , . après s'ê- - 
Nos anciennes Coii~i~rncç admettoien& t.re tranfportésfur le lieu en conteflation , . 

autant d'efpeces de preuves qu'il y en avoir.fait la vue : .s'il étoit quettion 
avait de cades différentes. -- Elles divi- de propriété , ils fiiloient leur ïapy ox . 



.au'Yuge .de leur o~iiiion , d'après'laquelle 
il proiioiiqoit. Allégard descrimes, le délit 
ayant Zt'é coi i lhé de même par lespairs de 
ra,ccufé , i-1s dCc-1ai:oien.t ou .qu'il etoit oui 
qu'il n'étoit-pas dans .le cas de fubir la 
peine prononcée par la 'loi , & leur dé- 
cifîon formoit la' Sentence que l e  Juge 
Royal pronon~oit : fi I'accufé ne vou- 
lloit pas , .foioic fur 'la pmpriété .contefiée., 
ifoit Sur le crime qui'on lui-imp~rtoit, s'.en 
rapporter à la jurée de fes pairs, alors 
Be combat à outrance tenoiclieu de preuve. 

Nous avons emré daw les détails de 
(ces diverfes procédures,, dans les Ancien- 
mes Loic & R O ~ I T  coRe&ion des Traités 
Anglo - Normands. Les .textes que ces 
;O.uvrages contienmn~., nous indiquent, 
;à travers les divei'fes formules qu'ils of- 
frent &. qu,i n'ont :plus trait à nos ufa- 
ges aliuels, certaines maximes qui en 
font .encore l e  fondement,; relle.efi .celle 
,de 'l'article $27 d e  ?a' Coutume ïéfor- 
imée , qu'.on ri'ej? .pas tenu ri"attendre 
preuve de fin fiéritoge par dmoinû. Un 
%homme ne pouvoit perdre Sa prop.riété, 
qarc,e que par indifcré.tion :on légéreté 
à1 y avoit renoncé : c'efi la difpofition 
t&'fa,fe&ion ,695 de .Littleton~, pag. 716, 
A-nc. Loix, P. val. 

Maintenaat nos *principes fur les p.reu- 
ves , quant à la forme, dérivent de l'or- 
‘dormance de 1667 ; mais quant au fonds, 
-c4efi-A-dire 4 .l'.égard des .matiers ,o,Û la 
,preuve tefliinoniale efi admIfe ou rejetée., 
nous les tirons 8s desOrdonnances & de  
m t r e  Coutume. Noiis '.allons ind-iquer 
quelques-uns de ces principes ., relative- 
ment aux -matieres criminelles .& aux ma- 
.xieres civiles, telles que celles concer- 
nant les immeubles,, lm ,dîmes:, .& les 
m&tie.res. de Etdlice. 

Toutes nos Ordonuai~ea, & fur-tom 

celles de I 539 & de 1670 , ne laiffent 
rien à defirer fur la man.:ere de procé- 
der pour acqu6rir les preuves du crime, 
quand le crime el1 de nature à ên-e pio.ivé 
par témoiils ; mais il a: efi qu'on ne peut 
prouver que par écrit, tel eti celui de 
fimonie : s'il n'exifie pas d'écrit, le corps 
du délit ne peut être en eeèt conitant. 
On peut bien acquérir , par la combi- 
naifon de certains difcours , de quelqms 
démarclies des accuîés , de violentes pré. 
fon~ptions ; nais des p-éfomptions ne 
peuvent fuffire pour faire juger des Pr2- 
tres coupables d u  plus enorrne des cri- 
mes , & tel & celiii d'acquérir l'admi- 
iiiRration des cliofes fpirituelles à prix 
d'argent: car quels kcours les Fideles 
peiivent-ils efpérer pour leur fanttifica- 
tion de la part de 12r&res qui , dès lem 
entrée dans le minifime iàcré , ne font 
occu.ugés que de fatisfaire leur ambition 
ou lem avaric6 ! -ou plittôt quels dan- 
gers les Fideles ne courent-ils pas fous 
la conduite de PaReurs dont ces paiGons 
font k mobile! 

51 elt aufi des crimes qu'il efl permis 
de confiater par la preuve vocale, mais 
fans queles témoins fioient tenus deîe réunir 
fur les mêmts rfaits , & le crime d'dure 
efi dans ce cas : plufieurstérnoins dépoiarrt: 
chacun de faits diffélrents, forment une 
preuve.complette, dès que ces faits, mal- 
gré leur diverfié, concou:ent tous à con- 
ftater que l'accnfé s'eQ rendu coupable du 
même crime envers différentes pesfonnes, 
ou envers la même en différentes ,circon- 
Aanoes. 

L'Ordonnance de 1670 ne contient 
pas les regles de procédures criminelles 
contre les Eccléfiaitiques , ni conféquem- 
rnenta3les dont on ufe p u r  acquérir la 
preuve des crimes p.our slefq~tels ils font 
pourfuivis extraordinairement : à cet 
kga-rd , on .doit confulter 1'Edic de Fé- 
wriei: 1678,  & .la Déclaration du Roi 
du 4 .Février 5 7 1  n. Ces Loix veulent 

que 



que l'Officia1 &' le ~ieutenant -criminel 
procedent enfemble aux informations , 
interrogatoires & récollements , qu'ils 
aieiit chacun leur Greffier qui redige 
leurs a&es par écrit en des cahiers îe- 
parés, que l'Officia1 ait la parole, qu'il 
prenne le ferment des accufés & des 
temoins , qu'il fa f i  les interrogatoires , 
les récollements & les confronrations , 
parce q u ~  le Jiige Royal peut cependant 
le requérir d'interpeller les accufés Cur 
tous le2 faits qu'il croit effcntiels à la 
découverte de la vérité ; & fi l'Officia1 
ne défete pas h ce dont il efi sequis, le 
Jiige Royal alors peut interpeller peï- 
foniielleinent & dire&iement les accufés. 
Voyez PROCÉDURES. 

. Preuves en marzercs ctvrres. 

Ces pi-euves ont pour objet ou les 
perfoiines ou des meubles, ou des im- 
heubles ou des droits, tels que ceux 
de dîme ; & les priiicipes font différents,. 
31 l'égard des pi-euves relatives à chacun 
de ces objets. 

1". Quant aux pe~fonnes, fi leur état 
efi conte%, on doit tenir paur maxime 
que fans polIé1Tion d'état, la preuve-tef- 
tirnoniale de la légitimité n'efl point ad- 
mife ; & qu'il en efi de m%me lorfque 
l'on n'a point de titre., ou qu'on efi dé- 
pourvs de commencement de preuve par 
écrit ; c'efi ce que nous avons établi par 
la jurifprudence des Arrêts, art. ETAT : 
l'Arrêt rendu en i'efpece fiiivante ne dé- 
truit pas ces maximes. 

Le iieur Chateignerefi avoit , pen- 
dant fa vie, mené une conduite déré- 
glée avec une concubine , &abandonné fa 
femme , Anne, Sement , au point que 
depiiis 1720 jufqu'à fon déch , il lie l'a- 
voit point vue, & qu'ilavoit dit lui-même 
plurieurs fois que fes traits étoient telle- 
ment effacés de fon efprit qu'il ne i'auïoit 
Tome ILI. 

pas reconnue fi elle fe fût préfent& de- 
vant lui , lorfqu'il décéda en 1752. 

Il laiifoit une fille nommée Madeleine- 
Angélique , qui avoit toujours demeus6 
avec fon pere jufq~qu'en 1730, époque à 
laquelle fa mere l'avoit fait retirer de 
fes mains & de celles de fa coiiciibine 
qui vivoit avec lu i  à Paris ; il laifioit 
aufi deux enfants de cette même con- 
cubine, un barcon iloinmé Jacques-Jean , ' 
& une fille nommée Marguerite-Ken-' 
riette. 

Ces deux enfants nés, favoir , Mar- 
guerite-Henriette en 1725 , Pr Jacques- 
Jean en 1728 , avoient été baptifés à Paris 
fous le nom 8: comme fils & fille de Jac- 
ques Chateignerefi BE d'Anne Sement, 
& ils n'avoient jamais vu cette prétendlie 
iiiere. 

Marguerite - Henriette Chateignereit 
ayant été mariée par fon pere au nommé 
le Sas, Peintre en faïance, il lui fuc 
promis, tant en argent que hardes & 
meubles, 1,200 liv. Les bans furent pli- 
bliés en SEglife de S. Sever ; on y donna 
à la ftiture le titre de fille du lieur 
Chateignerefi & de la damc Sement : 
l'a8e de célébration de mariage portoit 
aufi la même qualité, & le pere y avoit 
Ggné. 

Apds  -le décès de Cliateignereit , le 
Sas , au-nom de Con époufe, fit ap- 
pofer des fcellés f ~ i r  les effets.de Son 
beau-yere qui étoieot à Rouen, La de-r 
muifelle Madeleine -Angélique Cliatei~ 
gnereit' fe ppréteiidant Seule & ainique: 
fille légitime du feii iieur fon pere, & 
en cette qualité fon unique héritiere , 
interjetta haro en Bailliage; le Iiaro f u t  
converti en aâion, & cepeiidknt il fut oï- 
donné que par provifion, il ferciit paffé 
outre à l'appufitian des fcellés; enfin, f~r r  
I'aBion , ladite demoiCelle Chateignereit 
& fa mere ayaiit. contefié à ladite femme 
lesas fa qualité de fille légitime dudit~feu 
Cieux Cliaiejgnere fi, &-demandé à proiivec 

F f f f  
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foixante & un faits, tendants i gtabFir n'exiffe point d'a&e &rit : elle n'abma 
que ladite dame veuve Chateignerefi n'ai _ d'exception A ces difpofitions , qu'a i'é- 

gard des dépôts nCceiTaires , & de ceux 
faits dans les hôtelleries où on f'iouri.le. 

;oit point accouché en 1 ~ 2 g  & 1728; 
qiielle n'avoit jamais été à Paris ; qu'elle 
n'avoit ceKé de réfider en Normandie ; 
que la concubine de fon mari étoit ac- 
couchée de deux enfants à Paris ; que l'un 
de ces enfants avoit été la femme le Sas : 
intervint Sentence en Bailliage à Roiien , 
le 21 Juillet 1752 , par laquelle elle 
f u t  admife à prouver , tant par titres 
que par témoins , même par cenfures 
eccléfiafliques , les faits par elle articu- 
lés. 

Le iieur le Sas s'étant rendu appellant 
à la Coiir de cette Sentence, le 30 Août 
3753  > Arrêt fut prononcé tour d'une 

- voix, qui jugea, +@fimis terrninis ,,q!e 
la prelive teftimoniale CSr littérale etait 
recevable contre- Ia teneur des regifires 
dc baptême, pour en prouver l'erreur ou 
l a  furprife. 

Au moyen de ce que la Cour exigeoit 
que la preuve fe fît tant par titres que 
par témoins, elle faifoit clairement en- 
tendre qdelle fe réfervoit à ne déclarer 
fauff ès les--énonciations de l'extrait de 
baptême de la femme le Sas , qu'autant 
qu'elles feroient démontrées telles par 
des a8es capables de produire cet effet. 
I l  pouvoit exifier des aAes de ce genre 
qu'il n'avoit paslété poirible à la légitime 
époufe de raffembler , il étoit jufte de lui 
permettre d'en faire la recherche. D'ail- 
leurs il ne s'agiffoit pas feulement de l'é- 
tat de la femme le Sas , mais de l'état de 
la veuve elle-même. On lui avoit attribué 
à fon infii une maternité que les regiitres 
de baptême n'avoient pas eu la force de 
lui imprimer. 

2" Quant (aux meubles, l'ordonnance 
de 1667- ne permet de ,preuves 
contre lès- a&es écrits, lors même qu'ils 
font c o n y  pour la fomme excédant 
xoo liv. ; & elle interdit également la 
preuve au-deffiis de IOO liv. quand il 

Mais il y a une troifieme excepri&, c'eft 
lorfqu'il s'agit moins de prouver qu'on 
eit fondé à demander une fomme ftip.4- 
rieure à roo liv. , que de confiater une 
fraude , un délit ; car dans ces cas on 
polirroit prendre la voie criminelle. Or il 
feroit abfurde qu'une preuve qiii pourroir - 
fe faire par une voie indiquée par la loi, 
fe trouvât réproiivCe par cette même loi, 
feulement parce qu'on prendroit une au- 
tre voie, ,qiioiqii'elle conduisît au meme 
but que 1 autre. C'efi ce qui a été décidé 
en ce Parlement, le 28 Janvier I 763. 

Le fieor Duhaitrey ayant époufé la 
dame veuve Dutrembley , laquelle avoie 
pour fils Alexandre-Alphonfe , il fut fait 
une traiifa&ion entre le beau-pere & le 
beau-fils, par laquelle ce dernier s'olili- 
geoit en 500 liv. de rente envers la dame 
fa mere, au capital de 10,000 liv. ; outre 
cela le fils fe reconnut débiteur par billet 
de 600 liv. Mais n'ayant ni payé les ar- 
rérages de la rente, ni le billet, le iieur 
Duhaitrey fut nécefité de le faire faiiir 
en 175 8. Le 30 Novembre de cette an- 
née, les parties tranfigerent de nouveau, 
& le beau-pere tint quitte le fietir Du- 
trembley , au moyen de ce qu'il lui paie- 
roit 200 liv. le lendemain ; ce qui fut exé- 
cuté. Celui-ci reitoit donc débiteur de 300 
liv., mais il emprunta depuis 1,700 liv. de 
ibn beau-pere , & en conféquence il fit àce 
dernier un billet de 2,000 liv. 

En 175 9 , le fieiir Duhaitrey obligé 
d'aller faire chez le Roi ,ion fervice de 
Garde-d~i-corps ,laiffa le billet de 2,000 1. 
auxmains~du.fieur Curé de GEos , Ecuyer, 
fieur d'llmfreville. Le ,fae oh écoit,le 
billet fe trouva enlevé de chez le fieur 
Curé de Glos. Au retour du fieur Du- 
haitrey , la perte du fac lui en fut annon- 
cée, Il fit afligner le Curé de Glos , & 
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obtint contre lui une Sentelice par défaut. 
Pour en éviter les fuites, ce Curé tradui- 
fit le fieur Dutrembley devant MM. les 
Maréchaux de France , pour reconnoître 
qu'il étoit débiteur de 2,000 liv. envers 
fon beau-pere. 

Le fieur Dutrembley oppofa l'Ordon- 
donnance de 1667,  qui n'admet pas la 
preuve au-derus de 100 liv. , & il de- 
manda fon renvoi devant les Juges ordi- 
naires. 

Ce renvoi lui fut accordé. Alors le Curé 
de Glos fe pourvut par oppofition con- 
trela Sentence qui le coodamnoit au-paie- 
ment des 2,000 liv. , & demanda que le 
iieur Dutrembley fût appelg en caufe. 
Le mandement lui fut accordé. Le fieur 
Dutrernbley comparut, & méconnut que 
jamais l e  lieur Duhaitrey eût été Ton 
créancier de 2,000 liv. Le Curé de Glos 
articula différents faits , & concliit à ce 
qu'il lui- f i t  permis d'en faire preuve. Le 
fieur Dutrembley foutint que cette preuve 
n'étoit pas admifiible. Le Juge du Pont- 
Audemer rendit une Sentence le 1". Dé- 
cembre T 761 , conque en ces termes : 
M efi d i t ,  fans avoir égard aux fins 
de non -.recevoir yropofées par le fieur 
Dutremble , dont il eit évincé, que le- 
dit lieur $ré de Glos eR appointé A 
faire preuve des faits portés en fa requête 
du 2~ Juin dernier, qui font : 

IO. Qu'à i'occafion de la perte du pro- 
cès d'entre le fieur Dutrembley & le 
nommé Motte, procès qui fut coûteux 
au fieur Dutrembley , & pour acquit du- 
quel icelui fieur Dutrembley auroit été 
forcé de lui engager des fonds de terre , 
la  dame Dutrembley fol1 époufe lui con- 
feilla de profiter du moment auquel le 
fieur Duhaitrey venoit de recevoir de 
M. de Morfan une fomme conîidérable 
d'argent pour acquit d'une rente que lui 
devoit ledit rieur de Morfan , & A cet 
effet de faire dudit fieur Duhaitrey un 
emprunt capable de Catisfaire à ce qu'il 

devoie : & qu'en conlëquenct ledit lieur 
Dutrembley fut trouver ledit iieur Du- 
haitrey chez lui , en fa terre des Loges, 
oh ledit iieur Duliaitrey lui coimiyc~ la 
fomme de 1,700 !iv. en argent, laquelle 

oo liv. qii'il devoit d'ailleurs 
jointe audit fieur b uhaitrey , formoit une fom- 
me de 2,000 liv., dont ledit iieiir Du- 
trembley fit fon billet ail fieuï Duliai- 
trey au mois de Décembre 175 8, comme 
de prêt ; & q11e revenu chez lui , 1ecli-c 
fieur D~itrembley trhs-Catisfait de cette 
bonne aventure , dont la dame fol1 époufe 
s'applaudit la preit~iere , il lui remit cet 
argent, & le dépoh en Tes mains , après 
quoi il paya ledit Motte peu de joiirs 
après. 

2'. Qu'en conféquence de la lettre 
écrite au fieur Curé par le iieur Du- 
haitrey le 26 OBobre 1759 , ledit fieur 
Curé communiqua cette lettre au fieur 
Dutrembley au mois de N ovenmbre de la 
même année 175 9 , en la maifon de M. 
de Glos, & dans le temps des fêtes de la 
faim Hubert, faites chez le fieur Curé , 
& oh ledit fieur Dutïembley mangea 
plufieurs fois en bonne compagnie , & le 
prévint de tenir les 2,000 liv. à lui yrê-, 
tées paqledit fieur Duhaitrey, prêtes pour 
les payer à Noël iuivant , ou qu'autre- 
ment il lui feïoit des frais ; de même 
qu'illui fut parlé de faire un billet pour les 
hêtres qu'il avoit induement émoudés fur 
le fief de Charamonts , poffédé par la 
dame fa nmere ; & qu'alors la dame Du- 
trembley s'étant révoltée & mife en CO- 

lere contre le fieur Duhaitrey , ledit 
fieur Dutrembley impofa filence à ladite 
dame fon épode avec vivacité, en lui di- 
fant qri'il ne pouvoit fouffrir qu'on parlât 
aiafi d'une perîonne à qui on devoit 8r 
qui menacoit de faire des frais. A p r h  
quoi ledit iieur Dutrembley remettant 
audit aieus CurC fa lettre , lui dit : Mon- 
fieur , vous pouvez dire à M. Duhaitrey , 
que par rapport aux hêtres émondés , je 

F f f f  2 
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ne le crains point , .parce qu'ils font ii 
moi, & qu'il peut faire tout ce qu'il vou- 
dra ; mais quant aux 2,000 liv., que je 
ne fuis point en étatide les lui rendre 
pour Noël ; que je le prie de me les 
laiiTer jiifqu'à ce que mon Marchand de 
bois m'ait payé , & que je m'offre de lui 
en faire la rente jufqu'au rembourfement; 
queledit fielir Duhaitrey ne devoit pas faire 
rant de difficulté pour lui laiffer encore 
cet argent-là, qui provenait du côté de 
la  dame Duhaitrey , mere dudit fieur Du- 
trembley , & qu'il feroit un jour obligé 
de lui en tenir compte ; difant encore 
qu'il prioit ledit fleur Curé de demander 
du temps pour lui , & qu'il écriroit lui- 
même au iieur Duhaitrey pour lui de- 
mander la même grace. 

3". Qu'il avoit promis & fait promettre 
plulieurs fois audit iieiir Curé, que quand 
fon Marciland de bois l'auroit payé, il 
paieroit les 2,000 liv. dus au fieur Du- 
haitrey , autrement il ne le pourroit pas ; 
priant & faifant prier ledit lieur Curé de 
Glos de lu i  donner du temps., d'en de- 
mander pour lui audit iieur Duhaitrey ; 
à quoi ledit Geuï Curé auroit répondu , 
qu'il n'étaie pas maître d'accorder du 
temps, 8r qu'au furplus fi ledit fieus Du- 
haitrey vouloit laiifer fon argent & lui 
donner du temps, il ne l'empêchait pas. 

+O. Qu'environ dans ce même temps 
quelqu'un ayant demandé de l'argent à 
emprunter audit fieur Duhaitrey , il 
s'en étoit diKpenfé , en difant qu'il étoit 
redevable à Con beau-pere , & qu'il fal- 
loit qu'il l u i  payât 2,000 iiv. qu'il lui 
avoit prêtées. 

-5" .  Que fur la fin de I'année 1759 , 
après la perte des papiers du lieur Du- 
haitrey , ledit fieur Curé , qui ne favoit 

oint encore fa perte , , parlant au rieur 
!&utrernbley de fe precaiitionner pour 
Noël fuivant , par rapport aux 2,000 liv. 
dues audit fieur Duhaitrey & en préfence 
des mêmes geqfonws devant. lesquelles la 

lettridu fieur Duhaitrey lui avoit étb pré. 
cédemment montrée par ledit fieur Curé; 
il répondit d'un ton afTiiré, qu'il pouvoit 
le faire faifir , vendre , & faire ce qu'il 
voudroit , mais qu'il ne paieroit iien que 
quand fon Marchand de bois , avec lequel 
il avoit procts l'auroit payé; ce qui fur- 
prit d'autant plus les perfoniies, que pe? 
de temps auparavant il auroit prié 8: fait 
prier de lui accorder & faire accorder dw 
temps. 

6". Qu'après ces différentes é~~oques, 
& dansle commencement de l'annee 1760, 
le iieur Dutrembley ayant été infor& 
qu'il devait être traduit ail Tribunal par 
le lieur Curé de c lo s  pour l'objet dont 
il s'agit ; aiiroit répondu qu'il fe f . . . . . 
des Maréchaux de France, & que s'il avoit 
dîi les 2,000 liv. en quefiion , on lui eti 
auroit fait faire un billet devant No- 
taire. 

7". Que ledit billet fous Ia date du 24 
Décembre 1758 , portant prêt à lui fait 
par le fieur Duhaitrey des 2,000 liv. , 
auroit été vu, tenu & lu ,  figné Dutrem- 
bley , aux mains dudit rieur Duhaitrey , 
avant le récépiffé du lieur Curé, du 30 
Mars 1759. 

8". Que ledit fieur Dutrembley a die 
hautement avant la perte dudit billet & 
papiers, que s'il pouvoit attraper M. fom 
beau-pere , il ne faudroit pas s'en faire 
de cas de confcience ; & que f i  la dame 
fa mere mouroir , il porteroit le plus bel 
habit rouge qu'il pourroit trouver, t a n t  
l'efprit de cupidité le dominoit & effa- 
$oit en lui tout autre fentiment. 

go. Qu'il a dit encore hautement depuis 
la perte de fes papiers confiés par ledit 
fieur Duhaitrey au fieur Curé de Gkos, con- 
tenant entr'autres ledit billet de 2,000 liv., 
que s'il avoit fait un billet à quelqu'un , 
qui fe trouvât perdu, il fe garderoit bien 
d'en faire un autre. E t  fur ce qu'on lui re- 
prit, le feriez-vous perdre , Monlieur? Il 
répondit : je paierois à ma cornmildit& 



Et  fur'la replique à lui faite', que fi ce- 
lui qui auroit perdu Con billet , 'étoit 
obligé de vendre fon bien pour fe procu- 
rer les mêmes fonds, s'il le foufFriroit : 
il finit par dire , j'aimerois mieux qu'il 
vendît le fien, que moi le mien. 

IO". Qu'il a foutenu en thefe générale, 
fans exception , en bonne compagnie, de- 

uis ladite perte des papiers , devant un 
h t r e  eiitr'autres , que ce qui fe ddifoit 
entre amis dans les conve@tions , ne de- 
voit point être déclaré ni révélé. 

I IO. Qu'en l'année I 75 9 ,  avant la perte 
defdites pieces , & pendant I'abfencc du 
fieur Duhaitrey , ledit fieur Dutrembley 
& la dame foon époufe auroient été voir 
en compagnie la dame Duhaitrey , & dî. 
ner avec elle; qu'elle parla pendant le re- 
pas, des 2,000 liv. prêtées par fon mari 
audit lieur Dutrembley , qu'il dit qu'il en 
feroit la rente ; & que la dame Duhai- 
trey ayant répondu que fon mari ne le 
voudroit pas, qu'il voudroit fon argent 
dont il avoit befoin alors ; . la dame Du- 
trembley prenant la parole d'un air & d'un 
ton fâché , dit que fi abfolurnent M. Du- 
haitrey le vouloit , elle favoit une bourfe 
où elle en trouveroit pour le rendre. 

I za. Qu'aprts la perte defdits papiers 
devenue publique, le fieur Dutrembley 
s'étant trouvé ailleurs avec la dame Du- 
haitrey fa mere , qui ignoroit encore 
eette perte, & qui parla de nouveau 
de payer lefdites 2,000 liv. , il répon- 
dit qu'il ne lui devoit que le Poitou & 
la Saintonge : ce .dont ladite dame de- 
meura extafiée , & lui reprocha qu'il 
étoit bien ha& de tenir un tel propos, 
en lui rappellant ce qui s'$toit pnKé au- 
paravant, la vérité dudic prêt , les temps 
de grace par lui demandés pour y faire 
honneur, & l'offre qu'il avoit faite d'en 
faire la rente. 

I 3". Qu'il auroit été trouver ladite 
dame Duhaitrey , abfence de fon mari , 
& l'auroir follicirée &fait follic iter de lui 

donner & antidater une quirtance defdites 
2,000 liv. , comme s'il les lui eût payées 
avant fon mariage : ce qu'elle refufa avcc 
indignation , en déchirant & jettant au 
feu le modele tout écrit qu'il lui avoit 
apporté de la quittance qu'il deman- 
doit. 

14'. Qu'un jour le fieur Curé de Glos ; 
plaint par quelqu'un iiir la perte defdits 
papiers, préfence du fieur Dutrembley, 
il auroit répoiidu qu'il le plaignoit lui- 
même; que fi lefdits papiers étoient per- 
dus, ils fe retrouveroient, & qu'il feroit 
fâché qu'aucline difgrace arrivât audit 
fieur Curé par rapport à lui. 

I 5O.  Qu'en un autre temps, en un en- 
tretien h r  le même filjet, il auroit di6 
qu'il avoit le double ou les autant de 
papiers perdus ; qu'il en aideïoit ledit 
lieur Curé, à l'exception du billet des 
2,000 liv., & ~hargea les perfonnes avec 
lefquelles il s'expliquait aindi , de le dire 
andit iieur Curé. 

16". Qu'en un autre temps, & encore 
après la perte defdits papiers , il auroic 
dit qu'il y avoit des quarts-d'heures de 
foiblere , des moments malheureux , mais 
que dans peu il rendroit contentes des pes- 
fonnes fâchées contre lui, ajoutant que 
s'il avait pria ou  dénié quelquefois une 
chofe, & qu7enfuite il la rendît , on lui 
pardonneroit fans doute, parce qu'à tout 
péché miféricorde. 

17O.# Que ledit fieur curé lui auroit 
éci;it cinq 3 fix lettres au fujet de ladite 
perte de papiers ; lettres que gens & 
confidération fe feroient chargés de lui 
remettre. 
18". Que Ie Dimanche 4 Novembre 

r 7 5 9 ; jour du dernier repas donné par le 
fieur Curé, à l'occalïon de la Oint Hu- 
bert , à M. & .Madame de Glos , les 
fietir & dame Dutrembley & autres per- 
fonnes de coniidération auxquelles ledit 
fieur Curé dit en les quittant, qu'il alloit 
dire les vêpres-, & qu'il les rejoindrait 
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après les vépres , la compagnie fortit du 
prehytere pendant les vêpres ,& avant le 
retour dudit Cieur Curé, & s'en fut chez 
M. de Glos , pendant quoi les autres s'en 
allant, ledit iieur Diitrembley les quitta, 
revint fur fes pas, 8: rentra feu1 dans la 
maifon dudit fieur Curé, d'où il reffortit 
également par la cuifine avec la plus 
grande célérité. 

r go. Qu'il feroit convenu avoir monté 
une fois Seul au cabinet dudit Cirur Curé. 

20". Que lorfque le fieur Ducreinbley 
fut que le fieur Curé de 610s avoiz la 
procuration &- pieces à lui confiées par 
l e  fieur Duhaicrey , il lui auroit repro- 
ch-é qu'il avoit eu tort de den charger, & 
que c'étoit une maïqiie qu'il éroit chica- 
neur & aimoit les procès. 

21". Que depuis <la pertk defdits ya- 
piers, le lfieur Dutrembley auroic dit 
avoir déchiré &{jetté au feu la tranfac- 
rion -du-90 Novembre 1758 , laquelle 
zranfaAion avoit rapport à toutes Sortes 
,de demandes & prétentions refpeaives 
entre le fieur Duhaitrey , au droit de la 
dame Co11 époufe, & .le fieur Dutrembley, 
& emr'autres en différenres repriiès mo- 
biliaires  kgl lé es par cette derniere tran- 
TaElion. !- . . , , . 

22'. Que le fieur Diitrembley avoit se- 
connu, depuis même q~2il étoit en proces 
avec le fieur Cmé , & notaininent dans le 
litige qu'ils avoient eu devaat MM. .di1 

Tribiinal,, que' ,ledie: fieual Curé &bit un 
bonnête ,Immme. , , - 

2 3 9  Qil'il a étécempté au mois d'AoQt 
1759 , entrele fieur Dühaitrey & le iieur 
Dutrembley de toutes les capitations & 
wingtiemes juiques & corri"pris ladite ail- 
n'ée 1.75 9. LeMit.s: fieurs Dutremblej & 
Duhaitrey appointés à la pileu,ve dès,faits 
contraires à ceux ci-deflus , s'i13; avifoient 
que bien fût , pour après lefdites preuves 
gaites ou faillies, être pourvu. 

Le iiéur *Dutrembley fe porta appel- 
hiir - de cefte Sentgnce ;. fur 1:appel en. la 

Cour, -on objetla pour le lieur Dutrem- 
bley , que fuivaut i'article II du titre XX 
de I'Ordoiinance de 1667,  on doit paifer 
aaes devant Notaires ou fous feing privé 
pour toutes_cliofes excédan: la Comme 
de IOO liv. ; que de là Bornier penfe 
gu'on ne feroir pas admis à pïouve~qu'u~i 
billet remis aux mains d'lin, Procureur, 
eit égaré. 

I l  en feroit autrement, ajoutoit le fieiir 
Dutrembley , s'il s'agiiroit de la perte 
d'un titre paffé devant Notaires , qiii Ce- 
ïoit fans minute; la preuve de la perte, 
fouflra8ion ou rétention de ce titre Seroit 
admiifible. Le Curé de Glos ,.défendu par 
Me. Moulin, répondit que dans la caufe 
il ne s'agiifoit pas de prouver qu'il lui fîir 
dû 2,000 liv. par le iieur Duti-embley , 
ou que cette fornrne ffit dne au fieur Du- 
haitrey ; inais qu'il étoit quelkion- d'être 
admis à la preuve de la perte d'un titre 
dont,hii Curé de Glos avoit été dé- 
politaire ;! titre dont le lieur Dutiem- 
bley avoit ,reconnu l'exiftence & dont 
il n'ofoit .fixer l'époque du paiement. 
Or. à ces divers égards , difoit Me. Mou- 
lin , la preuve pas témoins ,efi admifi- 
ble., 

c e n u n e  mark ;  du droit, établie par 
deux titres du Digeselte & du Code deJide 
inzrrurn, i5 omz@one reruin. L'écriture 
u'efi pas -de l'eflence de la convention ; 
on, n'oblige, de rédiger les conveiitio~?~ 
par écrit ., .qu'afiii qu'il foit plus aifé de 
prouver qu'elles onc été faites; quand elles 
ont été une fois rédigées, on a fatisfait à 
la loi ; mais fi O ~ I  perd le titre écrit, la 
convention n'en fubiiite pas nioins , & il 
n'efi pas alorsdéfendu de prouver que le 
gtre a ,exiflé. 
6% ,COrdonnaace, dirent les Auteors qui  
onrCcrit fils .la matiere , n'empêche point 
dans ce cas que la preuve. paq témoins 
foit ailmire ; parce qu'autre choie eit de 
prouv.er qu'une celle fomme elt due; au-, 
xré-cliofe de pïoinve~ q.w le titre..par le- 
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que1 elle nous efi due ,.s'eA perdd ( ce qui, 
eft un fait) (1). 

C'efi aiiifi que Danty s'exprime eii fes 
additions aux Traités connus de la preuve 
par Témoins : Il eJ3 certain qu'en cas ds 

fouJ?ra?ion de pieces , on ne peut fi àé- 
fèndre d'admettre la reuve , parce qu'on 
pr&rne que cettk Ju$'rar?ion n'a pu fi 
faire que par 'violènce ou par do2 , le&uels 
fint exceptkspar POrdonnance , parce que 
le d o l g  la riolence approchent de la na- 
ture des crimes. 

La Cour adopta ces principes, & mit 
l'appellation au néant, avec dépens. Elle: 
défendit même aux parties de tranfiger 
arrieïe des Gens du Roi. , 

I l  y a encore d'autres exceptions aux 
principes , qu'au-deffus de IOO liv. la 
preuve efi non-recevable. Dans le mois de 
Mars I 720, deux Marchands ayant trafi- . 
qué de différents objets, l'un d'euxpréten- 
dit avoir vendu tout à l'autre, 8r conclut 
à le prouver par témoins ; - le prétendu 
acheteur s'y oppofa , le prix fuppofé 
étant de plus de IOO liv. ; mais le de- 
mandeur oppofa la difpoiition de l'Or- 
donnance qui excepte le fait de mar- 
chandifes de ceux pour Iefquelles elle 
prohibe la preuve pour fomme excédente 
IOO liv. : 8r uoique la caufe fût por- 
tée devant le uge ordinaire, la preuve 
fut recue. 

9 
En Oaobre 1722, cette quefiion s'of- 

frit en la Cour : un Chirurgien de Dieppe 
ayoit panfé l'enfant d'un Marchand de 
draps ; la veuve du Chirurgien, dans le 
temps de droit ,  intenta aaion contre - ce Marchand pour être payée de deux 
cents quinze viiites que fon mari avoit 
faites à l'enfant durant fa blefure , à 
raifon de dix fols , ce qui formoit une 
fornme de IO? liv. I O  C Le Marchand 
foutint qqe le Chirurgien étoit convenu. 
avec lui qu'il fe contenteroit pour la 

guérifun- de fon fils , quelque durée 
fa maladie, de ce qu'il lui fau- 

droit du meilleur dcap pour lui faire un 
habit, & i l  en faifoit offre, ou , pour 
refus, _obéiiToit prouver la convention. 
Le premier Juge lyadrnir à cette preuve : 
îur rappel de la veuve.du Chirurgien en 
la Cour ,  le Siibfiitut de M. le Procu- 
reur-Généyal conclut à ce que les vaca- 
tions & médicaments du Chirurgien fuf- 
fent efrimés par Experts ; fe fondant fur ' 

ce que la demande excédant IOO liv., 
on ne pouvoit , au défaut de conven- 
tions par écrit , faire une .preuve vocale 
qui tendît à détruire cette demande; mais 
l'Arrêt confirma la Senrence. 

Le 18 Juin 1723 , un appointemene 
de preuve fut confirmé, fur ce fait : lc 
nommé Ridaut, au lit de la mort , dé- 
clara à fon Curé qu'il devoit à divers 
particuliers ; ce Curé mit fur un papier + 
dû à tels G tels ,  tant,  & au- deffous 
fit appofer le paraphe du moribond. Sa 
belle-feur , ap rh  fon décès, prétendic 
qu'il lui refioit redevable de 1,200 liv. ; 
elle offrit prouver le prêt, & elle y fut 
admiiè : l'état dreffé par le Curé & pa- 
raphé, fut confidéré comme un commen- 
cement de preuve par écrit. 

. 3 O .  En ce qui touche les immeubles, 
î'article 527 de la Couttime nous enfei- 
gne que nul n'eJ tenu Battendre la preuve 
de fin héritage par témoins ; &,le 455 
d e n d  toute preuve t$imoniale de la 
lechre des contrats ; cependant le 528 
veut que 8 contrat a été pa f l  deva~r  
Notaire & que les reggres ne s'en puzF 
fint recouvrer , celui p i  Fa perdu Joit 
r e p  à faire preuve par témoins que le 
contrat a été Y U ,  tenu 6 lu , & qu'il y, 
a eu po$flwn fiivunt le contrat. 

O r ,  n'y a-t-il pas une efpece de con- 
tradiaion entreles difpofitions des art. 45 $ 
& 5 27, & la difpoiition de l'art. 5 28 ? 

t 

(1) Leprêtre, chap, 60, cent .I , Ricard, Louet, Brodeau., lettre T, 
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Pour en- juger, il'c6nvieni dlobr&ver R'y ausoi< pas de'raifon d'agir dans I« 

que la Coutiime n'a . profcrit la preuve deux cas par des principes diRérents. 
que relativement S la propriété de ~ljhé- Par une fuite des &fervations précé- 
ritage ; mais elle n'a point interdit la dentes, en fait de clameur , lorfqu'il y a 
preuve de faits autres que ceux de pro- des faits de fraude , 1% preuve en eit ad- 
priété , quelque influence qu'ils puffent niilfible, quoiqu'il s'agiffe de Coinrne bien 
av@r fur cette propriété '; :ai!ifi elle, au- fupérieure celle de IOO liv. 
torde de prouvér qu'on a poilnedé un Le 30-Juin 1724, on confirma unse Sen- 
héritage par &'depuis quasante ans',' ?I reiice qui appointoit u n  clamant à la 
l'effet que cette pogefion , à défaut de preuve de ce qu'un preneur à fieffe iï- 
titre, en vaille : article 60 de la Cou- ra~quittable d'un fonds , avoit payé 400 
tume. La raifon eit que s'il y a do danger liv. au fieffant lors du contrat, fous le 
à autorifer des particuliers à dé ouiller prétexte, que cette f ~ m m e  lui étoit due 
quelqu'un, au moyen de la dépo /? ition de par u n  précédent preneur à fieffe. Le cla- 
deux témoins ,! de -ion héritage ; il n4y en mant prétendit que cette fomme donnoit 
aiiroit pas un moindre à laiffer les' ufirrpa- ouverture à la clameur , parce que le 
tions , les fraudes & autres délits impu- fieffataire i'avoit payée fans itipuler de 
nis. Lors donc que la preuve a pour fubrogation pour s'en faire rembourrer 
objet dire& des faits tendants à déco~i- par le débiteur ; & qu'en effet il n'avoit 
qrir l'injuitice d'iine a&ion , elle ne eirt. fait auciine pourfuite contre luidepuis le. 
$rre rejetée : o r ,  il n'y a ' pàh t  d'a & ion contrat ; qu'ainfi ce n'avoit éré .de fa parc 
plus injuite que  celle d'un 'vendeur ou qli'iin.prét&e pour donner un- pot-de-vin 
d'un débiteur qiii nie l'exiflence d'un au fieffataire. 
contrat qui l'a deifaifi, ou par lequel il Qiielquefois en fait de droits , jl s'éleve 
defi obligé ; cette m&oiinoi!7'ance , fi des difficultés fur le point de favoir laquel- 
elle n'eit pas fondée , procede du projet le des parties doit-eïitreprendre la preuve 
de ravir le bien d'autriii , & jamais il pofitive ou contraire. L'année derniere, un 
n'a été dans l'intention du Légiflatéur procès m û x ~  fujet 'e dîmmr , rrous a pro- 
que de pareils attentats contre les pro- curé un Arrêt qui doit fixer nos opinions. 
gtiétés .des citoyens ne puifent être yii- Le Curé de Freuleville prétendoit être 
A ~ S  ; c'en cependant ce qui arriveroit fi en pofleifion , tarit par lui-méme que par 
on  n'étoit pas recevable à en faire preuve, fes prédécefleurs , de la dime folite à la 
car ce n'eit.qu'à Paide de témoins qu!on onzierne.. Le Juge du .Bailliage d'Arques 
peut établir qu'une perfonne a foriifcrit- appointa le Curé à prouver fa poffeirion, 
un contrat, une obligation. . & les habitants la leur par faits contrai- 

C'el3 pourquoi il a été jugé par Arrêt du. res. Le Curé apptlla de cette Sentence, 
1 3  Mars 1718 , au Parlement de Paris, & Tes paroifieus obtinrent un Arrêt par 
qu'un débiteur étoit de mauvaife foi eri niant défaut le 21 Juillet 1790. Le Curé fe 
devoir un billet perdu ,.parce qu'il avoit paurviit par op y oiition contre cet Arrêt. 
promis de le paya-, quoique la fomme du En la Cour , Me. Thieullen défendit les 
billet n'excédât -1 oo liv. Voye~ Denifard ,,. habitants , 8E Me. Ducaitel fut l'Avocat 
no. 16, ~ e r b o  PREUVES. Or,  l'exception du Curé. Le plaidoyer de Me. Thieullen 
faite ar la Jurifprudence à ce que pref- n'a point été inféré en i'Arrêt ; il n'a 8 crit l' rdonnance de 1667, doit axoir lieu pris que des cnncluiionç : mais le plai- 
à l'égard des difpoiitions des arciclesg~ 5 doyer de Me. .D.ucafiel .îufFït-pour faire 
& 527 de notre Coutume ; parce qu'il cgimoître en quoi les msyens e( les con- 
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dufions de fou adverfaire ckdifi6ie;t , & 
en même temps les motifs qui ont déter- 
miné le ugement. d Cet vocac repréfenta qu'il s'agiffoit 
d'un appointement en preuve , en matiere 
de dîme folite ; que cette dime étoit de 
droit commun à la dixieme , & en cer- 
tains lieux à la onzieme ; que cependant 
la qualité en eft pïefcriptible ; que cette 
prefcription doit être quadragénaire , & 
ne peut étre oppofée que par le général 
ou par le grand nomb~e ; qu'elle ne peut 
être objeaée que coinme un privilege , 
iule exception au droit commun ; que 
ceux qui la réclameni doive& l'établir, 
faute de quoi le droit commun fubfifie ; 
que bans ce cas ils font chargés de la 

; que s'ils ne font pas cette preuve, 
EYe'dmzteur gagne Ta caure; que le dé-. 
cimateur n'elt tenu de rien prouver , 
qu'autant qu'il croit fe pouvoir préparer 
des preuves contre l'enquête des cultiva- 
teurs, qui 'doivent être appointés à une 
preuve direae , tandis qu'il n'efi tenuqu'à 
une fimple preuve contraire , & par faits 
contraires, s'il veut en propofer ; que la 
Sentence dont étoit appel offroit le ren- 
verfernent de ces principes élémentaires. 
En effet, la dîme folite a été perpe A 
la onzieme dans la paroire de l'appellant. 
Ce dernier a été tenu d'afigner fes pa- 
roilfiens pour les contraindre de la payer 
à cette qualité, parce qu'ils ne vouloient 
la payer qu'à la douzieme. 

En défenfes , ils ont foutenu qu'ils 
étoient en poffefion immémoriale de ne 
la payer qu'à ce taux. Le fieur Curé s'eit 
apperçu qu'ils faifoient une confuiion rc- 
lativement à la gerbe des aoûteurs ; m-is 
que les aoûteurs n'en pouvoient réclamer 
aucunes au nom de ces derniers ; qu'à cet 
égard toute poirefiion n'étoit qu'une to- 
lérance, une pofifiion précaire toujours 
invalide lorfque le décimateur vouloit ré- 
clamer la loi ; que quand dans la paroife 

'de  Freuleville les aoûreurs auroient tou- 
Tom III. , 
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jours eu ;ne gerbe exempte fur douze, il 
n'en Ceroit pas moins vrai que les culti- 
vateurs auroiei~t toujours payé la dîme à 
la onzieme , yuifque l'exemption des a o h ~  
teurs , de quelque manieïe qu'elle ait eu 
lieu , ne regardoit que le cultivateur , 
& qu'en interrompant, comme l'appellailt 
interrompoit cet ufageparticulier , l'tirage 
commun reprenoit toute fa force ; que f i  
l'on admettoit le fy ftême contraire, on in- 
duiroit au nom des aoûteurs une faculté 
de prefcrire que la loi ne leur accordoit 
pas , & que la jusifprudence leur refu- 
foit ; on trouvcrcritindire&emeiit le moyen 
de rendre valable une poffefriori prdcaire ; 
quele cultivateur doit prouver une exempa 
tion par lui-m0me indépendamment de la 
gerbe des aoûteui-s , de quelque maniere 
que cette gerbe ait été percue , exempte 
ou non ; que devant le premier Juge les 
intimés avoient adopté ce principe, en 
offrant prouver qu'ils étoient en bonne 
& valable poirefion de payer la dîme à 
la douzieme ; que l'appellant avouoit que 
ce ,fait étoit pertinent , mais qu'il fou- 
tenoit que les intimb devoient l'établir 
par preuve direfie & pofitive; que pour 
lui il avoit offert prouver par faits con- 
traires fimplement , que fes pprédéceffeurs 
avoient perçu la dîme à la onzieme ;.que 
la Sentence auroit dû prononcer aiilfi, 
mais qn'elle avoit même changé l'ordre 
des preuves, en chargeant le fieur Curé 
de la preuve pofitive, & en ne cliargeaiit 
les intimés que de la preuve contraire & 
par faits contraires ; qu'et1 vain l'on , 
difoit que l'appellant avoit reconnu que 
les intimés avojent une pofeffron de trente 
ans; que c'étoit une fuppofition de leur 
part ; que le fieur Curé n'avoit reconnu 
cela dans aucuns de fes écrits ; que 
les faits, dont il avoit offert la preuve, 
juitifioient le contraire ; que cette fup- 
pofition d'ailleurs , réputée pour 1111 

moment comme vérité , ne fignifioit 
rien , parce qu'une pot5effion capable 
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d'établir une exception au droit COML 
miin des dimes , doit être quadragénaire ; 
qu'ainfi il falloit que les adverfaires prou- 
vaffent cette poffeiIion , & qu'ils la rnu- 
saiiènt par la preuve direQe & po ? itive, 
& cela relativement à eux-mêmes , & 
non relativement aux aoûteurs qui né 
pouvoient prefcrire ; que les intimés 
prétendoient inutilement Stir l'appel que 
l'exemption de la gerbe des aoûteurs 
devoit leur profiter ; qu'à ce moyen, il 
étoit reconnu par l'appellant que la d h e  
s'étoit perque à la douzieme , & que par 
conféquent la preuve offerte par les hn- 
bitants, étoit furabondante, & qu'on ne 
pouvoit pas les charger de la faire comme 
pofitive. La réponl'c. , difoit Me. Diiccif- 
rel , efi firnple : l'exemption des aoû- 
teurs n'efi qu'une tolérance qui ne peut 
profiter ni à eux ni aux cultivateurs, 
lorfque le décimateur s'y oppofe ; les 
cultivateurs font tenus de prouver, indé- 
pendamment de la gerbe des aoûteurs , 
qu'ils n'ont payé la dîme qu'à la dou- 
.zieme , Sr c'efi à quoi ils fe font fou- 
.mis par leurs faits de preuves qui ne 
renferment & ne peuvent renfermer ayL 
cune condition. En ce qui touche la fin 

.de non-recevoir contre l'oppofition à 
l'appel, elle eit ridicule en foi , & elle 
ne peut être objeaée , puifque les intimés 
n'y ont point conclu lors de l'Arrêt par 
défaut, & que maintenant ils concluent 

urement à ce que le fieiir Curé de 
%reuleville loir  d6bout6 de fon oppo- 
Sition : pourquoi pour le Curé, il fut 
conclu à ce qu'il plût à la Cour le re- 
cevoir oppofant à l'Arrêt du 21 Juillet 
dernier ; faifant droit f ~ i r  fon oppoli- 
tion , rapporrer ledit Arrêt ; faifant dioit 
Eur l'appel, mettre I'appellation & ce 
dont etoit appel .au néanf ; corrigeant 
& réformant, ordonneir -que les habi- 
tants de Freuleville ne prouveroient ces 
faits, s'ils. avifoient que bien fîit , que 
par faits contraires, & condamner les 

paroifiens aux depens de la cai& d'ap 
pel ; ceux de la caufe principale dfer- 
vés. Sur cela , il firt prononcé en ces 
termes, le 5 AoQt 1780 : p~rties ouïes 
& notre Procureur-Général , la Cogr a 
r e y  & reçoit la partie de Ducaitel 
oppofante à l'Arrêt du  21- Juillet der- 
nier ; faifant droit fur fon oppofition , 
a rapporté fondit Arrêt;  faifaant droit 
fur l'appel , a mis & met l'appellation 
& ce dont eit appel au néant ; corri- 
geant & réformant, a ordonné que les 
parties de Thieullen feront tenues de 
prouver leurs faits par preuves pofiti- 
ves , & que ladite partie de Ducaftel 
ne. prouvera fes faits', fi elle auife que bien 
f a t  , yue par faits contraires ; & a con- 
damne & condamne les parties de Thieiil- 
len auxdépens de la calife d'appel, ceux de 
la caufe principale réfervés en définitive. ' 

4'. A l'égard des droits , il faut les 
diflinguer en trois claffes : dans la pre- 
mier-e fane les droits exclufifs , accordés 
à des particuliers ; dans la ficonde, les 
droits qu'une Ville s'eit attribuée; & 
dans la troifieme , ceux qui intérelrent 
l'humanité en général. Quant aux droits 
de la premiere efpece , ils ne font pas 
'favorables, car naturellement ils devroient 
être communs à tous ; & par cette rai- 
fou, l'on préfurne que ceux qui ont le 
privilege exclufif de les exercer, ont 
confenti que d'autres qik'eux y partici- 
palTent , quand ils ne fe font pas plaints 
de ces derniers ail moment où ils s'ap- 
propsioient le privilege qui ne leur ap- 
partenoit pas. Ainfi , fans ykocès-verbal 
dreffé lors d'une contravention aux Sta- 
tuts d'une cornmiinauté d'artifans , elle 
n'efi pas recevable à prouver par témoins 
cette contravention. 

Quant aux Réglements d'une Munici- 
palité pour le maintien de la police en 
matiere civile, comme la procédiire par 
enquête feroic très-difpelidieufe , & que 
l'infra8ion de ces Réglements ne cade 



quêtes , les hformations 'par -témoias 
ont lieu : Arrêt du 24 Juillet 1766 ; & 
tels font les Régleinents ou Statuts des 
Chirurgiens. 

Au fiirplus, il y a des circonitances 
particulieres qui s'o pofent A la preuve 
vocale ; la raifon & I'lionnêreté font 
alors nos feuls guides. 

Par exemple, on n'admet point la 
preuve de faits négatifs, à moins qu'en 
même temps qu'ils tendent à anéantir un 
fait, ils m'aient la force d'établir le fait 
contraire ; rien de fi raifonnable que ce 
principe : voiis avez frappé votre égal ; 
etant pourfuivi en réparation , vous of- 
frez prouver que vous ne l'avez pas 
frappé : cette preuve n'efi pas décifive , 
car cent témoins qui attefieroient qu'ils 
nt  vous ont pas vu commettre la vio- 
lence dont on vous accufe , ne l'empor- 
teroient pas fur deux témoins qui cer- 
tifieroient que vous étes coupable ; mais 
fi vous demandez à prouver que vous 
n'avez point frappé , parce que vous 
aviez les mains liées : alors la preuve 
lie peut être refufée ; le fait affirmatif 
de l'impiiiiliance .où vous étiez de fïap- 
per devient l'objet de la preuve, & non 
ia Gmple néance de I'accufation. 

La preuve tefiimoniale de faits désho- 
norants qui n'intérecent pas le public , 
ne doit pas être accordée. Le 23 No- 
vembre 1 7 2 3 ,  la Coor condamna un 
particulier en. 400 liv. d'intérêts envers 
une mere & une fille , ,parce qu'ayant 
dit à cette fille qu'elle etoic fille d'une 
débauchée , il offsoit prouver que la mere 
avoit eu pluiieurs enfants avant fon ma- 
riage. 

-11 y a cependant des exceptions à ce 

pwde Kgeïs dommages, s'ils ne font pas principe : un particulier ayant traité de 
confiatés par un proch+ verbal , le délit frippon ou de voleur quelqu'un , l'infulté 
efi effacé : Arrêt du premier Mars 1737. donna une plainte à Sextraordinaire ; 
. Mais l'égard des Régleinents qui lors des interrogatoires,, l'accufé arti- 

ont pour but de conferver la vie , la cula des aQes de fripponnerie commis 
Santé & le repos des citoyens ,; les en- à ion préjudice, par le plaintif; & le 

procts ayant été civilifé fur l'offre du; 
défendeur de conlignes 3,000 liv. pour 
fûreté des intérêts dont il deviendroie 
fufceptible , s'il manquoit fa preuve ,. il 
y ftit admis par Arrêt rendu peu avaae 
la fin de la Chambre des Vacations de 
I'année 1720. 

L'accufé étoit répute ne propofer la 
preuve que par exception , & daus le 
cas d'une légitime défenfe. Si l'on eîx 
pourfuivi contre lui par la voie civile 
des réparations , fon indifcrétion eût été 
ppnie, légkrement , fans qu'il eût été , 
pour éviter ce châtiment , recevable à. 
la preuve de la vérité de fa médifance ; 
mais les pourfuites A l'extraordinaire l'ex- 
pofant aux peines flétriifantes dues arr ' 
crime, toute voie devoit h i  être ouverte 
pour faire coniioître à fes Juges que 
s'il avoit été indifcret , il n'avoit pas été 
criminel. 

Une quefiion iinguliere s'ofiit , en 
1768 , au parle men^ ; voici le fait qui 
y donna lieu. 

Le I S Novembre ~ 7 6 3 ,  le Geur Vieil- 
lot , Doyen des Chanoines de Saint- 
Pierre-d'Yverot , pflt à bail les dîmes de 
la paroiffe d'Allouville pour neuf années , 
à commencer au premier Janvier 1764 
82 finir au dernier Décembre 1772, par 
le prix de 2,000 Jiv. par an,  payables 
en quatre termes de 500 liv. chacun ; 
le premier, au jour de S. Jean-Baptilte 
1764; le fecond , à la S. Michel fuivant, 
& enfuite continuer de trois moisen trilis 
mois : de plus , il y eut ~2,000 liv. de 
pot-de-vin promis ; le bailleur recotl'nut 
en avoir précédemment r e p  .j,oop liv., 
& pour les 9,000 liv. reitantes , lé ficiir 
Vieillot. fit des billets .en exécution de 
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ce bail : avant l'échéance du premier 
terme, le fiei-ir Vieillot paya 2,300 liv. ; 
à l'échéance des autres termes , il ac- 
quitta le fi-irplus du pot-de-vin. 

Le 9 OAobre 1766 , un fieur Lainé, 
créancier du rieur Curé d'Allouville de 
I,$SI liv., par Sentence du 13 Mai 
precédent, fit arrêt aux mains du lieur 
Vieillot fur les deniers qii'il pouvoit de- 
voir à ce Curé, & l'aflïgna pour affir- 
mer ; le I z Novembre, le fieur Vieillot 
ayant fignifié fon affirmation conforme 
au détail qu'on vient de donner de fes 
paiements , Lainé Soutint, en une iigni- 
fication du 26 Novembre, que le heur 
Vieillot, polir favoriïer le Curé d'Al- 
louville , avoit paEé fous filence , dans 
fon affirmation , une convention qu'il 
difoit avoir été faite par le iieur Vieil- 
l o t ,  de payer annuellement au Curé , 
r,ooo liv. en fus des conditions du bail, 
a de lui en donner reconnoiffance ou 
billet particulier : au furplus, il déclara 
s'en rapporter au fesment du Curé. , & 
le fit fommer d'Audience. 

Le 3 Décembre, il intervint Sentence 
qui ordonna au iieur Vieillot de prêter 
Eur le champ ferment ; ce qu'il fit, en 
jurant que les faits allégués par Son ad- 
verfaire, n'&oient pas véritables. Après 
le ferment figné , le Juge prononca : YU 
ce p i  re$ltoit du firrnent, que le j e u r  
Zainé e'ioit débouté de fin exception , 
& renvoya le  Jieur C r d  hors de Cour, 
avec iiepms en privilege. Depuis ce Ju- 
gement, trois nouveaux créanciers du Curé 
d'Allouvillefirent dè nouveaux arrêts aux 
mains du fleur Vieillot , & ayant préfenté 
Reqi-iête , le 5 Mars 1767 , cxpofitive du 
même fait: , concernant la promeife des 
1,000 liv., ils conclurent à ce que 
mandement leur fût accordé pour appel- 
ler le Curé d'Allouville & avoir fa dé- 
claration : f i - ~  ce fait, ils offrirent prou- 
ver que ce Curé avoit reco~~nu la verité 
de la ilaufe de r ,oo,o liv. Le Sieur Vie& 

lot , le 7 Mars 1767 , foutint les créan- 
ciers non-recevables en cette demande; 
qu'ils ne pouvoient être admis A prouver 
le contraire de ion affirmation fermen- 
tée ni à la détruire par les déclarations 
d'un tiers. Le I I Mars, le Juge d'Yve- 
t o t ,  fans avoir égard à la fin de non- 
recevoir propofée par le rieur Vieillot, 
déclara la Requête jointe à l'initance 
en arrêt, accorda mandement pour ap- 
procher en calife le Curé d'Allouville, 
Le Curé fut en effet afigné ; & le 
I 3 Mai 1767 , il déclara » que la vé- 
» rité étoit qu'en outre & en fus des 
» claufes & conditions portées au bail 
» di1 17 Novembre 1763 , il avoit été 
» convenu que le preneur paieroit ma- 
n nuellement tous les ans , tant que le 
» bail fublifieroit , une fomme de 1,000 

» liv. ; qu'il feroit fait neuf billets de 
>, 1,000 liv. chacun pour être mis en 
n main tierce, l'un defquels feroit déli- 
), vré tous les ans au bailleur, & payé 
u par le preneur à la repréfentacion & 
» remife de billet ; mais que cette con- 
3, vention n'avoit été que verbale ;. que 
» le fieur Vieillot n'avoit pas fourni les 
» billets. 

Après cette déclaration , les trois 
créanciers firent , le 16 Mai 1767 , une 
fommation d'audience du 20 , pow 
plaider & yoir dire que , faute par le 
Jeur Vicillot d'avoir pagé Ja de'clarfi- 
tion f ir  la yéritk de la clnufi de t ,O O O 

liv. par an , convenue entre lui 6 le Curé 
d'dllou~ille , G non mentionnée au bail, 
ils Jèroient appointt!. à prouver cotte con- 
Y en fion. 

En réponfe à cette foommation , le 
lieur Vieillot préfenta Requête polir 
faire interroger le Ciré fur faits & ar- 
ticles, interrogatoire que le Juge fixa 
au 30 Mai ; mais dPs le a7 , le même 
Juge rendit Sentence qui appointoit les 
créanciers à la preuve ar eux deman- 
dée, & renvoyait le r" leur Curé d'Al- 



Souville , vu fa déclaration , horg. de 
Cour, avec dépens en privilege. 

Le fieur Vieillot fondé fur ce qu'il n'a- 
voit pas conteflé, ni eu le temps de con- 
tefler les faits de preuve , appella de cette 
Sentence. 

En la forme & au fond , difoir-il en la 
Cour, l'appointement prononcé n'eit pas 
foutenab1e:enla forme, point de demande 
en preu?e réguliérenient formée ; elle n'efi 
contenue que dans une fommation d'au- 
dience du 16 , pour plaider le zo : & dès 
le 27 on l'adjuge fans nouvelle fomma- 
tion. L'appointement efi prononcé, fans 
que celui qu'il intéreffe ait reconnu ni m& 
connu les faits, & dans un temps où le 
Curé d'Allouville devoit s'expliquer fur 
les faits & articles qu'on lui avoit iignifiés. 

Au fond, une preuve teftimoniale peut- 
elle être admife aprés un ferment prêté? 
On ne peut par une voie obliqueideman- 
der à prouver qu'un homme foit parjure, 
de même qu'on ne pourroit le faire par 
voie direde. D'ailleurs un a&e ecrit fub- 
iiite ; contre & outre fon contenu , nulle 
preuve ne peut avoir lieu. 

Pour les créanciers , on répondoit que 
le ferment prêté par le fietir Vieillot'leur 
&oit étranger ; que le Curé d'Allouville 
étoit leur débiteur; que c'étoit de fa bou- 
che qu'ils devoient tirer la reconnoiiTance 
ou la méconnoiffance des deniers qui lui 
appartenaient ; que fa reconnoifance au 
fiijet des 1,000 liv., étoit un commence- 
ment de preuve par écrit qui donnoit ou- 
verture à la preuve de l'exiitence de cette 
fomme dans les mains de celui auquel elle 
avoir été confiée , & qui nioit le dé- 
pôt ; que la négation étoit une infidélité 
qti'll étoit permis d'approfondir par i'in- 
formation , & conféquemment par en-, 
quête. 

Le 6 Mai 1768, par Arrêt, la Sentence 
fut confirmée. Feu Me. Duval plaida pour 
les créanciers, 82 Me, Perche1 pour le 
dieu  Vieillot, - 

P R I M A T . '  
~ i y q  'ARCHEVB~;E. 

P R 1 S E . A  P A A ' T I E .  
Le titre ~ ~ ~ d e I ' ~ r , d o n n a n c e  de r 6'67i 

l'article XVZ du titre XIV , l'aïticleXIX 
du titre X de l'Ordonnance Criminelle de 
I 670, l'article XLIII de 1'Edit de I 695 , 
& la Déclaration du Roi du 23 Septem- 
bre 1678 , font connoître les causes .de 
prife 3 partie, les yerfonnes qui font ex- 
pofées à cette procédure outrageanté, :& 
les formalités au'on v doit obferver. ' 

Pour pouvoh ê t r i  pris à partie, il faut 
que le Juge ait commis non une iimple 
erreur, mais un crime; que fa 'faute foit 
ii groffiere qu'elle ne puifTe être attribuée 
qu'au dol, à la fraude , à la concufion ; 
qu'en un mot , ce ne foit pas i'efprit qui 
ait erré, mais le cœur. Les loix que l'on 
vient de citer, font d'accord avec l'Or- 
donnance de Francois 1". , en Décembre 
1 540 , article XI, & celle de Henri III, 
en I 586. Tout Juge peut donc être pris 
à partie, s'il a abufé de fon autorité au 
point de rendre un jugement dans une 
affaire qui n'étoit pas évidemment de fa 
compétence ; s'il a interrompu le cours 
de la jufiice , foit en empêchant que des 
jugements inconteflables furent exécutés, 
foit en ,rèfufant de juger apr8s en avoir 
été plu6eurs fois iellicité ; fi au lieu de 
prendre la loi pour guide, il a fuivi l'im- 
pulfion de la haine ou de la ,  CU idité. 8 Jouffe , en f'on Commentaire fur l' rdon-. 
Dance de 1667 , entre B cet égard dans 
des détails intéi-efiants, 

Ce ne font pas feulement les Juges f4- 
ciiliers que l'on p e u  prendre A partie ; 
les Archevêques ou Eeêques peuvent être 
intimés paî-la voie de prife A partie en* 



leur propre;.& p.dv6 rxorct ,Tour raifon 
des Ordonnances qu'eux & leurs Officiaux 
ônt re&-&s'; it j à)' ea&bm$ 'ap- 
parente, 

En général, un J u g e - p e n t  être pris A 
partie fans permiifron de la Cour. 

Mais Cous le nom .de Juge ,- d;oft~on 
compr,endre-les Officiers qui exercelit le 
Mjqifiere public d 
: II 'eit de ;principe qae 1"nomme du:Roi 

ou d'un Fifc ne peut rejeter les dénon- 
ciations qu'on lui h i t  de crimes qui in- 
téreffent le repos de la fociété. En con- 
féquence , des qu'une plainte ou une dé- 
nonciation eft faire , le Procureur dii 
Roi, Iqrs même que le plaintif ou le dé- 
nonciateur fe défilte .doit faire faire l'inf- 
tru&on pour s'aifurer fi le défifiement 
n'efi pas concerté. Voyez de la Combe, 
page 308 , & Bornier en fon Commen- 
taire des articles VI1 & VIII d u  titre 
III de l'Ordonnance Criminelle. C'eft par 

, cette raifom qu'on dit ordinairement que 
3e Miniftere public eit exempt du h u p -  
)on de calomnie : Qui jure pablico uti- 
aur, non yidetur i n p r i a  faciendæ causa' 
i d  facere , 6 idio d pœnk calurnniœ ex- 
cujitur , deJiciente.prsbatione. Tant qu'il 
parole qu'il a pu avoir pour bue de fon 
a&ion. la punition d'un crime, qui par fa 
nature en méritoit une, on ne peut lui 
imputer d'autres vues.'Afin qu'on ait droit 
d'attaquer perfonnellement 1esProcureurs 
du Roi'& des Seigneurs, il faut qu'il 
foit confiant qtiils ont agi fans caufe, de 
leur 'propte mouvement, .& que leur ac- 
tion ait tendu vifiblement à exercer leur 
.$.engeance. - 

On dit qu'ils aienc agi fam caufé. Et à 
&.et &ard il ' eft-.dfobkrvation q u e  l'opi- 
dorr oii ,ils - ont' pu êtré qu'un jugement 
a été rendu contre la loi, qu'ils croyaient 
&se la bafe de %iurs toiiclufioiis , fuffit , 
lorfque cette opinion ti'efi pas evidem- 
meht détritiite par u n  texte formel de la 
lt$i'; phi. leacxoufe2-.;~ .' .:. 4.. 

,, 

:?"EQ &et., t t r i~s  tdo)ivon~ dans le'Jou.~i 
na1 des Audi~nces , rom. 57, 1. 7 ,  ch. 2 7 ' ~  
ah Arrêt du; 26 f i i  ,1691 , par lequel 
U ~ Y *  Procureur - Fifcal fut déchargé, d'un 
W~ndemebt de prife à partie contre lui 
obtenu, non-feulement pour avoir @e 
fcm propre mouvement 8c fans désonl 
ciateur , mais encore pour avoir appeilé 
mal à propos du jugement d'abfolution 
de l'accufé, le bruit public ayant provo- 
qué fon minifiere. 

Et la même chofe a été  jugée le 3 Avril 
1754, en faveur du Procureur-Fifcal de 
la Haute-Juitice de S. Vigor-lès-Monts , 
contre Fraii~ois Langevin & la dame de 
Saint-Vigor. Ce Procuïeiq - Fifcal avoit 
appellé à minima d'une Sentence, >parce 
qu'une preuve qui n'avoit point paru 
cornplette aux Juges , lui avoit femblé 
décifive. 
- Le - r 7 Février' I 7r.9 , ii fut jiigé en la 
Cour , entre le lieur Quefnel , Ecuyer , 
fieur du Tort  , Sr le heur DeMarefi , 
Seigneur dé Fontenay , Sénéclial de l'Ab- 
baye de Fécamp , en évoquant le princi- 
pal , que les moyens de récufation pro- 
pofés par' le. fieur du Tor t  contre le iierir , 

DefmareQ , en' fa qualité de Sénéchal, 
dans une caufe de bannalité, étoient per- 
tinents , avec dépens ; & que ce Sénéchal 
s'abftiendroit d'en connoître jufqu'après 
le jugement de la yrife à partie qui étoit 
formée contre.lui par le fils du fieur du 
Tort  , à l'occafion d'un procès criminel 
que ledit fieur Definarefi initruifoit cbn- 
tre le fieur du Tort fils. 

Les moyens de récufation étoient fon- 
dés Cur ce que le Sénéchal de Fécamp 
avoit quelque temps 'awint le procès cri- 
minel, fur une iirnple requifition da Pro- ' 
cureiir~Fifca1 qui-avoit apperqu le iiejir 
du Tort  pere à l'audience , fait défenfes 
à'.ee'gentilhomme de faire porter à fon 
fils le nom de Saint-Valery; & à lui , 
aiiifiqu'à fon fils ,'de ctiageer fur les ter- 
res de 1'Abbaye. Ces moyens étoient an- 



%are Ifondés fur l a  prife à partie filgnifj6q 
par le fili?dii f i e h  dii'Torf dâni fon 
ces criminel. L'AvocatLdii Sénéchal avoit 
pdtend~; qiie l'on devoit , avant que de 
prononcer fur les caufes de récufation 
propoîées par le peïe , p~pcéder el1 Tour- 
nelle f ~ i r  la p r ie  & partle du fils, le cri- 
me devant attirer le civil.; & .en ,coldé- 
quence 1k S6néchal airoit fait afigner . le 
pere & le fils pour'p~océder tant fin Sa 
prife à partie que fur la' récufation. 
-- Mais la Cour jugea que l'aaion en ré- 
cufation. n'avoit rien -de connexe avec la 
prife à partie ; que l'une.pouvoit être fon- 
dée, & i'autre ne pas l'être.; que les mo- 
tifs de récufation qui naiiroient de la 
crainte que la prife à partie pourfiiivie 
par le fils du fieur du Tor t  n'eût indif- 
pofé le Juge contre le pere , étoieiit fuf- 
fifants pour fiifpendre Tes fontlions dans 
une caufe civileptrfonneile à ce dernier, 
& que'cette f~~fpeiifion de fon&ions ne 
devoit pas être retardée jufqu'apr&s la 
vuide d'une initance criminelle qui pou- 
vait éprouver de longs délais ; que d'ail- 
leurs les craintes du pere étoient natu- 
relles , & que l'accufation du fils pou- 
voit être injuite ; qu'il auroit été contre 
l'équité de faire dépendi-e l'agion de l'un, 
du fort de l'&ion de l'autre. 

Le 18 1 , une cade  
s'étant offer :ntre un nom- 
mé Leger , 'il avoit md- 
traitée, ~ V O ~ U U L  IG y ~ l ~ ~ ~ l y a l  , on con- 
Rrma la Sentence du premier Juge ,.qui n7i- 
voit accordé à cette femme que 4011~. pour 
tous dommages & intérêts. En mêmetemps 
la Cour dit à tort la prife à partie que 
L e p  avoit formée contre le Juge, parce 
qiiil avoit mis au bas de la plainte de 
I'offeniée, renvoyde devant lepremier Juge 
ou Avocat du lieu pour être recue. Leger 
fondoit fa prife A partie fur ce *qu'il y 
avoit un accord entre fon pere & le Jp- 
ge , par lequel celui-ci étoit convenu de 
s'abfienis de connolcre des procts que lui 

Leger pouqoigavoir , & que palgré cela 
il avairUicrufcrit la 'plainte & ïiSdij{~'ài' 
fa S'nvocat qui l'avoit rép'oni 
due ; ' que cet Avocat , dirigé par 'le 
Juge-, 'détoit empreffé de la ;ép&dre ; 
(quoiqu'il y eût un aime Juge fur.les 
lieux) , avanr'lcs vin'gt-quatre heures ;'au 
mépris de Tufige 'de 'n'e' répondre und 
piàinte qii'après vingt-qhatrk heures'$ab- 
fence du Lieutenant-G$n'4ral, & de 'ne' 
délibérer fur les hformatlon~ qu'aprks 
une abfence . de . .. trois jours., à moinsl qu'il 
n'y ait 'un extrême proTifoi1-k &' un émi; 
nent péril. Le. Lieutenhnt i Gê'pérat étoic 
intervenu fur l'appel ; mais fur 'fon'inter- 
vention, les parties furent mifes hors 

5 I de Cour. 
Le premier Jilin I 724, la Tournelle 

étoit faifie d'une câufe d'eiitre'les fieur & 
dame d'Aubigné, appellank d';rie Sen- 
tence de Falaife qui avoit déclaré 'non 
valables les caufes de- récui'ation qu'ils 
avoient pïopafées contre le freur de la 
Frefnaye , gui faifait l'inltru8ion d'uii 
procès criminel fubfifiânt entre les fieur 
& dame d'Aubigné & le fiear de Sa; T- 
Pavin, qui étoit intimé fur l'appel ; cau- 
fes de récufation que le iieur de la Fref- 
naye avoit folidement détruites. Dans le 
cours des plaidoieries , les fieiir 82 dame 
d'Aubigné ayoient préfenté Requête à la 
Cour poiir'&!wendre à partie le ,  fieur de 
la Frefnaye ;' ils l'acciifoienr de prévari- 
cation dans l'audition des rimoins, d'ê- 
ire d'intelligence avec le fieur 'de Saint- 
Pavin ; mais.le fieur de Saint-Pavin les 
foutint non-recevables , quant à préfent , 
A leur prife à partie , parce qu'il n e  
s'agiiToit alors que de favoir s'il avoit 
été bien ou mal jugé par Ia Setltence 
de l'appel de laquelle la Tournelle éroit 
faifie ; que fi le Juge avoit prévariqué 
en l'infiru€lion du priniipal , l u i  fieur 
de Saint-Pavin ne devoit entrer pour 
rien dans la pourfuite de cette prévasi-. 
cation ; que le k u r  de la Frefnaye ferait 



P R - E  
.. e -  

Bu1 tedu a e  fe d&eAdk. ~icoiif, inft!: 
rant des réponfes. fatisfaifantes données 
aux moyens de récufation , que le but de 
la prife à partie étoit de déplacer le fieur 
de la Frefnaye & de l'empêcher de con- 
tinuer une initru&ion qne rien ne devoit 
retarder, fans avoir 6gard 3 la Requête 
de prife à partie, mit l'appellation au 
néant, avec dépens. 

P R I S E  D ' E A U .  
Celui qui n'eit point Seigneur du fonds 

d'une riviere , ne peut empécher le pro- 
priétaire des deux rives d'y édifier un 
moulin. 

Le Seigneur des deux rives efi cenf6 
Seigneur de la riviere , à moins qu'on 
ne lui $fie le contraire : Arrêt du 28 
Mars 1743. .Mais efi-il libre ?t un Sei- 
gneur, propriétaire des deux rives d'une 
riviere qui coule dans fon fief, d'y ou- 
vrir autant de rigoles qu'il juge à pro- 
pos pour tirer l'eau de cette riviere , & 
faire baigner fa prairie autant & fi long- 
temps qu'il lui plaît, au préjudice des 
Seigneurs inférieurs , propriétaires de 
moulins ? . 

Nous avons des principes fur cette 
snatiere : l'eau efi à tout le monde en 
général, & n'appartient proprement à 
perfonne en particulier ; .@m'na jünt 
p i s  publici , & adve$rn &blicurn de/ilil 
nata?. C'efi un don que la nature fait 3 
tous les hommes ; elle produit dm four- 
ees , les difiribue pour l'utilite conimu- 
ne,  leiir donne un cours qu'il n'efl pas 

ermis d'arrêter au préjudice de ceux f qui d l e  n voulu les rendre utiles.- 
- Un 'fecond principe , efl .que l'eau ap- 
partient aux  moulins, puifque fans,elle ; 
ils deviendraient inutilès : de là f6rt un 
troifieme principe, favoir, que quand un 
moulin a été eonfiruit fans l'oppofition 
du Seigneur fupérieur , le propriétaire 
de ce moulin a tout enlémble , j u s  in 
,uparn & jus* irpua , '& qu'on me peut 

, .z . - 5 .  

& # t h e  h' loi p e j ~ d i ~ e  un6 Oàtitie'di 
volume d'eau de la i-ivie~. 

La Coutume , article zo& , appofe 
trois conditions la liberté qu'elle donne 
au Seigneur de détourner une riciere, 
1". Que les deux rives coulent dans fon fief, 
zO.Qu'au fortir de fon fief il laremettedans 
fon cours ordinaire. .3*. Que 1, taut fe faife 
fans dommage d'aurrui. La Coutume ne 
donne donc pas au Seigneur le droit d'ab- 
forbet la meilleure partie des eaux d'iiiie 
riviere qui coule dans fon fief. Voyez l'au- 
cîeu Coutumier , au titre du Sénéchal 
au Duc., Elle ne lui  permet de la déroiiï- 
ner que dans le cas où cela ne fera dom- 
mage à autrui ; & ce terme autrui corn- 
prend tous ceux qui ont intérêt à la con- 
fervation de la riviere , vafïaux & au- 
tres. La liberté accordCe au Seigneur de 
détourner une riviere , n'emporte point 
celle d'cn diitraire une porcion , parce 
que le détour du canal peut être fait fans 
porter de préjudice aux moulins infé- 
rieurs , puXqii'.au fortir du fief, Seau efi 
remife dans fon lit ordinaire ; au k i t  

qu'il ti'efi pas polFible de diitraire une 
portion de l'eau &une riviere pour l'ar- 
rofement des prairies , fans réduire les 
moulins inférieurs en chommage , îaiis 
nuire au bien public. 

Quoiquhe rivieïe faffe partie du do- 
maine d'une feigneurie , le Seigneur n e  
peut pas en ôter l'ufage aux riverains ni 
au public ; Con droit efi'liniité aux droits 
de pèche & de juflice, à la faculté de 
bâtir das moulins âr de faire yaifer la 
riviere par un autre endroit pour fa com- 
modité, ou fun agrément. Quand on con- 
itruit un  moulin ,' on arrête bien l'eau pour 
quelques moments, mais on la rend [ans 
diminution de ion volume; au lieu que ce- 
lui qui prend l'eau pour arrofer fes prai- 
ries, ne la rend point , elle ne rentre 
point clans le lit de la riviere , elles'ab- 
forbe.. 

Il efi pourtant du bien public , que les 
prairies 



prairies foient baignées , ' fans cela elfes 
feroient fiériles. Mais nous avons un Ré- 
gemeiit qui a parfaitement pourvu à l'u- 
tilité commune ; c'efi l'Arrêt du 2 Juil- 
let 1689 , rendu encre le Duc de Bouil- 
lon , un fieur de Malicorne & autres, 
&c. Cet Arrêt a ordonné » aux riverains 
a de la riviere d'Ithon de faire réparer 
» chacun en droit foi les chauffées d'i- 
» celle, & de les tenir en tel état de liau- 
» teur & de largeur que l'eau ne puiffe 
» fe perdre , de faire couper les bois , 
>r racines & herbes qui en peuvent retar- 
» der le cours, & de faire boucher les 
s rigoles qu'ils ont le long d'icelle, qu'ils 
» ne pourront tenir en plus grande quan- 
» tité qu'A proportion d'une par quarante. 
» toifes de longueur, chacune defquelles 
» ne pourra prendre que fix pouces d'eaii 
» tant en hauteur qu'en largeur , leQuel- 
» les ne pourront être ouvertes pour ar- 
» rofer lefdites prairies , que depuis le I 5 
» Mars jufqu'au jour de S. Jean, & feule- 
a, ment le Samedi depuis cinq heures du 
» foir , jufqu'au Dimanche à pareille heure 
» pendant lefdits mois a. Celui du ~q:Aoûc 
1760 , rendu en faveur de M. le Duc de 
Bouillon contre M. le Préfident de Bou- 
Iainvilliers , a adoptbla même regle. 

P R I S E - D E - C O R P S .  

iYoye{ CONTRAINTE PAR CORPS. 

P R I S E U R .  
' Voyez SERGENT. 

P K I S O N N I E R .  
IO. Lorfqu'un prifonnier tombe malade, 

il. n'eit pas en droit d'exiger du créancier 
qui l'a fait écrouer, les frais de Méde- 
cin , Chirurgien & médicaments qui ont 
été niceffaires pour fa guérifon. Le créan- 
cier .ne lui doit que fa nourriture , parce 
que le prifonnier en préfentant une re- 
quête au Juge, obtient ordinairement la 
permiEon de fe rendre à l'Hôtel-Dieu le 

Torne III .  

plus. voifin ;ou s'il n'y a pas un pareil étal- 
bliirémenc dans le caiiton , il peut fom- 
mer celui 'qui Pa fait incarcérer, ou de lui 
procurer les fecours convenables à fou 
état , ou de confentir à fon élargiffement, 

2". Des particuliers ayant été arrêtés 
en vertu d'un décret de prife-de-corps, 
& enfuite c ~ n d a ~ n é s  par le premier Juge 
en roo liv. d'intérêts envers la partie ci- 
vile, & en 20 liv. d'amende, furent en 
conféquence de Sap'pel interjetté par cette 
partie, transférés dans les prifons de la 
Cour. Durant Sinitance fur rappel , ils 
préfenrerent une requête tendante à, ce 
qu'ils fuirent élargis, aux offres de con- 
figner les intérêts & l'amende auxquels ils 
avoient été condamnés ; & la Cour, vu 
qu'il n'y avoit point eu de peines affiiâives 
pronoilcées contr'eux , & que le Procu- 
reur du Roi n'étoit point appellant, lcur 
accorda leurs conclufions , par Arrêt du 
7 Dkcembre I 71 5 .  -- Cet Arrêt efi con- 
forme à l'article X X ~ I I  du titre XII1 de 
l'0rdorinance de I 670. 

O Les Juges ne peuvent: retenir les 3..  
prifonniers pour leurs vacations & rap- 
ports , & le Greffier doit leur délivrer 
gratis a&e de leur élargiffement dans le 
jour que le jugement qui les élargit a été 
prononcé, à peine d'intérêts , & de ré- 
pondre de la provifion de vivre & geo- 
lage: Réglement du 2 Août 1678. 

4'. On ne peut faire conftituer un Né:. 
gociant prifonnier qu'en vertu d'Ordon- 
nance du Juge , obtenu contradiaoire-. 
ment , ou d'après information. 

De là ,  .le 5 Juin I 7 I 7 , il fut juge 
en Tournelle que des Marcliands n'avoienc 
pu fe faire autorifer par les Juges de. 
l'Amirauté dc  faire arrêter leur Com-, 
mifionnaire, & de faiiir fes papiers avant, 
cpe de lui lavoir demandé compte , &. 
l'avoir conititu'é leur débiteur ,'quoiqu'ils 
prétendoient que ce Commifionnaire fe 
difpofoit- à prendre la fuite. 
f. Lorfp'u'n' #Monnier r46ifir ?i faire 

M h h h  



déclarer injuile , fa détention, ;& qu'il B Henri III (1) , 'à l'égard des prifons. 
obtient des intérêts contre celui qui l'a » communes, défendit toutes levées de 
fait incarcérer , il ne doit pas déduire s deniers dans Ses domaines p ~ u r  la pour- 
fur les inckêts qu'on lui paie, la nom- » Suite de ceux qui s'en Ceroient évadés ;. 
ritiire que fa partie lui a fourni dans la n & il attribua la connoiffance des. éva- 
prifon : Arrêt du 20 Janvier 1720. Voyel J> fions, à fes Cominiff~ires ambulants , 
PRISONS. , . >) les autorifaiit à condainlier à peiiie at f l~c-  

: P R I S O N S .  »-tiv,e ou pécuniaire les déliiiquaiits, fui- 
. , » vant l'exigence des cas «. 

- Hornes, Auteur du. Miroir des Ju- Cette loi étoit di&e par l'humanité 
ges , cllap. 2, fe&. g , traite des pïi- & la connoilfance la mieux réfléchie de 
fons. Voici la traduttioii de ion texte l'ordre public ;- elle ne regardoit. pas 
qui termine le quatrieme volunie de comme punill'able celui qui , dans l'ap- 
notre ColleBion, des Traités hï les COLI- prélienfion d'lin jupneiit injufie 011 ir- 
rumes Anglo-Normandes. régulier, profitoit des facilirés que la 

» De m h e  que la lepre & autres ma- Providence ltii ofioit pour recouvrer fa 
n ladies de ce genre corrompent telle- liberté , ellene finiKoit9que contreceluiqui 
» ment le corps de l'hoinme qulon ne ne l'avoit recouvrée que pour reoouveller 
n doit pas iotiffrir ceux qui en font atta: f& excès. Les Cominiffaires ambulants 
ti qués- dans la fociété des .perSonneç .qui étoient plus qu'aiicuns autres Juges en 

jouirent d'une bonne fanté ; de méme état de s'infarmer des déportements de 
.r> auffi , tout crime -capital qui fouille ceuxqui Sétoient enfuis des prifo:ls, & 
B l'ame'aux yeux de la Divinité ,. doit de  proportionne^ les cliâtiments à la na- 
= faire écaiter de ceux qui cherchent 3. lui- ture des délits qu'ils avoient. récidivés. 
3 plaire, les perfonnes qui en font coupa- L'Auteur du Miroir des Juges ajoute, 
a bles , afin que les innocents ne participent. » qrilattendu qu'il eft: contre le di oit na- 
G point à 1e.w-s inclinations perverfes : nturel de punir quelqu'un avaiit qu'il 
m de 1à l'établiffement des prifons en > t . f~ i t  jugé , il convient que les décenus 
z, chaque Comte ; an y renferme les per- n en psiSon ne foient point placés dans 
P vers dont les fautes font notoises, jd- '  » des cachots où la vermine & des ex- 
B qu'à ce qu'ils,foient jugés. » halaifons malfairantes pourroient leiir 

» On difiingue deux Sortes de prihns; 1) nuire ,- ni qdon les prive du jour, ou 
a les  communes & ordinaires , & les » qu'on les furcharge de chaînes au point 
5'particulieres ou priyées.' . n d'expofer leur vie. 

n Les premieres appartiennent au Roi ,; » Les Geoliers , dit-il , peuvent enchaî- 
D & ne font deitinées qu'à ceux qui ont n ner ceux en qui ils n'ont pas de con- 
,, commis un crime qui emporte la peine a fiance , mais les fers ne doivent pas 
r> de mort. n pefer plus de I 2 onces ; & fi le Geolier 

» Les autres font aux Communautés ?) appréhende des violences , des outrages, 
.n ou aux Seigneiirs ardes. 
5 de particulier qd t  s rel- 
n per impunément,. ; un, 

. 3 calife, par :l'évafioi ar la 
D qili en font gardieklù p I U ~ L I F L d l L F 3 .  L ~ ~ ~ ~ c U L  l V l l  A L Y l C  a 111I lequel. 
b 

(1) Roi d'Angleterre, Duc de Normandie,, ' . 
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il fait rendre ~laufibles les parad~itéç'~, nonS de citer , ae balance pas à t ra i ta  
-leur a cependkt reproché , relativemerit dthomicides ceux qui ocLijoient homme 
.aux prifons , un exces de cruauté qui par fircharge de peine quand il droit 
.lkmporteroit de beaucoup fiir celui de jugt! d pdnirence (2) ; il ajoute même 
la quefiion même dont nous ufons dans yue ceh étoir rej~ugnant , de droit G en 
les inih&ioiis des procès criminels, fiaude de la commune loi , nul n'étauc 

Mais les anciennes Coutumes de notre 'puniifable, à moins qu'il ne fût convaincu. 
Province ne rnérirent ces reproches que Depuis la publication du Traité de 
de la part de ceux qui confondent l'abus ce Jiirifconfulte , auciiiis - jugements ne 
de leu'rs difpofitions avec les difpofitions s'écarterent de ces principes ; mais en 
mêmes. 1475 qiielques Grands s'étant rendus 
. En e.&t, l e  Statut de la troifieme coupables du crime de haute trahifun , 
année -d'Edouai-d , ~romulgué A Wefi- & refufant de répondre aux enquêtes 
minfier , ordonne, 11 elt vrai, que les 'des Juges , un Maréchal du Banc du 

-filons efirids qui fint apertement de Roi s'imagina que la loi voiiloit qu'aii 
male fanie (1) , 6 ne ~eulenr fi mettre Iieu d'une prlfin Frte 6 dure , l'ac- 
en e~quêtes 107--uYon l t s  pou~f i i t  en cufé fublt uze pine  furts G dure ; on 

.la Cour du Roi, foienr mis en une prrfin inventa en conféquence le Ciipplice de la 
firte G dure. Mais la force & la durée preffe ; à la diete excelhe, on ajouta des 
de la  prifon ne confifioit en ce cas , chaines d'un poids iminenfe : mais dans 
felm 13 Flete, qu'à y être réduit à la le temps 'même où les J u p  ambulaiits 
-diete la pliis .extrême , pourv~i qu'elle s'habituaient à cette barbarie , le peuple 
£61 faine, f i b  dietâ f i h o .  & les gens de loi ne ceflbient de ré- 

Dans la luite , on comprit combien clamer les exprefions de leurs Coutu- 
il étoit facile aux plus odieux criminels mes primitives ; & fous Henri V I ,  l'a- 
de s'accoutuiner à ce régime ; & pour bus avoir été tellement réformé qoe 
.les obliger à répondre aux interpellations -Forrefcue , Chanceliei- de ce Prince, en 
que le Jiige leur fajfoit, ou à s'expliquer lui adreifant 1Ploge %des loix de fa na- 
fur le caraAere des témoins qu'on leur tion , s'applaudit fiir-tout de ce que , 
oppofoit , ou à indiqiier ceux qu'ils croi- chez elle , perfonne n'éprouve de punition 
ïoieiit néceifaires pour leur jufiification, corporelle qu'après que fon crime efi jiiri- 
par un rafinement révoltant de la lo i ,  diquemenc confiaté.- La pratique de la 
on eKaya d'allier les exprelTions de pri- yrifon forte & dure*, ' dans le véritable 
fon furte G dure, avec la poflibilité de efprit de la loi Ang-loife , ne pouvoic 
conferver la vie au coupable. jamais occaiionner la mort de celui'qui 

Pour y rtul'fiï , on s'attacha à lui ren- la fiibiiroit ; & encore celui qui y étoit 
di-e infiipporrable f a  captivité : on le fournis , n'é~oit séduit à ciette extrêrnité 
laira coucher ftir la terre, on ne lui que jufqu'à ce qu'il lui plût de s'y fouf- 
donna que h~iit onces de pain d'orge le traire , en fe réfignant aux formes etablies 
plus grofGer pour deux jours, fans boif- pour 11infiru8ion des caufes criminellcs. 
Son ; & les deiix joiirs fuivants, on lui Hors ce cas d'opiniâtreté à re f~ i fa  
difiribua de I'eau , fans lui donner de {es moyens de jiifiificatioii, chez les anciens 
pain ; mais ce traitement parut barbare : Wormands non-feulement tous les ap- 
& Hornes, dans le Livre que nous ve- partements des prifonsétoient bienéclairés 

' '  > 
. . (1) De rnayvais kaiom', ma& fim. , - (2) Trait:-Anglo-Pi.'; tom. 'i; pi&' f4â.' 
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&'l'air y étoit fouveip ~enouvellé~mais le 
prifonnier y étoit feulement veillé fans .y 
*être vexé ; le Geolier étoit obligé de 
lui fournir des aliments fuffifants & de 
bonne qualité ; & il rgpondoit , h r  fa 
tête, de la vie de ceux qui lui éroient 
confiés, lorfqu'il y avoit pLeuve que 

.fa négligence avoit contribué à leur mort'. 
, 'Nos loix aAuelles ne s'écartent as 
beaucoup de nos anciens ufages. L'&- 
donnance de 1670 , tit. XII1 , veut que 
les prifons foient sûres & difpofées de 
manjere que la fanté des prifoiiniers ne 
puiffe être altérée ; elle défènd aux Geo- 
Yiers de mettre dans les cachots les pri- 
fonniers ou de leur attaclier les fers aux 
pieds fans u n  ordre exprès du Juge, 
fous peine de punition exemplaire : on 
doit fournir à ces prifonniers pain & 
paille bien condi~ionnés ; & pour les 
garantir des exa&ions, excès , violences, 
maut-ais traitements des Geoliers ou 
Guichetiers , les Juges peuvent îur la 
dépofition de fix témoins , quoiqu'ils 
dépofent chacun de faits fingtiliers & 
féparés , & que ces faits les intéreffent 
perfonnellement , procéder à l'ex~raoïdi- 
naire contr'eux. La Déclarcition du Roi 
du mois de Janvier 1680, a fur-tout eu 
en vue d'aifurer: la nourriture de ceux 
incarcérés à 51 reqdte de leurs créanciers. 

La manutention de la police des psi- 
fons , fuivant les Lettres - patentes de 
Février 175 j , appartient aux kieutenants- 
Générzux des Sénéchauffées & Baillia- 
ges , & autres chefs de Jurifdi6hns 
ordinaires du reffort des Cours fouve- 
raines; ce font eux qui parapheiit les 
Regifires des Geoliers des prifons, fixent 
'le prix d,es ,aliments des prifonniers , & 
'font obligés de les vifiter. Le dernier 
de ces devoirs n'efl pas exaaemenc rem- 
pli dans les Sieges fubalternes; car ,.ou , 
les Jsges ne font point de vifites, ou ils 
les fonr fi rapidement- ou .avec .ii .peu de 
circonfpe&ion,que , .. les grifonniers-ne peu- 

vent prendre en eux affez de confiance 
pour leur expofer leurs befoins , ou leur 
dévoiler les excès auxquels fe Iivrentles 
Concierges des yrifons ;, d'où il arrive 
une infinité de maux : des innocents , 
privés de tolite confolation humaine , 
pésiffent de défeipoir ou éprouvent des an. 
goifi'es mille fois plus cruelles que les fup- 
plices réfervés aux fcélérats; car pliisl'ame 
efl piwe & délicate, plus elle eftfeiifible. 

D'un autre côté, les Geoliers on 1eiii.s 
fubitituts n'étant pas furveillés, font epron. 
ver à ceux qui font fous leur garde, des 
diîagréments qu'il n'eft pas toujours pofi- 
ble de coniiarer par témoins, 62 qui dégé- 
nerent bientôt en tyrannie par la certitude 
que 12~1~s  auteurs ont de l'impunité. Bar 
Dtclaration dli Roi,  en 1 7 2 4  , le I I  J u i n ,  
le Roi informé que les baux des prifons, 
dont le produit faifoit partie de la ferme de 
fes domaines, donnoient fouvent lieu aux 
exaCtjons des Geoliers ; que pour fe dé- 
dommager du prix exceffif de leur fer- 
mage, ils impofoient des droits arbitrai- 
res fur les prifonniers ; confidésant d'ail- 
leurs que le polivoir des Geo1iei.s fur ces 
malheureux , s'oppofoit à ce qire l'on pût 
acquérir des preuves de leurs prévarica- 
tions , déchargea tous les Geoliers de 
faire aucun paiement pour les loyers ou 
fermes des prifons , & en conféquence fa 
Majefié ordonna que Tes Cours de Parle- 
ment nomrnaffent pour garder les pri- 
#ions, telles pcrfonnes de bonne vie & 
mœciirs que les Procureurs - Généraux 
leur préfenteroient. Mais quelques Enga- 
gifles des domaines prétendirent que cette 
Déclaration ne pouvoit les concernep, 

parce que le louage des prifons étoit , fe- 
Ion eux, un droit utile, Et fa MajeAé , 
par une autre Déclaration du I I  No- 
vembre , ordonna que les Engagiftes qui 
auroient des priYons comprifes en letir 
engagement, les entretiendroient de tou- 
.tes-réparations-, & y -pourvoiroient tels 
Geoljas gu'il leu~:pl.airoit, pourvu gu'ils 



funénr reconnus bons & fideles par le9 
Procureurs-Généraux des Parlemeiits ; 
qu'information eût été faite de leur con- 
duite : au furplus ,, faute par les Enga- 
gifles d'établir des Geoliew convenables, 
la Déclaration autorife les Cours fouve- 
raines d'en nommer , & même de leur 
fixer des gages à prendre fur les domaines 
de l'engagement, 

Le kariement de Rouen s'efi particu- 
liécement occupé des priions dans tous 
hes temps. En 1731 , le 4 Août, le Pro- 
cureur-Gén&ral lui expofa que la pro- 
viiion alimentaire due aux pi-ifonnjers dé- 
tenus à la- requête des parties civiles ,. 
Ctoit de 3 f. 4 den,; que cette fomme , 
quoiqu'ordinairement fuffifante pour four- 
nir le pain indifpenIable pour la nourri- 
ture d%ne perfoni~e , fe trouvoit dans 
des temps de cherté ci-op modique ; que, 
le 27 OBobre 1725 , la Cour avoit, par 
a n  Arrêt, donné aux Juges des lieux la 
liberté d'augmenter ou de diminuer, fui- 
vant les circonfiances , la fornine qui de- 
voit être accordée à chaque priionr~ier 
pour fa nourriture; mais que la plupart 
des Juges, dans les temps de difette ou 
de cherté des grains f~~r- tout  ,avaient né- 
gligé de fubvenir aux befoins des détenus; 
que pour prévenir les récidives de né- 
gligences qui pouvoient avoir les plus 
funeikes effets, il lui paroiffoit convena- 
ble , afin que dans tous Ies temps les 
prifonniers euffent provifion proporfion- 
née à leiirs befo-ins , de leur donner le 
rhoix de fe contenter de 3 f. 4 den. 
par jour, ou d'exiger deux livres de pain ; 
qu'à ce moyen , lorfquele Med feroit t m p  
rcher, pour que 3.1: +den. lui fourniffent 
.le pain en yantit6 fuffisante pour Te nour- 
:ris, 1e.prifonnier pourroit demander deux 
livres de pain en effence ; ce que le Geo- 
lier feroit tenu de lui livrer, fur la firnple 
demande. Et fur cet expofé du,Miniitere 
.public, la Cour rendit Arrêt confo~me, 
,&quelfut publié &afficM.-Etafin qveM, k 

Prorure~ir-Général fût toujours en état d e  
pourfuivre la punition des coupables , & 
d'abréger les retardements de i'initruBion 
des procès dans lesquels des innocents pou- 
voient être impliqués , & en même temps 
être à portée desequérir les foulagements 
que fuivant le nombre , la qualiûé des pri- 
fonniers & la nature des accufations a 
l'équité veut qu'ou accoxdi aux décenus ,. 
ou qu'on redoublât de précautions pour 
leur garde ; la Cour, en conféquence de. 
l'article XX du. titreX delXhdonnance 
de 1670 , enjoignit fuccefivement p a r ,  
deux Arrêts, l'un du 8 Mars 1728 , tautre. 
du I 3 Mars r 741.' aux Procureurs du Roi. 
& Fifcaux de tous les Bailliages & Hau- 
tes-Juitices de ion reffort , d'envoyer aux 
mois de Janvier & de Juilkt de chaque 
année au Procureur-Général , un état des 
priîonniers exiiiants dans I~ursqxifons, 
& des procès criminels a&uellemehç pen- 
dants -en leurs JurifdidiBions , mntenm.  
le nom, le f ~ ~ r n o m ,  la qualité , la de- 
meure des acciifés , le titre de l'accuia- 
tion , la date de la plainte, du décret 8e; 
de l'écroue ; le nom des poiirfuivants , l'é- 
tat de la procédure & des effets depofik 
aux Greffes. 

Mais malgré Yes vues d'humanité qui. 
animent les Cours fouveraines, & qui ne 
font autres que celles du fage Monarque. 
fous l'empire duquel nous avons le bon- 
heur de vivre, on ne peut fe. diflimuler 
que la  police des prifons efi encore bien. 
éloignée du point de perfebion auquetr 
elle devroir être portée. 

13 11 n'y en a'pas une 06 la  fanté des. 
plus robufles ne foit en péril. 

2'. I l  femble que de rinitam oii le ci- 
toy en eff emprifoni&,il efi jugé coupable ,. 
il ne peuE comp-ter ftir aucune efpece de3 
confolation , fur-tout.slil efi Btranger ,ou; 
n'a point de parents, 

3Q. Dans la plupart des priions , l'in- 
forcun'é Négociant , qui par des événe- 
mencs~imgrévus ,,.ou . p . I a v o r a c i ~ 4  & 1iw 



dureté de f is  créanciers , ne doit êtïe 
privé que de Ca liberté , Ce trouve con- 
fondu avec des impies ou des débauchés 
dont il a toujours érr en Iiorreus les ma- 
ximes, ou dont il n'a celTé de déteiter 
les mœurs. 
. +O. Les Geoliers & Guichetiers , la 
plupart tirésde la plus vile claffe du peuple, 
 pignen nt la brutalité 3 l'arrogance ; ils 
n ont dlégards que pour ceux qiii les ache- 
cent, & eux feuls en fixent le prix. 

Seroit-il donc fi difficile de remédier ài 
Ces maux? 

La grifon doit être confidérée fous des 
afpeas différents : ou elle n'el1 QU'CIQ le- 
quefire , oii elle cil un châtiment. Si elle 
efi un châtiment, comme le but du juge- 
ment qiii l'a ordoiinée , efi que le coupable 
vive jufqii'à ce que la peine de mort lui 
foit iiifligée , s u  juGqulà ce qu'il perde 
naturellement tavie, on devient homicide 
en i'expofant , jufqu'à ces époqiies , à des 
privations qcii peuvena: abréger fes jours. 
SI elle n'eik qu'lin lieu de dépbt, on peut 
l'aifimiller à la caution, qui efi tenile de 
scpréîenter àtoiire i-eqeiiition, ou au Juge 
an accuré pour lui rendre compte de fa 
conduite, ou à des créanciers leur débi- 
$eut , pom qu'ils obtienuent de Iiii lcs 
&5alrcifTernents qui leur manquent fur 
I 'ulay qu'il a fait des fonds qu'ils lui ont 
.coiifies ; & en ce cas non-feulement il efi 
.dEi à l'iosarcéri un logement fain , iiiffi- 
famment éclairé , la aourri~ure ; niais de 
plns , toutes facilitis pour les correfpoii- 
dances qui ne tendent point à fon éva- 
fion. - 

Or ,  quelle difficulté y auroit-il à ce 
qu'on [ubftitiiât ,.à l'égard de ces derniers, 
à la prifon, la caution d'amis, de parents, 
de, perfonnes chailitables , iiir-tout lorf- 
qu'il lie s'agiroic que de dettes ou de dé- 
lits qui nYemporteroient pas aprPs eux 
'des peines aflliitives ou capitales ? Ou 
.plutôt quels avantages ne réfultaroient 
, pas de cet adouciifeinent à nos ioix 2 , , 

P R 1  
Ee débiteur emprifonné , écarté de Ces 

pïoclies , eo efi bientbt oublié ; lui-même 
accablé fous le poids exceilifif de l'oppïo- 
b1.e où Ces malheurs l'ont plon$, perd 
le courage qui lui Ceïoit nécetTaire pour 
réparer perces qu'il a -éprouvées, ou 
qu'il a fait éprouver ; ni lui , ni fa famille 
ne s'occupent de cette réparation. Eh ! 
que de motifs les exciteroient A la faire, 
fi Ic débiteur n'ééoit privé que de la liberté 
de s'expatrier ! 

Les priîons dès - lors ne feroient plus 
que l'afyle des innocents aGz infortunés 
pour êtïe foepqonnés de crimes fournis 
à des peines capitales, oii des vrais cou- 
pables, c'elt-à dire de ceux dont les cri- 
mes feroient 011 avérés, oii juridiquement 
prouvés. Or,  quel inconvénient y auroita 
il à ce qu'en ne fourniffant à ces derniers 
que l'indifpenrable néceflaire tant qu'ils 
vivraient, foit que la durée de leur viefht 
lamefure de leur captivité, fois qu'elle d û t  
finir par le fuppiice ; les autres tant qu'ils 
ne feroient pas condamnPs , euKent des 
commodités proportionnées à leur naif- 
lance, à leiir condition, à leur fortune I 
D'un infiant à l'autre, tolites les bour- 
fes des Francois [ont ouvertes pour des 
érabliffements dont les plaifirs les plus 
frivoles font l'objet ; îeroient-elles fer- 
mées pour le procurer le plus délicieux 
des pl aifirs , celni de fotilager l'innocent 
opprimé, & de I'ernpêcheï d'être confon- 
du avec des fcélér~ts , des barbares, des 
monfires ?Tous -les Ordres de 1'Etat font 
iiitéreffés à ce qu'aucun de fes Membres 
neroit puni avant que d'être convaincu. - 

Le plus léger impôt anniiel , établi 
pour la confiru8ion ou l'entretien 
des prifonç en chaque Ville , étant 
réparti fur tous les Citoyens, exempts 
ou non exempts, du reliort des JuriG 
diaions Royales, à raicon de leurs ca- 
pitations ou de leurs décimes, fiiffiroit 
bientôt pour priveiiir cet incouvénient.: 
,en, laiflane, à chaque camon le foin; de 



faire I'einploi'ck l'impôt pas économie , 
& en prenant des précautions pour qu'il 
ne fubfiflât & ne pût être renouvellé 
qu'autant qu'il feroit nécefiire , la na- 
tion la plus ainie de l'humanité Seroit , en 
deus ou trois ans au plus , . garani-ie pour 
toujours di1 fpeaacle déclm-ant dont elle 
ne ceffe de gémir , celui de perfonnes re- 
connues hon&tes , qui ont contraçté dans 
i'obfcuritt. des cachots, Q& la calomnie 
a eu la cruelle adseire de les précipiter, 
des infirmités , des langiieurs ~iiille fois 
plus infupportables que la mort ! 

L'état de la plupart des prifons efi tel 
que les perfonnes les plus zélées pour les 
vifiter , que cellesniêmes qui par état font 
obligées de les vifiter , s'en écartent : une 
foisl'air extérieur circulant librementdans 
les diverfes cellules qui en formeroient la 
difiribution , & des facilités accordées 
aux pïifonniers pour tenir propres celles 
qu'ils occuperoient, on  verroit les pri- 
fons fréquentées , finon par les parents 
des accuies oa autres perfonnes qui pour- 

. ïoient être iiiSpekIes ; au moins par les. 
Magiitrats : leurs entretiens particuliers 
avec ceux fir le fort deSq,iieel ils auroient 
à Drononcer . dlfi~ioeroient fouvent leurs 
P&j~gés plus-Sffi~a'~ementque ne peuvent 
le faire des iuierïo~atoires. touiours trou 
rapides pour que les  réponfe; qu'on 
fait foient fuffiîamment développées. Ce 
feroit fur-tout par l'intérêt que les Juges 
prend1oient.à la confervation des.accuSés, 
iue les Concierges des prifons appren- 
droient avec quel difcernement ils doivent 
fe compoater A l'égard des perfonnes con- 
fiées à leur garde. N'y eûr-il que la crainte 
que leurs concuflions ne futfent révélées 
8( approfondies , bientôt fi elles ne cef- 
foienr pas, ellesdeviendroient plus rares, 
ou elles Se commettroknt avec moins 
d'arro, aance. 

Quand nous avom propafé ci-devant 
de fubfiiruer LuSage des cautions à celui 
de la kriion , ,nous n'avons ec cela h i v i  

que I'efprit Je nos anciennes Coutumes.; 
& elles n'étoient point particdieres à la 
Normandie, en fait de dettes ou d'arma 
obligatioiis, dcîquclles i\ ne réSriltoit point 
de peines aiflic?ives. Beaucoup de villes 
& de cantons jouifioient encore en di- 
verlès provinces du Royaunie, à la fin du 
XIVe. iiecle , du privilege qu'on ne pû t  
emprifonner leiu-s habitants d4s qu'ils of- 
fraient à Ea jiiitice quelqu'un qui s'obli- 
geoit de les repréfenter dès qu'ils en fe- 
roient requis. Voyez le tome 8 des Or+ 
donnances du Louvre, 

Les prirons font tellement r e fpdab le~ ,  
vu qu'elles débarraifent la fociété de ceux 
qui la troublent, la fcandalifent ou 1~ 
tiuifent , que nos Rois Ce font interdit à 
eux - mêmes le droit de faire relâcher 
des prifons les criminels par de Jmples 
conzmandemenrs ou de!nfis de bouche : 
Ordonnance de Charles VI, du mois d'A- 
vril ~402, Cete  Ordonnance autorik 
même les Officiers du Parlement ou du 
Châtelet , d'arrêter prifoniiiers les Cham- 
bellans , Secrétaires-Huigiers ou Sergents 
d'armes , qui Jbus ombre de tels comman- 
dements à euzfi i ts ,  tenteroient de mettre 
les criminels hors des p~ifons ,parce que, 
y e fi-il dit , de Cà s'enfuiyent incon~ehient 
Irrejmables , par prieres ou inlportunite's ; 
équitén'ej? point gardée , iniquité + com- 
rn@ ; le droit des partres ej? tollu , peii , 
annulle' 3 les délits demeurent impunis , 
juPice n'ei poinr accornpZie , hardieTe 
voie 6 occuJon de maLfiire G p h  dé- 
Zinguer que devant ej? ouverte a n s  mul- 
faic?rurs, G juj'ice demeure derout e'lildk 
en grand efilandre & leFon d'icelle de 
la ciofi publique. II faut, pour tirer des 
pril'oris ceux qui y font déteniis,desLettres 
patentes : Ordonnance de Charles V I ,  du 
mois d Avril. I + I O  : Recueil' des Ordon- 
nances imprimées ali Louvre ,.page 233 , 
tome 12. 

Aucuns fujets du Roi ne peuvent étre 
emprisonnés qu'eu vertu des S~ntences 



d e  fes Officiers de jultice & de ceux des Communautés , d'autres qui ne le f o ~ t  
Sejg!~eurs auxquels la Haute-Jtifiice ap- qu'aux perfonnes , aux profeaions : cea  
partieut : cependant les Bas-Jufiiciers en tains privileges font attachés aux biens. 
cette province ont le droit de retenir Les Communautés fe divifent en Muni- 
en leurs prifons particulieres les mal- cipalités , en Eccléiialtiques religieufes 
ifai&eurs pendant vingt - quatre Ireuses ; ou en féculieres. 
,& aprPs ce temps expiré , ils doivent Les perfonnes e ~ i  Eccléfiaitiques, en 
les renvoyer aux Juges royaux ou Hauts- Nobles , en Officiers de Sa Majefié, foie 
Julticiers ; article 29 de la Coutume : pour le krvice de la Cour ou de fes ar. 
mais hors ce cas d'exception , l'ernpri- mées , foit pour l'adminiltration de la 
Conneinent d'un citoyen d'autorité privée juieice & la perception de Ces droits. 
Seroit févérement puni. Les biens Sont meubles ou immeubles, 

Quelque foin q i ~  notre Coutume prenne & Sur les uns & les autres on acquiert 
gour la confervation de la dot des fem- des privileges en vertu des a&es par lef- 
mes, & quoique les maris ne peuvent ks quels on les a tranfportés, engagés , ou 
eii priver , fous quelque prétexte que ce confiés à ceux quien ont la poirefrion. 
foit , cependant elles peuvent vendre leur C'elt donc d'après ces diverfes conii- 
dot pour ridimer leurs maris de prifoii dérations que nous allons traiter des pri- 
pour cade  criminelie s'ils n'ont aucuns vileges. 
biens, ou lorfque kurs maris, leurs prre, 

- 
mere & leurs enfants, font réduits en ex- Briviteges des Comrnzznautdk . 
trême néceffité ; article 541 de la Cou- 3". Les Villes font les Communautés 
rume : mais il faut en ce cas que les pa- les plus importantes , puifque les autres 
rents de la femme foient entendus,, & que Communaiités peuvent être cornprifes & 
l a  caufe de vente foit vérifike par les Juges : font ordinairement comprifes dans lem 
article 123 des Placités. La femme fépa- enceinces. 
rée peut cependant pour dettes civiles de Les privileges des Villes font de deux 
Son mari aliéner & hypotéquer fes meu- efpeces ; ou ils dérivent de leur infiitu- 
'&les, acquêts & revenus de fes immeubles tion primitive , ou de quelques graces 
par argumeiit des articles I 26 & I 27 du particulieres dont le Soiiverain les a ho- 
Réglement de I 666 ; c'eit ce qui fut jugé norées depuis lew établiifement. Les pri- 
4e 20 Juin x742 , en une caufe dont Me. vileges qui remontent àl'érablinèment des 
de la Tournerie rapporte l'efpece S~ir l'aï- Villes font ou antérieurs à l'i~ifiitution des 
ticle 541 ; & ce qui n'efi pas contraire, tiefs , ou lui font pofiérieurs. Ceux q u i  
qiioi qu'en dife cet Auteur, à l'Arrêt dfe la ont précédé cette époque , confiltent au 
veuve Rouverai, du 14Mars 16x1 , sap- droit que les Villes ont de s'adminiflrer 
porté par Béïault : car en ce dernier Ar- elles-mêmes, 82 de poKéder leurs biens 
rêt , la femme s'étoit confiitwée en rente en franc-aleu , c'elt-à-dire , que le Sou- 
& hypothéqué k s  immeubles pour verain ne s'efi réfervé à leur egard que le 
cade  civile ; ce que la loi lui interdifois, droit de réformer les vices de leur admi- 

P R I V I L E G E ,  niorasion , & de réprimer les troubles 
qui y font cauféç , ainfi qu'a la jouiifance 

La matiece des privileges doit erre di- OLI à la liberté de leurs propriétés. Les 
viîée en autant de fe&ions que le mot maifons & héritages de la ville, faux- 
privilege a d'acceptions différentes. bourgs & banlieue de Bayeux jouirent de 

II y a des privileges- accordés à des ce droit. Les pri:vileges pofiérieiw. à.i'éc 
tabliffemeué 
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tabliffement des fiefs font trCs-variés : ils 
font réglés par les Chartes des Communes 
accordées aux Villes lorfqu'elles fe font 
formées par la permilfioil du Roi, w par 
celles qu'elles ont obtenues des Sei, oneurs. 
De la le bourgage dans toute la provitice 
ne doit ni reliefs, ni treiziernes, ni autres 
droits'féodaux ou coutumiers; & s'il doit 
des rentes , elles ne font'qiiefoncieres, il 
n'en elt même dû que déclararion, à nioins 
que le Roi ou le Seigneur n'ait poffel'iion 
ou titre contraire ; article 138  de la Cou- 
eume. I>e là les Botrr-geoifies tennes du 
Duc de Longaeville dans eles villes-, faux- 
bourgs & anciennes bornes de la banlieue 
d'Aumale & de Gournay , oiit la préro- 
gative que les fonds qui y iont compris 
font partagés également entre f r m s  : de 
1i les femmes en la ville de Caen n'ont 
qu'une part en iiCufruit fur les conquêts, 
tandis qii'àTorigny , Ifig!~y, Cerify, elles 
ont ce= ,part en propriete: de là encore 
en la Vicomré, Mairie 82 Commiiiie de la 
Bouïgeoifie de Falaik on tient des plaids , 
oii la lefiuredes contrats de vente doit être 
faifie poiirItre valable : de làenfin en certai- 
nes Villes, fauxbourgs &banlieues, on vbit 
des héritages char@ de rentes, & alors ils 
font îujets au  retrait des Seigneurs, ou des 
héritages cxempts de rentes ; & fur leur 
vente le Roi persoit le treizierne : Couiu- 
me locale de lu Viconzté de Vernon. , 

La raiîon de l'uniformité des privileges 
apparteiiants aux Villes de la prernim 
claffe, & de la diverfité qui fe rencontre 
entre ceiix des Villes de la feconde , efi 
aifée à raifir. Les Villes qui fubiifioient au 
IX". fiecle avant que la féodalité fe fîit 
int-roduite en France , n'étoieot compo- 
fies qiie d'liornrncs Jibres ; elles étoient 
divifk en centaines, & chaque chef de 
ces Communautés, nommés Centeniers, ne 
connoiifoit que de la poffeliion de l'état 
des prrfonnes ou des biens : Capirul. an. 

jëq. lib. 3 , tir. 2 9 .  Les caufes de proprié- 
té, tant des biens que de la liberté pet-fon- 
nelle , étoientréfervées aux Durs ou aux 
Comtes, c'elt-à-dire, auxOfficiersdu Roi. 

Les Centeniei-ç étoient élus à la pllira- 
liré des voix , par vingt-quatre habitants , 
de chaque Ville ou Bourg , Capirul. t .  3, 
cap. z z ; & ils étoiene alfiltés en leurs 
jiigements par les plus anciens & les 
plus expérimentés de leur Communauté : 
C~tpitul. 2. 2 ,  c u p . 2 8 , &  2.4, cap. 5. 
Le motif de cer ufage étoit que chaque 
habitant ne pouvoit être jugé que fur le 
témoignage de ceiix qui vivoient fous la 
même loi que lui : Copitr~l. , Z. 4 ,  cup. 
zg. Or , pour être réputé faire corps 
avec ces habitants , il fal!oit polréder 
qiielquepropriétd dans la Ville, & qu'elle 
fht reconnue pour friffirante par ceux 
qui y prélidoient (1). 

Vers la f in  de la feconde race de nos 
Rois , les Seigneurs , devenus proprié- 
taires de leurs Comtés & Duchés , ren- 
contrerent foiivent des obitacles au 
progrès du defpotifme qu'ils effayoient 
d'y exercer, de la part des Villes qui y 
étoient enclavées ; en conféqiience , ou 
ils ufurperent le fouverairi pouvoir fur 
ces Villes, ou ils réuifirent à les ren- 
dre défertes en en établilfant auxquelles 
ils attrihuerent des prérogatives fupé- 
rieures même à celles donc les Villes 
royales jouiifoient ; ils y furent fur-tout . 
excités par la faculté qu'avoient leurs 
vairaux d'acquérir le droit de boiirgeois 
dans les villes du Roi, en y faifant leur 
réfidence par an & jour. Mais aufii nos 
Rois parvinrent à recouvrer les Villes 
qa'on leur avoit uîiirpées : pour les coii- 
ferver fideles, les graces furent alors , 
prodiguées ; ainfi au commencement de 
la tïoifieme race, s'il y avoit des Villes 
dont les privileges remontoient aux pre- 
miers moments de la Monarchie, il y 

( 1 )  Voyez Balai;, pag. 136 & fuiv. -- Ancienn. Loix des Pranç. tom. I. 
Tome III ,  .. I i i i  



en avoit aufi qui étoient fiijet't.e'~< au.' 
i'ervice féodal, ou par uîurparion , ou par 
convention. Or , maintenant y a t - i l  
des regles certaines pour dircerner les 
Villes dont tes privileges oc font autres 
qite ceux dont elles jouiifoient lorfqu'el- 
lqs s'étaient foiimifes aux premiers de 
nos Rois , d'avec celles auxquelles nos 
Souverajns ont accordé une wgnenta- 
tion de privileges pour fe les attacher 
plus fpécialeinent dans 1% confufioii où 
la France étoit plongée. au Xe. fiecle , 
& c.elles qui n'ont dû,  à. cette m&me épo- 
que , leurs. fianchiLes qu'à l'ufiiryation 
oii à La politique des grands feudatajres. 
de la Couronoe 1. 

Qui, ces regles exiflent- ; 8i: comme 
de leur c.onnoiilànce dépend. l a  confer- 
vation des privileges des Villes de la 
Province , nous w u s  ferions? un crime 
dg ne pas les indiquer à ceux qui , par 
état, font obligis de les défendce quand ' 

on eifaie de les anéantir; 
La premietx de ces regles., eR q i ~  les 

perfonnes &. les, propriétis de tout ha- 
bitant des Villes fonr. de droit commun 
en France fous la prateâimn imrnediare 
du Soiiverain, 

La. feronde ?, que cette proteElion doit 
confifier. à maintenir les unes 82 les au- 
tres dans la liberd & la-franchife qui leur 
étoient naturelles, lors de la- forma-tioo 
de la; Communaiité dontelles dé.pendent. 

La trioifieme, que pour que le Sou- 
verain puifle, avec équit4 ,. teitreindre 
cette 1ibera.é 86 la réduire aii v a r +  
la,oe, il faut que lors de Ifétablifiment 
des Villes, il ait été fait, 5, des candi-. 
rions différqntes de cedes de l'établiife-- 
ment &s Villes qui fubfiituient avant; 
I'inititurion du vaifela~e. D'a.bord, , les 
premieres notioirs Ai. puvernement 
des Etats fufifent- polir être convaincit 
de l'importance dent il efi pour les .90~- 
verains, que lns Villes, dépeidrnt dire&- 
ment d'eux ; & quelmesr traits dece qui 

fd pratiquait fous les deux premieres 
races de nos Rois , prouvent qu'ils, 
étoient convaincus de cette vérité. 

En effet, avant que les Romains euf- 
leut conquis les Gaiiles ?, chaque Cité y 
formoit lino efpece de petm République; 
elles fe gouvernaient par des l ~ i x  afIor- 
ties leur iituation partic~diere. C'étoit 
dans ces Cités que les Evêques hifoient 
leur réfidence ;. & l'on fait qu'ils n'eu- 
rent pas peu d'influence fur le f11cc6s des, 
armes du premier de nos Monarques. Lors, 
du partage des terres entre ce Conqué- 
rant. 82 les naturels du pays, on ne 
voit pas que les patrimoines des habitants 
de ces Villes ni queles domaines du Clergé: 

aient été compris ; au contraire, de Y A  menie que le Clergé conîervs fes ufages, 
chaque Vdk rafia f ~ i m i f e  à fes coutii- 
mes. Clovis , il elt vrai, fe retint fur 
las u n s  & les autres la puiffance ex& 
c.ut,rice. Le Comte, auq~el  l!idpeAion. 
de t.out. u n  cînton &oit confik, préfi- 
doit. les plaids des Cités de Son ref- 
fort ; mais c'éaoi~ pour maintenir leiis 
liberté ,, leur adminifiration , la forrn6- 
de leurs jugements : d'ailleurs,jes habiraiit~, 
des Villes form~ient tellement uns claffe 

part entre les divws Qlrdres de  l:Etat ,, 
elles s'adminiitroient tellement elles-mê- 
mes & étoient tellement bd6pendantco 
des Seigneurs, que dès 578 , ttmps où. 
déja: les Seigneuries avoienr. été. rendues. 
héréditaires , lorfq'qll fut quefiion d q  
faire conrrihiler tous les Suj:e,ts Jans dif- 
ticaion , à l'expulfian des Normands ,, 
les Boiirgeois des Vilks forent taxés fé- 
parémenfi des Militaires , des Marchand% 
& des Rufiiques , & les Bourgeois, 
furent chargés de proportionner eux-. 
nCrries leur contribution à leurs facultés:- 
de mgotiatoribus nurem ,  el. qui in civi- 
ruribus commanent jurtd po$bilitatern ,, 
ficundurn p o d h b u e r i n ~  de  facultatibu~ 
c.~nj~r71~~.exigarilr,Capit.Bal. , t. 2, p. 2 5 8, 

Lew habitarirs des* Villes n'étmt Baas: 



la dépendancè des Comtes Oa * B6&fF-' 
ciers ni quant i leur personne , ni cphiir 
à la glebe , ils étoient. donc en tout 
lemblabie~ aux hommes libres ; c'el?-A- 
6ire que leurs biens étoient allodiaiix 
& leurs perfonnes franches : cette kan- 
chife perfoniielle leur &toit d ~ ~ e ,  puifque 
comme les hommes libres, ils n'étoiene 
tenus envers l'Etat q~i'au fervice rnili- 
taire, & que ce fervice étoit la preuve 
la plus inanifetle de la liberté des per- 
foiines. En effet, .pour fe foiiltraire au 
fervice militail-e , il fiiffiîoit de devenir 
le ferf d'un homme libre : lex Lmgo- 
bard. 1 .  3 , tit. 9 ,  1, 3 & 5 .  Leurs biens 
étoient allodiaiix , puilpu'ils u'étoient 
îujets à abicune rcdevaie affeçtée fur 
les fonds de leur Commrinaiité. 

Les habitants des Villes étoient , il efi 
Vrai , dans la dépendance des Cointes h 
lésard du fervice militaire, mais dépen- 
dailce q~t i  ne confifioit qu'à pafir  en 
revue devant eux, comme ils étoient fu- 
jets à leur infpeaion pour i'adminifiration 
de leur police : aufi n'étoir-ce pas foiis 
les Comtes , mais fous les chefs de leurs 
Villes qu'ils marchoient à l'armée. Il 
n'v avoit pas de Ville qui n'eût iin plus 
giand nombre de Membres qu'il n'en fal- 
lait pour recevoir des ordres direas du 
Souverain, pour prendre les armes, être 
dicorés de la brongnc(1) , & conféquem- 
ment être honorés du commandement ; 
en c~nféquence , chaque Ville avoit fa 
hanniere. On oppoferoit mal à propos 
A ceci la charte de Charles le Gros , 
fiir la dare de laquelle les favants font 
très-incertains , quand elle parle de Bu- 
'ringes, Buringi qui doivent à leurs Sei- 
-gneurs IO i: , douze cordes de chanvre, 
-la conduite &un cheval de bât jiifqu'à la 
premiere riviere ndvigable. Il ne faut pas 
tntendre par Burin@ des Rouïgeois d e  
Villes , comme l'a penfé M. Boiiq~iet , 

p-: (k ,  'D~okitp~btic ; mais dm Colons 
qui faifoient valoir pour leurs Seigrieuqi 
des mdtairies détachées , & cependant 
voi'fines des principaux manoirs : d e 8  
I'interprération que Freher & Ducange 
donnent à ce mot. . 

Une fois démontré que les habitants 
des Villes étaient, .à ce feu1 t h e ,  hom- 
mes libres & poiiëdoient .leurs biens 
allodialement en pleine propsiid , il 
feroit inutile de donner des preuves de 
ce qiie le Souverain a dû conferver la 
fïancliife de ieurs qerfonnes 8t de leurs 
propriétés avec le plris grand foin, pitif- 
que la coafezvatidn de diaque Ordre 
dans les droits qtii lui font natiirels , 
efi l'unique objet de la yuiirance mo- 
narchique. Si donc , au nom du Monar- 
que, on pr6tand qlie les perfonnes ou 
les propriétés des l~ahitailts de quelques 
Villés ne jouiirent <pas de la fraiichiSe 
qui leur étoit eKent.ielIeinent itihéïente 
avant l'établifement des fiefs, il incombe 
aux prépofés de fa Majefié pour la 
maniitention de fes &ornaines, de proii- 
vés que les Villes-, dont ils conteitent 
l a  franchise, ii'oht été érigées en corps 
de Ville .qu'après le IXe. fiecle , temps 
où le vafilagê ,a commencé , & qu'a- 
lors on les a affujetties , foit pour la 
perfonne des habitants, foit pour les 
fonds qui y étaient corhpris, à quelques 
charges dont, de droit commun , les 
Villes en général avoient été précédem- 
ment exemptes : or , cette preuve .ne 
peut fe faire avec fuccts de la part dm 
RégiiTeiirs du domaine que de deiix ina- 
nieres, ou par des a&es émanés de l'au- 
torité .Royale & non coiitredits , en 
ver-tu ~defquels les .Villes' oni ét6 privées 
des droits confiit~tifs de la fianchik des 
Villes avant le Xe. fieclr, ou par d a  
aites yrocédatlts des Villes mêmes par 
lefquels elles ont recoiinu les bornes de 



leurs privileges. Tant que ces deux for- 
tes de preuves manquent, le droit corn- 
mun efi la fauve-garde des Villes ; des 
titres purement déclaratifs de l'allodia- 
lité des fonds renfermés en leur encein- 
t e ,  011 des prérogatives attachées ii la 
perfonne de leurs habitants fuffifent pour 
les leur conferver ; & ce principe a de 
tout temps été admis en cette Province , 
non-fèulement vis.à-vis du Roi , mais 
aulfi envers les Seigneurs. A l 'eard du 
R o i ,  on peut confdter l'Arrêt du 7 
Juillet 1631, rendu contre le Receveur 
des domaines de Caen , rapporté par 
Bafnage fur l'article roz de la Coururnc-. 
Quant aux Seigneurs , le même Auteur 
rapporte un Arrêt rendu en faveur des 
habitants de Forge, contre le Maréchal 
de S~int-Luc , Seigneur Haut-Juiticier 
de Gaillefontaine ; mais outre que Bar- 
nage ne le date pas, il en el1 u n  du 23 
Décembre I 5 61 qui rend notre aifertion 
incontefiable. 

Il fut rendu entre Alain Lecefne & 
fes freres , Bourgeois de Rouen, & M. 
le Yrélident Dubofc , Seigneur du fief 
d'Emandreville , alEs au faubourg S. Se- 
ver de la même Ville. 

M. le Préfident Dubofc avoit fait réunir 
3 fon fief une mzifon appartenant à Le- 

'cerne, faute d'homme, d'homma- , d'a- 
veu & d'acquit de droits & devoirs fei- 
gneuriaiix ;il exhiboit un aveu dont il 
avoit été feïvi. Le fieur Lecefne, pour 
recoiiwer la poffefioii de fon fonds, étoit 
appellant de la faifie ordonnée par le 
Sénéchal, & qui avoit été effeduée ; il 
foutix que ibn héritage , étant dans la 
franche-mairie de Rouen , ;toit ep franc- 
aleu; que l'aveu qii'on lui oppo{oit étoit 
niil , 141r aveu ne pouvant dCnat,urer l'é- 
tat d'une propriété , ni conftituer iin 
droit nouveau ftir un fonds , puifque 

-tout aveu n'efi que le renoiivellement 
d'un droit ancien. L e a i I l i  _de Rouen 
condamna en effet M. le Yréfidenr . D y -  . 

bofc en 20 f. d'amende , cana & annulla 
l'aveu, ainfi que la Sentence du Sénéchal, 
ordonna la reflitutioo des fruits perys , 
avec dépens. M. le Préfidelit Dubofc 
ayant appellé de ce J~gement , la Cour 
mit l'appellation, au néant ,, &, ordonna 
que ce dont étoit appel fooniroit Con 
plein & entier. effet. 

On doit juger par la lumiere que l'hif- 
toire répand fur ces Arrêts, s'il elt inutile 
aux Juges & aux Avocats de rechercher 
les o r i p e s  de nos Coutumes ou de no- 
tre Jurifprudence. Si en retranchant de 
Bahage & des Jurifconfultes qu'il avoit 
confultés, leurs recherches fur la nature 
du franc-aleu, il feroit posble aux villes 
de repouffer efficacement les atteintes por- 
tées à leurs privileges ; fi enfin W. FIauIt 
a bien fait, parce que lesantiquitésne font 
pas de foi1 goht, ou qce peut-être elles 
n'ont jamakentré dans l'ordredefe~ét~ides, 
d'inîpirer en tête de Ton Explication de no- 
tre Coutume, qu'il vient de mettre au jour, 
du mépris pour des recherches q u i  en 
immortahfant les Spelman , les Skenle, 
les LathaurnaJiere , les Szrmond, les Bi- 
gnon , les Sainte-Marthe , Zes Poqnier , 
les Mabillon , les Ducange , les LoyJeI , 
Ics Delauriere , les SecouTe , les de Sarnte- 
Paluye , les Breqrrigny , les Court de 
Gebeh ,. Gc. &Y. &c. , nous prouvent 
tous les jours que fans eux les niaxirnes 
les plus importantes de notre Droit pu- 
blic feroient impunément violées. 

L'un des plus importants privileges des 
villes , ainfi qu'on vient de le voir, efi le 
droit de s'adininifirer elles-mêmes. Mais 
cette adininifirarion n'a pas la même éten- 
d:ie dans toutes les villes ; dans les unes 
elle efl bornée à établir l'économie dans 
l'emploi de fes revenils ; dans les awes 
elle va jufqu'à exercer la police civile & 
criminelle, & cette différence efl recon- 
nue par l'Ordonnance deMoulins, articles 

. LXXI & :LXXII. O r ,  en même temps 
que cette Ordonnance -. entend que chaque 



ville conferve la compét'ence. &ont il. la\ 
re,connolt en poiTèITion, k c e  u:elt:à!ïégard 
des causes civiles, elle coiitient 1a:preuve - 

que plufietirs villes avoient avant ia.date. 
la connoiffance de ces caufes. Rien. con- 
féqiiemrnent.de fi: rerpe'&ablu qiie lm Ju-. 
ritdiLiions des Coi-ps. de Ville : bien loin. 
d'être d!exceptiont,..leur érabliKemem. re- 
monte-ou aux 1 rmiers.fieclcs de la, Mo- 
narchie ,,ou à des concelfions d,e nos Rois 
qui.ii'ont. pas moins de faveur qlie celles 
faites aux Sénécliaulfées, aux Bailliages & 
autres JurifdiCtions reilbrtiffantes direae- 
ment; aux. Fa-rlementa 

I1:eit:vrai que les Oficiers rnunicifiatix 
prêtent. fermeiit dons..ces. Tribunaux ;.mais 
ce n'ëib qti'eii-.leur:. faveur-, & polir. le.uc 
éviter des dépenfes , que cet ulage a.été 
établi. Par cecte confidération , les Séné- 
chaux & Baillis du. Roi ont. fuccédé à 
des f~nltions.; qui Lné~oient ancieiinemcnt 
exercées que- pai.. les. Cornmilia.ires du 
Roi ,,rn~~z.Borninici~; ,& cela elt. fi vrai, 
que i'app.e.l des Sentei1çe.s des ,Hâxels-de- 
Villes ne. fe poréenqas . aux Bailliages , 
mriis au::I'arlement; ce qui eA très- j y fle., 
car loi:lq.ue les califes ie décidoient . par 
le carnba5- , la.recoi:d., dc ce qui s'é.toit 
.palTe lors d-ti. combat &.. des. Ju,. ~ernents 
rendus en cpnlëqiience , .étaient, som.me 
le dit. Reaumznoi:r, ch.. 5 0 ,  démenés. par 
l e  Se ipeur  à pi le., rewrd. de I r ]   CO^- 

rnune.appartenoi8.; je record des Sentences 
des.villes du..Rai ét.oiz d m c  dérneilé en 
î a  Cotir. 

Lorlq.ue l'ufage ,du. combat. fut aboli, 
les clcrimes.oli.réc.lamations conme les j u- 
gemeiita.,des municipalitis ,.fusent dev.0.- 
lues 2 l a  Cour du. Roi.; & par une Suixe 
nécefaire de ,cette aiicienne coutume, .on 
ne peut maintinam zppelIer. des j ~ e -  
ments d ~ s  Maire 8r Echeviiis ,, qu'aux 
Parlemeots, 

Ces jugwcnts , pn le répete., n'ont. plus 
,dans les villes qui de toute antiquité 
avoieiir - e u  dcoit -d'exercer toute juttiçe ., 

que ce1ui.de juger fur les faits de polices 
au civil ou a u  criminel ,.& rien ne peut.. 
mieux Aire comprendre I'iitilicé de cette: 
compétence , que 1~'ind'ication des diverfis: 
matieres qui en ,dépendent. 

On peut les divifer e.n-ma.tiereç de po- 
lice. ordinaire ,,& en celle de police ex- 
traordinaire. 

Les matiercs de police ordinaire au ci-. 
vil:,,fmr le natoiement des rues;tour ca: 
q i i  pew-conn:ibaer mi nuire .à !a falu-- 
brité de l'air, à la.fanté des habitants, 
I.afiirer la! fubfiflance , .àr l'approviiion- 
nement des. marchés ,à em-pêcher le débit: 
des denrées nuifibles ou-corrornipes :-:am 
criminel, la police teid. à,faire. punir les:. 
vagab-onds ,. les tàPageurs, les impudi-. 
ques , 1es.vdeuxs , les incendiaires , les; 
feditieux ,.,les i'acri1çge.s. 

Les-rnatieres..de. police exeaordinaires ,, 
font. celles.. relatives au.x foires , , ou aikt 

cprnrnerce 4trange.r. C'eO fous cette dif- 
tinaion que nom allons. faire quelques: 
renrarques-fur divewEdits, Diclarations 
AsrC~s,, RC~le.rneiirs &. Seiiren.ces , qur 
peiivent contribuer beaucoup à .  donner - 

des. foii8ions des Maire &: . Ec.hevins des -. 
Villes , me. pl.us hacice idée: que l'on ne.; 
sien forme ordinairement. 

Les marieres. de; poLice. ordinaires aa 
civil , font.fufIîfa'amment indiquées en. I'ar- 
t-ide POUCE ;,.mais. nous ayons. omis d'y-' 
parler des rnatieres de-police exrraordi- 
naiïes ; telles font celles à l'égard def- 
quelles des perfonnes qui. ne foat point. 
partie de l a .  commune ,; devieuiient..ce- 
pendant foumi.res aux Reg.lernents. de. fes- 
Maire. &. Echeuins.. Les mendiants , les 
vagaboiids , les frau0eurs.des droits dus ai 
Ca.Majelt& les marchands-qui. étalent en 
faire , & .ceex qvi arcivant.;par mer font 
foupçonnés dccontagion ., -font dans ce . 
cas.. 

I ': Nous avons en cette :Province des 
Arrêts très - fages contre. la .mendicité ; 
mais 'ils font idùffiîants pour y remédier. , 



Et en chaqiie ville , les Baire & Eclte- 
vins ont le droit d'y fupplPer par des 
~égleriients provifoires , qui lors même 
qu'ils ne partent pas de principes parfai- 
tement t xads ,  mettent le Yarlemeilt en 
?état d'en faire qui fiibviennent aux k- 
foins des diffkreiitç cantons de fon ref- 
Cort. 

Le IO Novembre 17x9 , M. le Pr-ocu- 
relis-Général du Parlement expofa qu'il 
recevoit de toittes parts ' des plaintes d: 
vols commis dans des Eglifes , des Pref- 
byterék , des mîifons de campagne, fur 
les grands chemins ; qu'on voyoit des 
rroilpes de mendiants valides , ayant à 
leur Silice des femmes & filles Be mauvaife 
vi::, qui s'attroupaient , s'armaient & in- 
tiinidoienr ceux de qui ils faifoient iém- 
Blant d'intercéder la cominiférbtion ; que 
cependant les villes, les camphgnes man- 
quoient d'ouvriers : d'où on dhoi t  con- 
clure que la fainéaiitife & le libertinage 
étoieiit la cauk fie l'affociatidn de ces 
vagabonds ; qu'il étojt de la derniere 
importance de prévenit. leurs défordres. 
La Cour fit donc défenfds à toutes peïfon- 
nes valides de meiidier, 6. enjoignit aux 
inendims de fe retirer dans le lieu de 
ienr nainànce , & ailx étrangers de for- 
tir de la Provinc'e en dedans huitaine ; 
fit a u 6  ciéfenfes à toutes Communautés, à 
tous bourgeois Bz particuliers de leur 
donner retraite, à peine d'être refponfa- 
bles des délits qire ces vagabonds pour- 
ruient commettre. Les ordres les plus 
iéveres fu~cat  donnés aux Maréchauf- 
fées, aux Huiifiers & autres Officiers 
tninifiériels , -d'arrêter tous ceux qui 
n'ayant pas de d-omici!e , feroient ren- 
contrés attroupés ou armés , de les con- 
duire aax prironç les plus ptochaincs du 
lieu de la capture. Mais cet Arrêt n'em- 
pêchait pas les vagabonds de fe retirer 
dans les villes fous différents prétextes ; 
ceux qui les recevoierit ,n'en manquûient 
pas pour foutenir qu'ils ne pouvoitnt 

être repréhenribles pour avoir exerci en- 
vers e.ux l'hofpitalicé. 

Un nouvel Arrêt devint doncnéceiraire; 
& le 8 Janvier E 72 I , toutes perfonnes 
furent, par Arrêt , obligés à donner en 
dedans vingt-quatre heures liites aux 
Commiffaires des quartiers , des étran- 
gers qui logoient chez eux, où leur pays 
& leur qualïté kroient indiqués , f o ~ s  
peine de 50 liv. d'amende ; ce qui fut 
ïenouvellé par Arrêt du 22 Décembre 
= 723. 

Ces Arrêts & les remontrances des 
Villes fur le peu d'effet qu'ils prodtii- 
foient , firent naître la Déclaration du  
Roi du 18 Juillet 1724. Mais on ne doit 
pas Ce diflimuler qtie malgré la fagciTe de 
cette Déclaration , les maux auxquels 
elle s'efi propofé de remédier , fubfif- 
tent , 82 que c'efi fur- roirt par la né- . 
gligence des miinicipalités à concourir 
aux vues bienfaifantes di1 miniitere qii'on 
continue de les é'yroiiver : les hôpitaux 
tombent en riiine , 011 I'emplacement en 
efi  f i  refferré , qu'à peine les pauvres des 
cités peiivent y trouver afyle ; les Com- 
munautés régulieres auxquelles la direc- 
tion de ces hôpitaux eit confiée, privent 
les adminiitrateurs de touteslrsrefiources 
que leur économie poiirroit leur procu- 
rer pour l'aggrandiirement des bâtiments; 
la mai& de ceux ou de celles qui fohc  
prépofés au goiiveri~ement intbrieur des 
maifons deftinées aux pauvres , abforbent 
infenfibleinent leur revenu. A défaut d'liô- 
pitaux capables de recevoir les vaga- 
bonds, & de facultés pour les y nourris 
ou, leur foiirnir les matieres premieres 
iiidifpenfables pour les occuper à quel- 
ques travaux , les chefs des JurifdiQiono 
miinicipales fe trouvent donc comme 
forcés à tolérer la r8piignance qu'ont 
leurs Sergents à faire des captures qiii ne 
leur rapportent aucm profit , & quiles né- 
ceffitent pour la conduite des pi-ifonniers, 
:à des déplacements longs &-onérèux. 



R e  propofer an régime interieur dés 
hôpitaux que des féciiliers amovibles , 
dont les honoraires feroient modérés , 
feroit peut-être Le plus fûr moyen de 
procwer dam les lhpitaux affez de com- 
mod:tes ,, poiir que ,, fans prejudicier aux 
pauvres dyuii lieu ,, les vagaboiids y pur- 
&nt ,êtçe ~-eokrm<s, fur--tout fi i'iirifpec- 
tion fur leur conduite n'avoit aucune 
connexid avec la régie des biens de la- 
maifon où on les fequefireroit ; fi, en nu 
mot, les adniniitraçeurs au lieu de rtigler 
hm di$enfes par les avis des gard~ens 
de cette maifon, fe faifoient nn devais d'ac- 
quérir par eux-m2mes des connoiE~nces 
f~iffiiântes. , pour qdils puffenc dilcerner 
G la cupidité ou l'amour de l'ordre efi 
ou non le principe de ceS.avis. PropaSer 
à la Cour des projets de réglernents drd- 
fis dans ces vues . ce fetoit l e  moyen, 
pour les Ofliciers municipaux de coiif'eï- 
ver i'ui de leurs privikges, les plils pré- 
cieux , celui de faire fentir à. toutes les 
parties du Royaume les effets de lair  vi- 
gilance. 
2". S'il efi* intÊreffant pour le. pulslic 

que les mendicttits & les vagabondsAfoienc 
efficacement écartés des. oacafions de fe 
livrer à leurs inclinations poiir la pareire 
& la débauche ; il ne l'eit pas moins que 
les fraiidrurs des droits de far Majefié 
rencontrent des obitacles dans les moyens 
violents qu'ils emploient pour f a i x  pé- 
jiidice ces droits, C'eit par- la tolérance 
des délits qii:iIs commettent , qpe les 
&milles les plus honnêtes fe voient fi 
 ouv vent afigées par les condamnations 
flétriffantes qu'encourent ceux de leurs 
membres qii'uue excelfive cupidité a u  le 
defir, d'arnairer fans travail , entraîne dans 
le faux-Dunage. Les Officiers municipaux 
doivent donc regarder comme l'lin de 
leurs droits les pltis analogues aax. motifs 
qui ont, déterminé léur établiffement , ce- 
lui qix leur accorde l'ArrPr du ConfeiF 
bErat, du 8 Décembre I~z., &.faife 

arrêter Tes faux-fauniers attroupés ou nom 
attroupés ,. qiii parent dans la Ville à 
laquelle ils préfident , de faire fonner le 
tocfin pendant irn q u m -  d'heure , pour 
qu'on puiilé les arrêter. 

3". Quant aux foires, l a  prus confidé- 
rzbles de cette Province, font celles de 
S. Romain , de la Pentechte, & de la! 
Chaiideleur, qui fe riennmt à Rouen ; 
celles de Caen , Guihrai ,. & Dieppe. 
C'el1 fir-tout à la  confervacion des pri- 
vileges accordés à ces foires , que les 
Maire 8b Echevins doivent être attentifs.. 
IZlles font également utiks aux habitants, 
des Villes , par la conlommanon qu'elles, 
y occafiorment ; àsleurs voifins ,, parl'ap- 
port de denrées rares dans le canton , & 
aux éwangers par les cor~efpondances titi- 
les qu'elles leur procurent. Aiif5 nos Rois,, 
loin. d'cn seff reindre k s  érabligements , 
les ont-ils favorifés au point d'aumri fer- 
par Edlt de Février 1696 , les foires qub 
iiétoient fondées que  LIS la poffefGon, 

Et qiaoique par Arrêt de la Cour du 16 
P d e t  1721  ,,conformément à la Décla- 
cation du Roi de 1698 , i l  foit défendur 
de les ~ n i r  les jours de Fêtes & Diman- 
ches ,> cependant le ~4 OAobre r 7 2 1 ,  le 
Parlement fe posra à- ordonner que les 
iix jours de privilege de la foire de S. Ro- 
maiii commancesoiei~t au joiir même de, 
la fête de ce Saint, jufqu'à ce qu'il eûr 
plû à. Sa Mnjefté fixer le jour où eom- 
menceroient les fix jours durant lefquels. 
elle doit durer. En eget, Sa Majefié, par: 
Lettres-patentes di1 I I Septembre 1760 
a: fixé non-feulement pour cette fbire , 
mais pour les deux autres qui fe tiennenti- 
à,Rouen, les jours où elles cmrnmncent:. 
Celle de la Chandeleur dure depuis &. 
compris le I~': Avril jufqu'au I p inclu- 
flvernent Cdle de la Pentecâte , qai ne- 
&ire que quinze jours , s'ouvre au ier:. 
Jhillet ; 8i celle de  S.- Romain e.it o w  
verce le lendemain ct'e. la fête de S. Mar- 
t in ,  & tiene pendam. dom-  j p r s  o w  



-vrables. La deiix premieres ,ont pour 
,objet principal les boifTons, & l'autre les 
~clievaus. 

.ka foiré de Caen ouvre le 25 Avril ; 
#& celles de Guibrai au nombre de trois, 
.la premiere , appellée fimplement foire 
:de Guibrai, le 1 5  Aolrt,; celle dite de 
Sainte-Croix, autrement petite Guibrai, 
:le I 5 Septembre ; & celle appeIiée de 
S. au 3oSeptembre, îuivant l'Ar- 
aêt du Conîeil d'Etat du 25 Mai 1726. 

A Dieppe il y a deux foires, l'une à la 
S. André, I'aittre à la mi-AoGt-: 1es.titres 
d e  ces foires Te trouvent dans le Recueil 
ides privileges de cette Ville ; & à Eu 
mi en ,tient tine le lendemain de la fête *de 
S. Laurent. 

Les Jtiges des Hôtrls-de-Ville qui ont 
fia police des feires , doivent flir -1touz 
veiller à ce que les loges qu'ils accordent 
:aux Forains, foient exaaernelat gardees 
duranr la nuit, & à ce qdil ne â'y éu- 

/ iblitTe pas des jeux de hafard. 
Moiis avons parlé des privileges des 

Eccléfiafliques , >pages i oo & IOI de 
aocre premier vdume , & en 1:article 
GHAPITTE : noua n m s  séfervons de 
ltraitef de ceux des ~Communaiit& Rrli- 
gjeiifes ail mon: RELIGION, & des pri- 
~i leges des Univedrks .en k ~ i x  article : 
ainfi il Re noais relte qu'à dire im mot à 
l'égard des privileges des Cornmiinautés 
des Marchands & A~ifans.  Ces privi- 
leges font réglés par chacun des itaiuts 
qui les concerne ; mais il efl d'obferva- 
rion qlr ces privileges ne font pas excln- 
$fi à l'égard des nations étrangeres & 
amies de la nôtre, ai.ixquelles le Roi les 
a cominiiniqués : ainii tous Marchands 
Sui fies peuvm francriement & p i t r e m m  
avec leum corps , biens & rnarchandr/és, 
slkr t r a f p r  ,& venir par toute /a France, 
trafipunnt G nekociant , f i n s  nucune mo- 
L$ation ni impofitt'on de péuge : traité 
conclu AFriboi~rg, le 7 Décembre I 5 r 6, 
par la nation Helvétique 82 Fraqois 1". 

ce  traité a été confi~mi le r x  Novembre 
I 549, par les Lettres-patentesde Henri II; 
elles ajoutent même que les Suiffcs ne 
font pas obligés de faiw leur mafic per- 
hnnellement , qu'ils peuvent e n  faire par 
.??acr[eurs , Entremetteurs , Conduc?eurs, 
Servitews., &c., ce que Henri IJI ïépete 
dans fa Déclaration du mois de Mai I 594. 

Henri IV , en Novembre 1602, Louis 
XIII ,  cn 161 8 .Pr 1622,~  & Louis XIV, 
en I 65 8 , s'expliquerent pltis hceemeiic 
encore ; car ik 'permirent aux Sutiffes de 
fkjotirner & demeurer en ce Royaume, 
& de ,trafiquer & négocier à -leur w- 
lontt : depuis .on a tenté de 'les :corn- 
prendre dans iks .rôles des impofitions 
qiie les natria-eh Erancois ftipporrent ; 
mais fur les .plaintes du Corps Helvétique 
au Cardinal Fleury, ce Minifire, par une 
'lettre datée de Marly, le 5 Septembre 
I 735, ordonm la décharge qzt'id exigeoit. 
Enfin mrte prérogative éminente leur a 
été rerrûuvellée en '777 , lors de la rati- 
fimtion de i'allianoe desdeuxNa.tions par 
Louis XVI. Il eit vrai que dam les mo- 
numents de cette ancienne adliance que 
nous venons deciter, on tre trouve pas 
en rermes exprPs que les Suiffes ioient 
exempts de fi: faire recevoir Br agrdger 
dans les Comnanautés des Arts & Mé- 
tkrs  Qablis dans le Royai~nre ; mais ces 
RionLimenxs ne permertenz pas de douter 
que cette exemption n'y ioit implicite- 
ment ilipulée, En effet, iaous trorivoiis 
dans 'in Mémoire imprimé l'année der- 
tsieïie fous le nomde Charles-Jacques Ruffi, 
de Pont-en-Balinze , Canton, d'Uric , que 
la Communauté des MeniiiGers - Touï- 
murs - Cofietiets de la ville de Rouen, 
voiiloit empêcher de travailler de leur 
métier, divers Arrêts qui prouvent que 
le Confeil d'Etat , aiilfi que le Parlement, 
regardenr les SuiKes comme participants 
de droit & au feu1 titre de leur origine 
à toutes efpeces de profeflions. 

Pierre Seigne , Suiffe de nation , mais 
domicilié 



domicilié à Nevers , exerçoir ouverte- 
ment la profellion de Menuifier, & fa 

'femme étoit Epiciere ; ils furent, tous 
deux impofés pour saifon de leur com- 

' merce , au r6le des capitations des Com- 
munaut6s avec lerquelles ils avoient rap- 
port. Ils préfenterent Requête à M. Tur- 
got, pour Ptre déchargés du paiement de 
ces impofitions. Ce Minifise ne la r2pon- 
dit qu'en modérant la taxe ; mais le iieur 
Seigne interjetta appel au Confeil de certe 
Ordonnance, intima les,Echcvins 6r Col- 
ledeurs de Nevers, & le 7 OBobre r 7 IO, 
'le Confeii rendit un Arrêt , par lequel 
non-feiilement le mari & la femme furent 
déclaris exempts de l'irnpofition , mais 
de plus défenles fiirent faites aux Maise, 
Ec!?evins, ColleBeurs, Svndics & Jurés 
des Arts & Métiers , & -à tous autres , 
de les troubler en leurs exemotions . à 

:enrint aux iieuss Rémond &. Ueifeiav. 
1 ,  

Suiffes dez nation , Iiabitués en France.. 
r n -  Ta>-,,- ,-I-.DAl:,-- A-  1.. X T : l l -  :..- -.--.. .. 

I L L * .  

En 1714 , les Marcliands Merciers & 
Epiciers de la ville de Chartres faifisent 
les marchandifes de leur métier. amas-. 
1 
4 
L 
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la contifcation de ces marchandiles. Les 
Iieurs Rémond & Reifelay appellerent au 
Parlement de Paris, & par Aïr& du 9 
Février I 7 I 5 , ils eurent main-levée des 
chofes raifies, 

A Rheims les Maîtres Menuifiers trou- 
blerent Ifaac Bachelard , Suiffe , dans 
l'exercice de leur profefion. On procéda 
au Siege de Police , puis par appel au 
Parlement où Bachelard triompha. Les 
Gardes Menuifiers fe pourvurent contre 
les Jugements de ces Tribnnaux a u  Con- 
feil ; & par Arrêr du 23 O&obre 175 5 , 
le Roi confirma Bachelard dans l'exer- 
cice qu'cn lui conteiioit , & condamna 
la Communauté à tous les dépens des 

Tome 111. 

caufes de premiere inftance du-Parlcment 
& faits au Confeil. 

Pareil Arrêt fut rendu le 23 Mai 175 8, 
entre les Merciers de êhalons en Cham- 
pagne, & Charles Rémond , demeurant à 
Chatilion-fur-Seine. 

A ces autorités le Mémoire ajoute un 
Arrêt rendu au Parlement de cette Pro- 
vince en faveur de Zaupy , conrre les Me '- 

noifiers deRouen, le I 8 Juillet I 766. Il ne 
ièroit donc pas concevable comment ces 
mêmesMenuifiers en I 780 auroient eifayé 
de troubler de nouveau Zaupy dans les tra- 
vaux de leur métier , fi lui-même dans le 
Mémoire ne nous apprenoit que leur 
prétexte fe tiroit de 1'Edit de iupprtflion 
des anciennes Commiinautés d'Arts & 
Métiers , & d'établi~Gment de nouvelles 
en 1779.  Selon eux cet Edit en accor- 
dant un  droit excluiif aux nouvelles Corn- 
n unau tés , nnnohJaant torrtes d$oJ;tions 
i ce contraires, ne permettoit p!iis aux 
hiifes de participer à ,ce droit : Sufi ré4 
;ilta cette finguliere objeaion par un  ar- 
gument ri-6s-fimple , mais péremptoire. 
x Un privilege, leur dit-il , n'efi autre 
» chofe qu'une exception faite à la loi 
n gnérale, en faveur , foit d'un particu-$ 
n lier, foit d'un corps quelconque : or ,  
» lorfqu'iine exception eft accordée à 
n u n  particulier, elle ne peut être anéan-. 
,> tie que par une loi non-feulement fo- 
n lemnelle, mais qui en prcnonce pré-' 
» cifément l'abrogation; or , le privilege, 
n de la nation Suiffe efl le privilege d'uril 
n corps particulier, & I'Edit de r779 
n el1 , quant aux privileges de la natioti 
» SuiiTe , une loi totalement indifférente, 
>) elle ne pronmce rien Sur ce privilege; 
s elle n'a donc yu l'anéantir «. 

Suivant Denifard , le privilege des 
Suiffes n'eft applicable qu'à ceux d'en-, 
tr'eux qui ont Servi le Roi dans fes ar- 
mées ; mais Zaupi réfute cette opinion 
avec force : outre que les privileges des 
Suiffes ne font pas énoncés dans les + 
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Traités, avec cette modification , il r6- 
fiilteroit de ce qu'on les reitreindroie à 
ce petit nombre de guerriers, .qui au- 
raient facrifié les pllis beaux j0~i.i.s de 
leiir vie ou qyi auroient altéré leur fanté 
ail fervice de la France , qii5ls ti'obtien- 
droielit la faculzé de faire des bénéfices 
propres 3 leur procwer la fubfi.itance 
ou les commodités de la vie, qu'après 
qu'ils feroient hors d'état ,, par leur âge 
ou leurs infirmités, de profiter de cette 
faculté. Le privilege feroit donc déri- 
foire , ce qu'il feïoit également injiirieiix 
à la France & à nos *Fideles diiés de 
penfer ; au. lieu. qu'en cmfultant la can- 
deur & la géntrofité qui diflinguent nos 
Traités avec nos Alliés , il efi nàturel 
de croire que les Siiiffes n'ont obtenii 
de nos Rois leurs privileges que parce 
qu'en devenant. en quelque forte , leurs 
fujets , tant qu'ils font dans le Royaume , 
ils partagent avec les Francois l'amour 
qu'ils portent à leurs Souverains, & éle- 
vent leur poltérité dans des fentiinents 
qui , infinués dans le berceau, devienneiit 
inal térables. 

Ylufieurs Villes de cette Province mit 
un pïivilege- qui prend fa 1Mirce dans 
les ufages qui étoient fiiivis dans toute 
la France , fous les deux premieres races 
de nos Rois. Rouen , Dieppe, Louviers 
82 peut-être d'autres , ont le &oit de 
faire arrêter & f'aifir les Forains pour 
ce qu'ils doivent à leurs habitants, fans 
mandement de Jufiice ni obligation , 
mais par le miniitere d'un Sergent qui 
afigne les parties pour être entendues. 
fiir le champ; & lorfque l'affaire detnande 
axamen, on ne délivre les chofes failles 
au Forain $après quiil a donné cm- 
tion : -- Bérault , micle 5 de la Cou- 
fume. 

Dans 'divers articles ,- ' tels que 
ceux ECCLÉSIAS,TIQUES ,,NOBLESSE:,; 

PARLEMENT ,. nous avons indiqué les 
privileges des Ecctéfialtiqiies , des Ma.. 
gifirats, des Gentilshommes ;, nous ne 
nous occuperom ici que des privileges 
extraordinaires attacliés à quelques per- 
fonnes de cette Province, & dont il y 
a peu d'exemples dans le Royaume ; & 
eniuite nous entreroris dans le dGtail de 
ceux des Officiers de la Cour du Koi 
&r des Fermiers de fes droits, dont juf- 
qu'ici nolis n'avons point eu occaiion de 
traiter. 

1". M. le Préfident d'Efileva1 efi Vi- 
dame: Ces ancêtres avoient rang & étoient 
appellés, foiis ce nom , dans les affem- 
blées de l'Ech~quier. La vidamie efi une 
dipité- conférée anciennement par les 
Archevêques de Rouen au pof'ieffeur de 
la. terre d'Efneval , à la charge de défeii- 
dre, en leur place, lew temporel, d'y 
exercer , à leur décharge ,.la Jufiice qui 
y étoit attachée ; ainfi le Vidame elt ,. 
à proprement parler, le Vïcaire de l'Ar- 
chevêque de Rouen, en la temporalité de 
fon Archevêché. 

2: Le Prince d'Yve~oc , de la fei- 
gneurie dtrqiiet' nous avons parlé, article 
FIEFS, a le privilege de percevoir à 
fon profit, le droit d'e qiiatrienie fiir 
les vins & autres boirons vcndues dans 
fa Principauté : ce privilege efl fondé Sur 
les titres les plus refpekiables par leur 
ancienneté & leur authenticité. 

Les knglois ayant ravagé la Nor- 
mandie, le Prince. d'Yvetot prétendoit 
que lestitres par lefqiiels il poiivoit le- 
ver toutes fortes de Siibfides fur îes vas- 
faux, & étoit exempt de rendre hom- 
mage de fa Principauié , axoient été per- 
dus. Louis XI ordonna iine enquête fiir 
la poirefion de ce Seigneur ;-les témoins 
ne furent cependant entendus qu'en 1461, 
en vertu de Lettres patentes adreffées alai 

Jiige de Caudebec : ils atteflerent tous 
unanimement qu'ils avoient roiijoiirs vu 
les Seigneiirs d'Yvetot jouir fùr leiirs 



vafTaux des droits de fouveraimeté. En 
conCéquence , en 1464 , le Roi accorda 
fes Lrtres-parentes dans lefquelles il fait 
remonter les privileges réclaniés par le 
Seigneur d'Yvetot, au regne de Clotaire. 
(1) ; & en conféqlience , exempte le Sei- 
gneur d'Yvetot de foi & hommage & 
d'autres devoirs. Ces Letrres-patentes fu- 
rent e~.iregi.itr.ées au Bureau des Finan- 
ces, à Rouen , & devant le Juge Royal 
de Caux. En I 5 5 3 & I 5 54 , Franfois 
1". , par fes Lettres-patentes , dbclara , 
aprh avoir approuvé les informations 
faites par ordre de Louis X I ,  les Sei- 
gneurs d'Yvetot non fujets à 'l'hommage, 
& les maintint dans tous les droits des 
Souverains. Charles IX , en I 569 , con- 
firma les Ordonnances des Rois fes pré- 
dSccGiirs. En I 5 80, Henri I I I  reconnut 
dans les Princes d'Yvetot le droit de 
lever taille, gabelles , aides & autres 
Jrnpofitions fur leurs hommes ; & par 
Arrêt du Conkil Privé , rendu entre la 
PrinceRe d'Yvetot & les Cabaretiers de 
ce Bourg, fa Majefié ordonna qu'elle 
jouiroit du droit de quatrieme, tout & 
ainii & en la même forme & maniere 
que les Fermiers de fa Majefié en jouii- 
foient en la Province de Normandie. 
Henri IV ayant donné Lettres confir- 
matives des précédentes ; & la Cour des 
Aides ayant tenté de les modifier, elles 
furent enregiitrées pusement & fimple- 
ment, en vertu de Lettres de juffion. 
Louis XII1 , en 161 3 , déclara le Sei- 
gneur d'Yvetot & {es fnjets, exempts 
des droits d'aides ; & en I 668, les Fer- 
miers du Roi furent eii conféquence dé- 
boutés de la percepritin de ces droits 
qu'ils avoient tenté de s'attribuer. -- Pa- 
reil Asrêt fut rendu au Confeil, cn 
1725- 

Mais fi le droit des Seigneurs d'Y- 
verot, pour la perception du quatriene, 

Ptoit inconteltable, il n'étoit pas certain 
qu'ils puKent faire coiitraindre , iS: par 
corps, les redevables. C'efi ce qui fit 
naître une dontetlation en 1748 , entre 
la veuve Denel , feïmiere - générale 
de la Principauté, & le nomme Dela- 
douche , cabaretier. Cette veuve ayanc 
obtenu exécutoire, le 20 Novembre, 
& par corps , contre Ladouche pour 
500 liv. de droits , le fit faifiï & ven- 
dre ; la vente ne l'ayant pas' rempli de 
fon d û ,  elle requit un Lduifier de I'ar- 
rêter à Rouen. Ladouche intesjetta haro, 
iiir lequei il fut rouifoirement conduit 
en priloli par 6 rdonnance de M. de 
Ponrcarré, aiors Premier Préfident du 
Parlement. 

Ladouche avoit préfenté Requête en 
oppofition contre l'Ordonnance du Juge 
d'Yverot qui  avoit pi-ononcé, en t 748, la 
contrainte,& il en avoit été débouté durant 
fa détention à la conciergerie. 11 fe porta 
appellant de la Sentence de ce Juge ; & 
fur l'appel, il conclut à ce que ion em- 
prifonnement f i t  déclaré nul, injurieux 
& tortionnaire. I l  fondoit cette conclu- 
fion fur ce qu'avant l'ordonnance de . 
1680, concernant les droits d'aides, les 
débiteurs du droit de quatrieme ne pou- 
voient être pouriiiivis par corps. Ce n'a 
été que cette Ordonnance qui a e'tabli 
ce droit nouveau ; mais cette Ordon- 
nance n'a lien que pour les fermes du 
Roi ; elle n'a pas été déclarée commune 
avec le Prince d'Yvetot : ce Seigneur eff 
bien fondé en titres à percevoir à fon 
profit les droits du quatrieme fur le 
même taux qu'on le paie au Roi ; il peut 
avoir des Commis , comme les Fermiers- 
généraux du Roi,  pour exercer chez les 
Cabaretiers: mais 1è droit de contrainte 
par corps, droit exhorbitant, ne fe fop- 
plée pas; il ne peut v o i r  lieu, n'ayant 
pas polir bafe u n e  hi formelle, Le Prince 

(1) Voyez Gaguin ,' 1. 2 6 fo.  17. 
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d'Yvetot n'a pas de loi femblable en fa 
faveur. Ce n'efi point par un raiCome- 
ment que le plus rigoureux des droits 
peut être acquis, & cependant la pré- 
tention du Seigneur d'Yvetot u'appiiie 
le droit de coiitrainte par corps que fur 
un raifonnemeoc, iiue indiidion : c'efi de 
fa part ïeconnoitre qu'il n'a point , en 
fa faveur, un titre légal. --- La( daine De- 
ne1 répondoit que dès que les redevables 
payoient au Prince le droit d'aides, qu'ils 
devroient au Roi ,  s'ils n'étoient pas du 
reifort de la feigneurie d'Yvetot , ils 
devoient payer ce droit de la même ma- 
niere qu'ils le paieroient aiix Fermiers 
de fa NlajeIté. La Cour, fur les conclu- 
fions de LM. de Belbœuf, Avocat-Géné- 
ral , m't l'appellation & ce dont au 
néant , annulla l'ordonnance du 20 No- 
vembre 1748, déclara l'Arrêt par corps. 
injurieux , tortionnaire , élargit Ladou- 
che des prifons , Sr condamna la daine 
veuve Dénel aux dSpens pour valoir 
d'intérêts. 

3 O .  Les Officiers de la Cour du Roi ,  
connus plus particuliérement fous le 
titre de Commenfaux, jouiifent de pri- 
vileges confidérables ; mais plus ils font 
importants, plus on doit s'attacher à 
connoître les conditions auxquelles il 
leur efl permis d'en jouir en cette Pro- 
vince. 

On doit difiinguer les Commenfaux 
en trois claires , dont la premiere efi 
celle des Eccléiiaitiques fervants la per- 
fonne du Roi ; la feconde , des Séculiers 
ayant aiif3 ce fervice ; 8r la troiiieme , 
comprend ceux qui n'exercent leurs Offi- 
ces que dans le Palais. 

Avand que de nous occuper des pré- 
rogative& attachées à- leurs perfonnes , 
jettons un coup d'œil fur l'antiquité de 
ces prérogatives. 

Nos anciennes Coutumes font le détail 
des Officiers du .Roi. Ces Officiers , 
ainfi que ceux de la Reine, éroient non- 

feiilement logés & nourris aux dépens du 
Roi,  mais , à caufe de chacun leurs Offi- 
ces, ils avoient de plus des privilegesquiles 
difiinguoient dans la fociété ; leurs corn- 
politions , c'efi-&-dire leurs peines pécu- 
niaires, i~ifligées à ceux qui les infi& 
toient , étoient proportionnés à leur rang, 
& biens fupérieureç à celles des Ecclé- 
fialtiques , & des Nobles non conititiiés en 
dignité : ils avoient droit d'accorder 
aryle- aux coupables pendant plus ou 
moins de temps, fclon le degré d'élé- 
vation dans lequel ils étoient coiiititués. 
Nous fommes entrés en des dttails CU- 

rieux , à cet égard, dans le Difcours 
prélimiriaire des Traités fir les Coutu- 
mes Angto - Normandes , page 60 & 
fuivantes; on doit y joindre ce que la 
Flete dit en fon Livre 2 ,  & Hincmar, 
en fon aclmonition à Charles le Chauve. 
Ce qu'il y a de frappant dans ces an- 
ciens monuments , c'el1 que nous y t~-011- 

vons beaucoup des ufages a&uels de la 
Cour ; ils divifent les Officiers, comme 
nous les divifons encore , en ceux 
qui y font nommés Oficiales , & ceux 
qu'ils appellent DomP/fici. 

Les premiers étoient au nombre de 
vingt-quatre. 

Le Préfet du Palais, le Chapelain , le 
Dépenfier , le Fauconnier , le Juge d u  
Palais, le Chef d'écurie , le Camérier; le 
Muficien , celui qui impofoit filence , le 
Grand-Veneur , celui qui mielloit le vin, 
le Médecin , I'Echanfon , le Garde: des 
Portes de l'intérieur du Palais, le Maître- 
d'Hôtel ou Chef de cuifine , le Difiribu- 
teurdelumieres , le Dépenfier de la Reine, 
fon Aumônier , ion Ecuyer , ibn Camé- 
rier, fa Suivante, fon Portier , fon Ctii- 
finier, & celui qui veilloit à ce que les 
appartements fuffent éclairés. 

Les feconds n'étoient qu'au nombre de 
onze. 

Le Maréchal du Roi , fon Porte-pied 
le Fermier-Général de fes Métairies , I'Ap- 
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pariteur , le Garde des Portes extérieu- 
res du Palais, celui qui veilloit durant la 
nuit, le Garde-Bûcher , la Boulangere , 
le  Maréchal - ferrant , le premier Mufi- 
cien , la Hlanchilfeufe. Or le Préfet, ,ou  
Maître de Palais, avoit une f i  grande au- 
torité , qu'il avoit la liberté d'inviter à 
manger. chez I ui ceux mêmes contre le& 
quels le Roi étoit courroucé , & d.e folli- 
citer Sa Majefié de leur rendre fis bonnes 
gaces. 

Le Chapelain du Roi &oit en même 
t e m ~ s  foi1 Grand-Aumônier & le nomi- 
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Ilen elt de mêmedes Officiers d u  Grand- 

Confeil , Déclaration du Roi du IO Mars 
I 5 47 ; des Avocats aux. Confeils ; les Of- 
ficiers des Cours fouveraines, ceux des 
ChancelIeries , les Tréioriers de France, 
les Ofliciers des Bureaux &es Finances ,. 
les Secrétaires du Roi,  les Receveurs- 
Gét~éraux des Finailces, ceux des Do- 
maines & Bois, les Officiers d'Artilierie, 
des Maréclnuifées , le Lieutenant-Géiié- 
sa1 de 1'Asfenal , les Officiers de l'Ordre 
Royal &Militaire de S.Louis, l'es Maîtres 
des Poites ., les Officiers Monnoveurs .. 

natek aux bénéfices. Le Juge di1 Palais, & tous ceii'x qui, dans les ~ a i f & s  dé. 
qui faifoit ordinairement les fon8ions de la Reine , des Enfanrs de France , des. 
Chancelier, ne s'écartait jamais du lieu Princes & PrinceiTes du Sang, remplif- 
oh le Monarque avoit fa cour : il portoit fent des fonaions créées à l'initar de. 
l'anneau ou le fceau du Roi ; tous les celles dont les Officiers du. Roi font char- 
Juges luiétoient fubordonnés, & étoient à gés. Or les privileges de toutes les peï- 
fa nomination ; il ii'étoit deflitui qu'autant ionnes du premier ordre des Commen- 
que le Roi prononcoit en perfonne fa def- faux ne peuvent être ignorés : par leur 
titution. Aujpurd'hui inon-feulement ces naiffance plus que par leur dignité ,. elles- 
mêmes privileges du Chancelier fubfif- font de la plus haute nobleffe;,mais celles. 
tent , mais ceux des autres grands Offi- du Cecoiid ordre peuvent être roturieres, 
ciers de la Couroniie & des domefliques & malgré cela prendre la qualité d'E- 
îubalternes de la Maifon du Roi, confer- cuyers ; parce qu'anciennement , ainf? 
vent des yrivileges comparables à ceux que nous l'avons dit ailleurs , poiw: 
qui leur étaient anciennement attribués. être décoré de ce titre, il n'étoit pas ef- 
Mais aux anciens Oflices de la Cour du fentiel de fervir pesfoiinellement le Roi à 
fecond ordre, il y en a eu beaucoup d'a- l'armée; ainfi leurs privileges varient fui-- 
joutés , autre les Maîtres - d'Hôtel , les vant le genre de leurs fervices. Tons ceux 
Gentilshommes fervants , les Officiers de en général qui font sépiués Ecuyers ,. 
la Venerie , de la Fauconnerie, de la Lou- parce que leur fervice les attache à la. 
vetie, dqs Ecuyers , des Mai-échaux-des- perfonne du Roi , & leur donne bouche. 
Logis , des Fourriers , des Gardes de la en Cour, font exempts de tailles ; ils ont 
Porte, des Valets & HuifTiers de la Cham- droit de Cornmittirnus aux Requêtes de 
bre , des Porte - manceaux , Valets de l'Hôtel, ou du Palais, à Ieur choix , pour 
Garde-robe , Contrôleurs , Hérauts d'ar- les caufesperfonnelles, celui de garde gar- 

aïdes de la Manche . les Aumô- dienne, de l'exemption des charges publi- 
quartier & tes Eccléfiattiques de ques , telles que du logement de gens de 

la Chpelle, le Grand-Pr6vôt de l'Hô- guerre, de guet 82 garde , de péage ,.de 
tel, fes Lieutenants, lès Greffiers , Gar- tutele & ciiratelle , des droits de gros, 
des & Archers , font réputés domeiti- des premiers 5 f. faifant partie des droits 
que? & conimenfavx du Roi : Déclara- &aide qui ne font pas compris en l'Or- 
tion de Henri 111, du mois de Décembre doiinance de 1680. Mais ceux qu3 ne doi- 
1575. vent pas au Roi le Service personnel & 



dont pas bouche en Coiir , mais des ga- 
ges , ne font pas exempts des droits 
d'aides. C'efi ce qui  a été jugé contre les 
afficiers& foldats de l'Hôtel des Invalides, 
contre les Officiers Moiinoyeurs , les Mal- 
mes des poltes, par divers Arrêts rap- 
portés dans le Ditlionnaire des Domai- 
nes , au mot Commenfiux. Pour jouir 
au relte de l'exemption de gros , il faut 
que les boiffons proviennent du cru du 
privilégié. Quelles que foient les préroga- 
rives des Commenfaux , ils ne f o n t  pas 
exempa du droit de franc-fief. Ceci fut 
jugé i e  17 Novembre 17.45 , contre ie 
fieur Francois d'Alencon, Chef de Frui- 
terie de f i  Majeité, le ;O J u h  J7jo, 
au Confeil ; contre le: fieur Dcu , Lieu- 
renant-Général du Bailliage &e Y Arfenal , 
& le I g Mars 1745 , contre le ?leur Ra- 
cine , Capitaine - Exempt des Gardes de 
la Prévôté de 'l'Hôtel. ' Mais les Maré- 
chaux-des-Logis Au Roi,  ne paient pas 
le droit de franc-fief , aux termes d'un 
Arrêt du ConSeildu 15 Septembre 1693. 
Au furplus , on doit obferver que quoi- 
que 'les veiiwes des Commenfaux jouiffent 
de tous les droits dona; ils jouiiroieat de 
leur vivani: , léxernpiion di1 droit de franc- 
fief ne leur appartient pas. 

Indépendamment des privileges utiles, 
les Commenfaux en ont de pur honneur, 
( on parle roiijours des Commenfaux du 
fecond ordre 3 ; ils marchent immédiace- 
mentaprêsles Confciilersdu Bailliage, des 
Sieges Préfidiaux, les Maire & Eclieviiis 
qui ont la police civile & criminelle, mais 
avant les Juges de Ti~rifdiBion d'excep- 
tion : ils ne précedent cependanc pas les 
Patrons, ni les Seigneurs des fiefs, ni â plus 
4orte raifon les Hauts-Juiliciers dans les 
lieuxdl exifie leur feignemie. C'elt ce qui 
a été juge au Grand-Confeil , le 3 Février 
1723- en faveur du iieur de Boisfufier , 
Seigneur de fief, dans la paroiffe de Cour- 
jo,n , prés Mortagne , contre le iieur le 
Roux , commenfal. Ce qu'il y a de fin- 

gdier-en cet Arrêt, c'eit que le Roi elt 
Seigneur & Patron, & Haut-Juiticies de 
cette paroiffe. Mais il parut au Grand- 
Confeil qiie ie titre de Comrneiifal n'at- 
tribuaut que le priviiege de la nobleife , 
on devoit décider entre le vrai noble & 
le privilégié, par l'antiquité de leur pol- 
Seilion du titre de noble, & cette pof- 
felfion étoit en faveur du iieur de Bois- 
fufier. 

Les gages & appointements des Corn= 
menlàux ne font point fujets à Iiypo- 
theque ni falfie, & les Coinmenfaux ec- 
cléfiaitiques fout difpenfés de réfidence 
en leurs bénéfices. Les Coinrneiifaiix ne, 
peuvent exercer leurs privileges qu'à cer- 
taines conditions. Aux terines des Décla- 
rations du Roi,  du 26 Janvier I 66 j , des 
Lettres-patentes di1 I+  Août 1764, qiii, 

article XXXIII , reglent ies privileges des 
Commenîaux de cette Province , & de 

- l'Edit du mois d'AoCit r 7 0 ~  : 1". Ils ne doi- 
vent faireaucun a& dérogeant. zO. II faut 
qu'ils îoient coinpris dans les états envoyés 
tous les ans à la Cour des Aides, au 
moins fur ie pied de 60 liv. de mzes par 

leurs 

déclarer tous les ans par a&e authentique 
piiblié en u n  jour de Diinanche ou de Fece, 
à i'iffue de la Grand'Meffe paroifble , au 
corps des habitants de la paroiffe, l'an* 
d e ,  le quartier ou le îemeltre durant 
lequel ils devront fervir , ie jorir de leur 
déparr ; & fix femaines après le Service, 
de rapporter & dénonca- l in  certificat 
valable du fervice qu'ils auront readu , 
une ampliation fignie du Sréforier ou 
aiitse Payeur , de la quittance qu'ils au- 
ront donnée de leurs gages, avec u n  ex- 
trair de Etar  envoyé à la Cour des Ai- 
des,  Ug:iée du GrelFier , pour prouver 
qu'il; y {ont employés , & ce indépen- 
damment de ce que leurs provifions [ont 
enr-egifirées en la Cour des Aides , aux 



termes de la Déclaratioa du Roi di1 mois 
de Janvier i 69o., portant confirmatian 
de celle de 1663. 

Ils ne peuvent obtenir dirpenfe de fer- 
vice qu'au cas de maladie ; & îuivaiit l'art. 
XXXV des Lettres - pateiites de 1664 , 
les habitznts font admis i faire 13 preuve 
contraire des certificats ; enfin ils ne 
doivent point poiréder charges de j~idi- 
cature ayant fonaions pErliqms 8; fer- 
ment à jutlice s'ils veulent être exempts 
de taille ; car tant qu'ils f n t  ponrvus en 
même temps d'un office de Commnfal , 
& d'un office qui a fon8ions publiques , 
leur exemption efi îufpendue ; & ils ob- 
tiendroient en vain des Lettres de coinpa- 
tibilité ; qiiand même ils ariroient furpris 
la Cour, & réufi à les faire vérifier, par 
Yexifience feule des deux offices en leurs 
perfonnes, ces Lettres feroient déclarée 
obreptices & fubreptisres. 

Quand on p d e  d'exemption de raille 
à l'égard des Commenfaux , on doik fe 
rappeller la Déclaration du Roi du I 3 
Juillet 1764 , laqnelle reflreint cette 
exemption à la taille perf~nnelle , & àé- 
fend de lLétendre à la tailk d'exploitation; 
ce qui a été confirmé par l'article ILI de 
l'Edit di1 mois de Juillet I 766, enrcgiltré 
en la Cour le 7 Aofic 1767. 

Nous avons dit que l'un des privileges 
des Cornmenfaux étoit celui de Cornmirri- 
mus 82 de garde gardienne. 

Le premier de ces dcoits efi fort allr 
cien , ainfi que fon nom le prouve . car 

'1 ce nom le fait -remonter ae temps oii les 
a&ions ne pouvoient s'introduire que par 
des Brefs, étant alors d'iifage que l'ex- 
prefion employée pour indiquer le but 
du Bref en fixât la dénomination r ainfi le 
Bref par lequel le Roi confioit à un 
Juge la connoiffance d'une cauk', qui n r  
turellement auroit dti être décidée par un 
autre, difant à ce Jiige Cornmittirnus t ibi ,  
lie Bref d'attribution s'appella Commiitf: 
mus, 

NOLIS diffinguons deux fortes de Corn- 
mittirnus, celu~ du grand & celui du petit 
Sceaii : ce dernier obtenu en la Ciiancel- 
lerie prlrche &unparlement, ne s'exécute 
que dans Ton rerort : l'autre obtenu en 
la grande Chancellerie , eit exécutoire 
par-tout le Rcxyaume. Le dommittirnus; 
dri grand Seau  ne s'expédie pas pour 
moindre fmrneqtie E,pao livres;, celui dit 
petit Seau  pour celle de zao liv, jufqiij. 
~ooor livres :. qyiconque a Cornmztrirnus 
au grand Sceau , l'a au petit Sceaii. A 
cet égard on peut confiilter l'0,rd.oanailce 
di1 inois d'Aoiit I 669, titre IV , & l'ex? 
ccllene Commentire de M. Tau,iTei, Tous 
ceux qui jouiffent de Cornmirrimus rr'onh 
pas leurs caufes commifes dans les mêmes 
Tribunaux, Celles des uns font portées 
dire6ienient en la Grand'Climbre du 
Yarlement de Paris , & celles des Ducs 
.& Pairs font dms ce ca.s ; Tes ca~ifès 
des mt~esfe  portent aux Requêtes de l'Hô- 
tel & aux Requêtes di1 Palais ; d'autres. 
au Grand- Confeil ; quelques - iules aux 
Préfidiaux ou autres Juges royaax. Il e k  
de remarque que dans l'Artois & en Bre,- 
t a p e  les Cornmitrimus n'ont pas lieu. 

Le privilege de garde gardiemne efi un 
&oit par lequel certaine Eglife , des Cha- 
pitres, des Comniunautés régulieres, ecclé-. 
iiafliques ou féciilieres , ont droit: de dif- 
traire leurs caufes de la. connoiffince des, 
Juges oridinaires, & de les f a i~e  déci- 
der en. des Tribunaiix défignés dans les 
Lettres de garde gardienne qui leur onr 
été o&royées 

Les. kttres de Comnzittirnvs sva&an- 
siirent par le non uîage de l'an & j ~ u r .  
II n'en eit pas de même des letues de, 
garde gardienne. D'ailleurs , fuiv,ant la 
remarque de Rouriec , P~incip. gén. di1 
Ilsoit Normand, le Sergent en vertuldes 
Committtrnus, fait lui - méme le renvoi ail 
Siege auquel les eaufes du réquérant font 
commifes , au lieu que les porteurs de 
Lemes de garde gardienne doivent obtenir 
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.du Juge faifi le renvoi du procts deGant 
le Juge du privilege. 

\ 
Aux termes de la Déclaration du Roi, 

de 1680, quand on ailigne les Lieutenants- 
Généraux aux Requeces du Palais, on les 
aiaifigne fans cornmiifion ; c'elt ce qui a été 
exprefférnent décidé le 26 Taijvier I 7 3  z : 
i l  s'agiifoit d'une a&iion en clameur. 

Ceux qui ont droit de C'omrni3tirnus 
font lion - recevables à le reclameï lorf- 
qu'ils qnt pris des errements devant le 
Juge ordiuaire. 

Ce droit d'ailleurs eR perfonnel, & ne 
peut s'étendre à ceux memes pour le[- 
quels ceux qui l'ont obtena agirent. Aiiifi 
-un iieur Marc , Lieutenant - Particulier 
des Ea~ix & Forets , ayant porté fa 
plainte au Bailli de Rouen, pour rriifon 
d'injures Gites à fon fils, porteur de fa 
procuration A kRet de pourfuivre un 
procès contre fon parent pour raifon de 
p-ogriités , fût coridamné à continuer 
les procédures devant k Ju,pe de Fran- 
queville, lieu où la rixe s'étoit élevke. La 
Senrence du Bailli de Rouen , qui en vertu 
du k'ommittirnus du plaintif avoit retenu 
la cade  , f u ~  caffée par Arrêt du a r 
Mai 1717. 

4~'. Les Fermiers-ghéraux & leurs 
prépofés ont adli des privileges qu'il eB 
dTeniie1 de csnnoître. - Pour la fîlreré des droits & la facilité 
de la perception , ils {ont autorifés à 
faire confiruire des bâtiments , clôtures 
& foffés, en payant à dire d'Experts aux 
Seigneurs, aux Communautks , ou aux 
particuliers , une indemiiitk convenable. 

Ils ont auili :a faculci de Te loger dans 
les appartem.entsdonnés à loyer en payant 
.le prix dlipulé dans les baux, fans que-le 
poprihaire foit fujcr à aucun dédomma- 

. ment envers le locataire ; mais fi la mai- 
ion ou le bâtiment qui eB convenable au 
Fermier eR occupé par le proprjjtaire , 
celui-ci ne peut être obligé de s en reti- 
rsr.fws quelque grétexre que ce foic. 

Le Fermier, fuivantl'articIe 1"'. du titre 
XIV de l'Ordonnance de 1687, peut di- 
minuer le nombre de k s  bureaux ou l'mg- 
menter, ou eti changer la pofition ; mais 
au préalable il doit avoir obtenu la per- 
million du Juge des Fermes dans le ref- 
fort duquel le changement iè fait , & il 
doit être annoncé & pubiié dans les 
Villa frowieres qui font , tant Sur la 
route du bureau nouvellement établi, que 
de celui iiiyprimé , & par affiches à l'en- 
trée du lieu oh les changements ou éta- 
bliifernents fe font. 

Car les marchandifes qui ii'auroient pas 
été déclarées ati nouveau bureau, & qui 
d'ailleurs ne Sont point en fraude , lie 
font confiCcables que trois mois après 
la publication. 

C'dl encore un privilcge des Fermiers 
de pouvoir tenir en mer à l'emboucliure 
Qcs rivieres navigables, ou aux rades des 
ports de mer, des raiffeaux , chalouppes 
o u  pataches armées , pour prévenir les 
verfements de denrées prohibées fur les 
rives ou côces , pourvu que de fix mois en 
fix mois ils mettent aux Greffes des Ami- 
rausés ou des Juges des riviei-es , lin état 
figné d'eux & de leur DiïeEteur dans 
le département , contenant les noms & 
iiirnorns de ceux qui y Sont employés: 
Article V I  du titre XIV de l'Ordonnance 
de 1687. 

Il leur efi permis dëtablir autant de 
Procureurs, I)ire&ietirs , Commis , Ca- 
pitaines, Archers-Gardes qu'ils jugelit 
à propos pour le fèrvice de la Ferme, 
pourvu qu'aux .termes des articles VI11& 
ZX du titre XIV de 1'Ordonnmce de r 687, 
les pourvus aient vingt ans, facl-ient écrire, 
qu'ils prêtent ferment en Juftice, fans qu'il 
foit befooin d'information de vie 8r mœurs, 
de conclufionsdesGens du Roi, ni d'enre- 
giftrcment , nonobftant l'article XVIII de 
l'Ordonnance de I 681 , Titre des En- 
cheres , iiiivant les Lettres - patentes du ' 

30 Juin I 730~ c'onfirmatives de l'Arrêt d u  
* 5 



z 5 Janvier s 7 I 8 , . qu i  dérogeoit 3 ladite 
Ordonnance. 

Les Termiers ne font pas refponfables 
des faits pesfonnels de leurs Commis, hors 
l'exercice de leurs fon8ions : Arrêt de la 
Cour des Aides de Rouen, du z Juillet 
1716, en faveur du Fermier des Aides de 
la Généralité de Caen , fur le défaveu par 
lui fait d'un Receveur qui avoit fait ouvrir, 
fansautorifation, dans 1eBureau deGrand- 
ville, une armoire dans laquelleétoient des 
effets appartenants 1 ion prédéceifeus. 

Par l'article XV du titre commun de 
I'Ordonnance , il efi défendu à ceux qui 
ont obtenu des condamnations contre k s  
Fermiers & fo~ous-Ferniiers, ou qui fe- 
ront leurs créanciers , de faifir entre les 
mains des redevables ce qu'ils doivent 
pour les droits ; Sa Majefié fait main- 
levée de ces laifies, .& entend que ceux 
qni les auront requifes roient fufceptibles - 
de dommages & intérêts : quant aux Huif- 
fiers & Sergents requis pour faire ces 
faiiies , ils ne peuvent procéder à la vente 
qu'après avoir remis les Arrêts , Seni- 
tences, Jugements & autres exécutoires 
dont ils {ont porteurs, aux mains d u  Re- 
ceveur général à Paris, lequel en donne 
décharge au pied du procès-verbal ; & 
ap& huitaine du jour où il en a été 
chargé, il eit tenu deles remettre, fuivant 
un Arrêt d ~ i  Conieil du 9 Janvier I 7 I 7. 

Suivant les articles IV & V du titre 
commun, l'Adjudicataire général a contre 
les fous-Fermiers les mêmes aaions , pri- 
vileges , hypotheques & droits de con- 
trailite que SaMajefié a eIle-même contre 
lui : le Fermier-gbnéral & le fous-Fer- 
miers ont également-çontre leurs Commis 
& fubordonnés les mêmes adions , en 
vertu defquelles i!s peuvent être con- 
traints" par corps à comprer & payer. 

Suivant l'article III du titre XII1 de 
I'Ordonnance de 1687 , les confifcations 
jugées .par Sentences parées en force de 
chofe jugée , ou confirmées par. Arrêt 
Tomr: 1% 

contre les Màrchands aiixquels leurs mar- 
chaadifes oiitétt5 provifoirement délivrées 
fous caution, font exécutoires par corps, 
tant contre ces Marchands que contreleurs 
cautions; maisaux termes de l'art. XXXIV 
du titre commun, le Fermier ne peut faire 
aucune demande de fes droits fix mois , 
après l'expiration des baux, à moins qu'il 
n'y ait ou exploit contrôlé avant cette 
expiration, ou cedule , pïomeffe , obli- 
gation écrites. 

Les débiteurs des droits du Roi lie peu- ' 
vent être requsau bénéfice de ce ibn  ; l'art. 
VI11 du titre commun n'accorde aucune 
préfdi-ence au Fermier ni pour ïamen.de, 
ni pour les dépeos jugésen fa faveur; ce- ' 

pendant en cette province oh , fuivant 
l'article 595 de la Coutume & 148 des 
Piacités , il y a hypotheque pour l'un & 
pour l'autre, le Fermier jouit de cet avan- 
tage comme les .autres filjets du Roi. 

Les Receveurs des confignations ne peu- 
vent prétendre le dépôt des deniers prove- 
nants des meubles vendus à la requête des 
Fermiers duRoi pourraifon de leursdroits. 

Un Arrèt du Confeil du 23 Janvier 
I 691 , fait défenfes aux Geoliers de fe 
pourvoir contre les Fermiers de Sa Ma- 
jefié , leurs Commis ou Direaeurs, pour 
avoir paiement des gîtes & geolages des 
prifonniers arrêtés à leur requête , & à 
tous Juges de les y condamner, fous peine 
de 1,000 d'amende envers les Geoliers , & 
de dommages & intérêts envers les Juges. . 

La Déclaration du Roi du 20 Janvier 
1699, enregiitrée en la Cour des Aides 
de cette province le 8 Mai , ordonne que 
deux ans après i'expiration du bail géné- 
ral des Fermes, on foit non-recevable à 
former aucunes demandes contre les Fer- 
miers pour reititution de droits, lover 
de bureaux , greniers, appointements de 
Commis; que les infiancesintentées contre 
les Fermiers durant le cours de leurs baux, 
ou deux ans après leur expiration. feront 



Les Fermiers font de plus déchfrgés, dix, fonne avant leur commiGon , finon 1 ' 
ans apr4s.l'expiratio.n de chaq~e~bail  , de , proportion des immeubles qii'ils auroienc 
la garde des regiltreç de leurs recettes ou acquis depuis, ou au cas de trafic, ce 
autres qui ont fei-vi à l'exploitation de qui efi répété art. XI du titre commun 
leur ferme, à moins qu'il n'y eût inf- de l'Ordonnance du mois de Juillet I 681. ' 
tance pendante où ces regifires cturoient Les Déclarations du Roi du 27 Juin. 
été ou feroient néceifaires. Cette Dicla- 17 I 6 Sr du 16 Août I 72 I , contiennent de 
ration efi, fujette cependant à+ deux exL femblables difpofitions. En conféquence 
ceptions : la premiere eil que, fuivant-l'ar- u n  Arrêt du ConScil du 21 Janvier 1696, 
ticle IV du titre commun, les aaions des a déchargé le Receveur do Greni~r  à Ce1 
Fermiers généraux contre les fous-Fer- d'Honfleur de l'inipolition faite fur lui 
miers , fe prefcrivenr par cinq ans , à d'une fomme de g livres , pour fa contri- 
compter du jour de l'expiration des baux; bution à. une taxe pour les fontaines.;. 
& la feconde , que tous les privileges des & cet Arrêt déclare qu'il doit êttte cem- 
Fermiers 'ceffent quand-le R o i  efi partie mut1 2 to,tis les Commis d'es Fermes de Sa: 
contre les Fermiers , & que Sa Majefi6 Majefié , entendant qu'ils ne foient inï- 
les prétend fes débiteurs. pofés à aucune taxe réelle quaiid ils n'ont 

Les Commis du Fermier font. htls la aucuns jinmeubles daus le Fieu de letir com- 
fauve-garde immédiate du Roi : fuivant mifhn, & qu'ils n'y font a~icuii commerce. 
1'e)rdorinai;kedes Généraux des Aides,& L'art. XIV du titre commun défecd aux 
8 Janvier r 398, & l'ordonnancede Clur- créanciers des' Commis de iaifir leurs ga- 
les VIII, donnée à Poiffy le I 8 Décembre ges, h f  bfe pourvoir iur les autres biens. 
1458, article 17 , .elle défend expreffé- Aux termes de l'article XII1 du titre- 
ment à qui que ce fait , de mepire , de XIV de l'Ordonnance de 1687, les Fer- 

CJ médire en puclyae maniere que ce fiit , miers & ' leurs Commis peuvent fe fervi~ 
auxdits Commis en leurs corps , biens, ni de tels Huiifiers qu'ils jngent à propos, ' 
en ceux de Zeursfernrnes , enfints &furniIles. k i t  des JurifdiBions roy ales , foit des 

Ces Commis font de plus.exernt?tç , fui- fejgneuriales , y O u r  fsire tomes procé- 
vant' la Déclaration de Henri II, du 14 dures contre les redevables des droits & 
Novembre 1.5 5 I , art.XII ,des Aflernbiées les fraudeurs, à la ~éferve desfigniiicaeions 
de Viiles , des Guets & Gardes ; ils peu- de Procureur à Procureur, qui ne peu- 
vent Aorter pifiolets &fuiils pour fc~~eté  vent être faites que par les WuijIiers dela' 
de leurs perfonnes , c'eft-à-dire , q~l'ils ne jut.ifdi&ian des FermeS.Les articles XVIII 
doivent en iifer qu'en éminent péril de léur du titre commun, XXVI du titre des C'on- 
vie & en f i  défendant, autrement ils Se- traventians de 1'0idonnance de 1680 , 

- roi en^ fujets aux peines portées par les permettent aufi aux Fermiers de faire 
Ordonnances contre les autres ftijets de faire la vente des meubles par tel  OGcier' 
Sa Majefié. Ceci eit répété dans 1'Edir de qu'il lerir plaît, fans qo'ils piiiiri-nt en etre 
Gharles I X ,  fait air Châtelet de Paris:, le empêchés , ni tenus de rapporter par les 
13 Août r 566. L'art. XIV du titre XI V HuiKiers Prifeurs-Vendeurs ,' ayant été a 

de l'Ordonnance de I 667 *a encore éren- dérogé à la Déclaration du rcr: ~ a r s  1730, ' 
du ces privileges ; elle exempte les Com- par les Lettres-patentes des 30 OCtobre & 
mis des Fermes , de tiirele , curatelle , 4 Décembre 173 P. 

collefie , logement de >gens de guerre, ' Aufi  y ayant eu contefiarion entre 
lk défend. aux Officièrs des Eletlions Jacques Chalignyj Sergent, Prifa~r-Fèn- 
d'angmenter Yimpoii~ion faitede hur  per-" deur, .& Ze Feriûiier des Aides- de la Géné- 

I 
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;raIitéde Caen, 6(r encore entreles Kuilfiers ,l'bnt réduit : il eit donc de ceux qui-n'a- 
de Rouen & le Receveur desAides de cette .vaillent pour faciliter l'intelligence de 
Ville ; Arrêts om été rendus en la Cour n'orre droit municipal , d'oppolèr aux ar- 
des Aides le 30 Juin 1702 , & 12 Avril guments de Bafnage des raifonnements 
17~5 , q,ui ont débouté les Huifiiers de , ~ l a u f  bles , afin que les jeunes gens û r -  
leurs pretentions. tout ne s'habituent pas à fe décider uar 

: 
Privileges concernant'Zcs .Biens. des je crah , , j e  pe@rne , pour mot j e  

. .penJé. O r ,  eh.obfervaitt que Bafnage dans 
En la %&ion II de l ' a r t i c i e I 3 [ ~ ~ 0 ~ ~ ~ -  le coars d'unitravail au$ éérdit . aulfi 

QUE,  nous avons donné la dktinition du - exa& pour lc fi)le , aufi bien oidonné 
privilege fur le meuble , & de celui fur que l'eft fon précieux Commentaire , a 
l'immeuble, St indiqué plufieurs manieres pli fe IaifTer entraîner dans iine opinion 

-d'acquérir & de faire valoir ce privilege; faiiKe,cpar l'autoi-i~é d'un Arrêt que Pe- 
mais on ne peut trop multiplier l a  preu- leuscite fans le dater, ABion IO ,  1. 5 , de 
ves de la vérité des principes : ainfi en fis ~ 8 i o m f o r e n / é s ,  p. 565 ; il efifacile ae 
îuivant toujoürs notre divifion de privile- faire voircque cet Arrêt feroit diamétrale- 
ges relatifs aux meubles, & de privileges ment oppolë au but qui a préfidé à l'éta- 
dont les immeubles font iufceptibles , nous bliffement du bénéfice d'inventaire en cette 

.rapporterons ici diverfes décifioi~s fur l'un Province. Ce bénéfice differe beaucoup de 
& l'autre de ces privileges. , .de celui admis-chez les Romains ; l'héri- 

IO. A l'dgard des privileges mobiliers, tier bénéficiaire. n'étoit. tenh , fuivant la 
l'article 94 de la Coutume veut que les loi Scimus de , Ja f i i~ i en~~  ,qu'a payer les 
frais de diligence de béri'éfice d'inventaire créanciers qui .fe préfentoient , fans exa- 
foient pris fur le prix ,des meubles, & miner quels étoient les derniers en date, 
levés avant toutes chdfes. Malgré la pré- ou les plus.anciens. De 111 naifloient des 
.cifion dq texte ? ,parnage a-cependant cru xonteitations interniinablesentre les créan- 
que la-dirpofition n'en étoit pas jufie, .ciers non payés & ceux qui l'avoient été, 
& -il ,en donne,-cctte ~a i fon  fpkcieufe , pour obliger ces derniers à refiituer ce 

.que le décrétant *agigant pour l'intérêt qu'ils aroient induement touché. Ces con- 
cornmiin des crkanciers , doit avoir en teltations ruineufes déterminoient fou- 
privilege les dépens ; mais que par la vent,les créanciers à renoncer àleurs cré- 
raifon des contraires , l'héritier bénéfi- dites. Les créanciers n'avoient donc au- 
ciaire ne prenant, cette qualité que pour cune obligation à l'héririer bénéficiaire, 
ion. profit iiilgulier , doit les fupporter ,ilme dépenfoik rien pour tenir état de ce 
perfonnellement. , ' 1 , qu'il payoit, il ne lui étoit dil ni refiitu- 

Il efl fans doute très-aifé de réoondre tion ni récompenfe,; au lieu que par noL- 
à Bafiiage , que !es Réformateurs demotre tre Coutume l'héritier par bénéfice d'in- 
Coutume ont examiné férieufement la ventaire ne doit diflïibuer les deniers 
matiere fiir laquèlle ils avoient à régler la qii'en Jufiice , felon Pordre depriorite' ou 
rédaaion de Sa loi , & que cet examen de poJkriorite'.des créditeurs.; il eJ3 tenu de 
'ayant été fait, il faut s'en tenir à- la lettre dijCuter leurs ritres , de r4ondre d leurs 
de l'article y+ Nnis il ne j'eit.pas tant ar?ions : Art .  97 & 98. Que de frais' dès- 
de Te fomettre avec fatisfa8ion à une lors il épargne auxcréanciers ! Seroit-il jui= 
loi qu'un Jurifconfulte tel que Bafnage se que chargé par,le Prince de prendre ces 
a trouyée iilj,ufie, quand on n'a .pas de rai- foins pour exempter des proces àceux aux- 
tons foiides pour ' combatqe c&s. qui p~lsileit~dû,lbsdépenfes qu'ilawdit faites 
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la bonne heure donc Arrêt en pays de 
, Droit écrit, ait décidé canformémeiit à l'o- 

pinion de P e k s  ; mais cet ArrOt ne peut 
être parmi nous d'aucune confidération. 
Bafnage n'a confiquemment péché , que 
parce qü'il n'a pas recherchk le germe O le  
: berceau de SArrèt que Pelas  h i  préfèatoit. 
En celai1 eft bien excufable, car il arrive 
rarement qu'il fe  férvc d'asmesfins en. con- 
noi'tre la trempe. En Narmsbndie , l'!iéri- 
tier bénéficiaire n'agit pas poix fon feu1 
iiitérêt, mais comme prépoSé pas la loi 

p o u r  ménager la îucceffiiizn de Xon parent, 
de maniere qi~e les, c~éanrieis , s'ils ne 
Sont pas acquittés,, partagent an moins 
fa ffiiccefrton fans frais & comme Ie 
défunt , en homme de probité , aiirait 
dû la leiw divifer, fi de .  fon vivant il-s 
eirffent voulu- traitel:, amiablement *avec 
lui. Le Légibfrewc ayant d a d  p-réîumé 
qu'un parelit Sercait:plus économe de pro- 
cédures que des OfTiciers de rigueur , la 
reflitation de Ces débours indifpenfables 
a été dh-lors .non une ~6compeiife , mais 
une juitice: En ,effet , fouvenr l'liéririer 
,dans, une fttcceflion obérée fe, trouveroit 
.fufcepcible de dkpens , pou~avai~r  effayé 
d'adoucir. le fort des creanciers, : : * . 

2". Daiis le nombre des privile, mes mo+ 
Miers ,  on difiingiie cehi du dépôc.;. $a 
convention fe regk par le  droit nan~rel , 
& il eit tellement facré , qw le-dépo: 
fitaire ne peut pas-'même le r.e~t.enfr .Coiw 
.petexte de compenfation , ,q.~~dque li- 
.qiiide que fo*it,fa créance. Le. prapriétaire 
de l'objet dépofé, efl préférable dails ta 
réclamation qu'il en fait, à sous edam 
ciers du dépofiraire.Malgré Fa cerritide de 
.ces maximes , il s'eit cependant élevé cette 

. dificulté : 1111 particulier. ayzm ~ a b c e ' n ~  
des Lettres de répit & fait ap,peHer f a  
.crCanciers , tous, à I'exceptim &un, con; 
fentirent leur entérinement. Le matif da 
refus de ce créancier fut qu5l srvoie dé- 
qoîé aux nains du Mli des obligarions 

i ! 1  

Dour eux ne lui futTent vas rembourEes ?A ;pour en pourfuivre le paiement , & qu'il 
ne lui'avoit éré reltitué ni obli~atioii . n i  

U , - 

argent ; & que les obligations n ayant été 
données +en &épOr,il Croit jufle ou qu'on 
les reftituât , ou la valeur qwi devoit les 
repséfeoter ; que cette reftitution était 
pïi~ilé~giée fur toute autre dette , parce 
que Ie dépôt n'avoir jamais puapparte- 
nir au Bépofitai~e. Mais on répondoit, 
qu'il ne slagiKoit point en i'eîpece , d'un 
dép& , parce qae le  cxaCtere eiTentiel 

a du dépôt , eit qae celai auquel on le 
confie, ne foic obiigé qu'& le conferver 
en la même nature où il le reçoit : os, les 
obligations ne devoient pas être confa- 
crées en leur nature : elles n'étoient donc 
pas dépoîées , mais livrées pour être mi- 
les à exécution , ce qui conilit~ioit celwi 
qiii les avait reques mandataire : or, le 
mandat produit une a&iion. oidinaire , Sr 

.non une réclamatian privilégiée. Peleus 
,rapporte un A r ~ ê t  dan mois de. Février, 
qui le jugea ainfi , àrt. 2-8, liv. 5 , p. 5 9 l ~  

3Q Quand le dzépofitaire a f2it des de- 
pcnfes paur la êonfervatiori. de la ehofe 
dépofée , il a d'rois d'exercer fur elle, t a n t  

,qu'elle eft en fa main ,- fcin rembourfe- 
.mm par pri~ikge. ; pfivilege qu'il per- 
droit di1 s'en deiraififfoit SoloRtairement, 
Les autres créanciers ie'pbient dans I'im 
piffance d e  cmnoître fi le propriétaire 
-do dépbt $e. feroit ou non acquitté en- 
.vers k -dépofit~ire;, "&'Gl'feroit dange- 
xeux de s'en rappomer aux aAes fous 
king dont la date ne feroit pztS certaine., 
.qw k pr6priéraire '& ledépefi~ai~e au- 
raient pu concerter entr'eux. 

44 Les rneinbles ont 1e priviiege de 
s'avoir d?amre loi qisi les les@itGe, que celle 
di; homieik de celui q u i  eh elt le pro- 
priétaire r air& en qtielqae lieu que fe 
trouvent ceux dépendants cl'une fi~ccef- 
fion ,.,c'et par la loi  du domicile du 
proprietaire , que Ibn juge s'il en a vala- 
blement difpofe , 011 quels font ceux qui 
doivent jy fuxci3der.: - . 



5 O ;  Les meubles précieux , ou qui font 
honorables i une famille, ont le privi- 
lege de pouvoir être fubfiitués comme 
les immeubles, & leur vente ne peut 
être faite qu'après trois proclamations 8a 
trois expoiitions à trois marchés di=- 
rents ,, aux termes de l'article XII1 
du titre XXXIII de I'Ordonnance de 
I 667. 

6". Il y a des meubles dont le privi- 
lege coiififle à ne pouvoir être faifis par 
les créanciers de celui qui les poffede ; 
tels font le l i t ,  le vêtement du débiteu, 
fis befliaux & ufleniiles de labourage, 
& les betes deitinées à fa nourritiire : les 
meubles deitinés au iërvice divin , les 
habits trouvés chez lin Prêtre qui doit ,  
îont également affranchis de faifie , aiiifi 
que fes livres , jufqu'à concurrence de 
150 liv. 

7'. Le propriétaire a f ~ i r  les meubles 
un privilege en vertu d u q ~ e l  il elt préféré 
fur leur valeur h tous autres créanciers ; 
mais cela ne s'entend que fur les rneu- 
bles dont le locataire elt faiii ; car le bail 
ne le prive pas de la liberté cte les vendre de 
bonne foi & ians fraude. Si donc le loca- 
'taire a;voit ftirtivement tranfporté,fes meue 
bles & effets clln des tiers , le lacateur de 
la niaifon ne perdroit pas ion privilege. 

. V o y e ~  Bafilage en fan Traité des Bypa- 
theques. 

8". Le privilege qda le propriétaire dé- 
pourvo & Yogement , d'obliger fon la- 
cataire à. le l.ni ddaiffer , ne s'étend pas 
aux enfants du prapri4taire. Peltus , pag. 
89, qnefl. 1.8~ 

go. Les créanciers pour faits d'O&e , 
ont un privilege fpéeial fur le prix de 
l'Office ,?préférable A tous aimes créan- 
ci 
G 

IO", Les propriétaires cfe m u b ~ e s  qiu 
Jeur ont &té dérobés, ont le privilege'de 
pouvoi~ les revediqner par-tout où ils 
Se trouvent ,fi ceux qui en foioat fidis ne 

iers , rd-m auvendeur. Rautier , Princip. elle efi. 
;énér. p. 444. 

a w .. - .. . . les créa . . 

. Cod. de @rai 
Ji URUS ex- p h ,  

les ont pas-achetés en vente publique ou 
judiciaire ;encore en ccs cas a-t-il le droit 
de réclamer Con meuble , en payant à 
l'achete~ir le prix déboiirfé. 

I IO. Le gage a le privilege du dépôt, 
on ne peut le prefcrire. 

Il a encore cette prérogative, que ce- 
lui qui en eft faifi ne peut Gtre tenu de 
reitituer , A moins qu'il ne foit parfaite- 
ment - payé , fi~ivant la loi Si rem , $. 
Omnis peczrnin. Si même le débiteur a 
plufieurs héritiers, l'un d'eux ne peut en 
dégager la portion qu'il y prétend qu'en 
payant la dette totale 2. 
Pign. 9. I .  6 ult. cod. i- 
bus credit. h~ered. 

12.". En fait de  cgrnmerce , les io- 
ciétés qui fe contïaeieiit entre Négociants 
ont le privilege qu'elles fe continuent fans 
noiivel aQe après l'expisacion du terme 
auquel elle étoit fixée , parce qu'alors 
il Se forme une tacite recondu&ion. Afin 
donc qu'une fociété de commerce loir 
réfalue , iZ faut 4 u  cette rt$oiution fo i t  
con/?atée par un acle rekulier qui en fi- 
pule les conilitions , f i i f  pur une iiqui- 
dation ~ e W e  6 efec3ive qui of i re  tout d. 
la fois l e  f ir t  des,crkanciem , s'il en exzye , 
6 celui de chacun de3 aflocies en $xant 
enrr'eux le partage , tant des capituua! 
que des béncyces p i  arrivent pendant h 
corm de Za j&iétt?. 

Cette liquidation doit camrnerrcer à 
s'opérer, au marnent même de I'expira- 
tion, du premier a&e de fociité , & être  
précédée delettres circulajres écrites aux 
différentes maifons de commerce avec- 
lefquelles elle eit en relation ;, à. d'éfaut 
de ces. précaiitions , 8s fur - tom fi la! 
fociété continue & nouv.elles affaires , 

to.cijours, péptée exiffanle , & 
nciers pdCrieurs au terme de 

ia premiere fociété qrii devoit expirer., 
font en1 droit de fourenip qu'elle a été 
continuée ,A & d'avoir pour-garants fdi- 
daires de leurs négo~iatians ' tous les 



:membres dont la premiere ficiété &oit I Par exemple : Jacqces ,-Négociant i 
ronipofée. Un certificat des Négociants MasCeille , vend à Tliomas , de la même 
de Rouen du 26 Juin 1772 , nous attefle Ville, des favons ; l'achtitetlr donne eii 
que tel a été dans tous les temps la Ju- paiement à Jacques des lettres de change ? 
rîfprudence fuivie non-feulement dans la qu'il tire fur des Négociants qui ne lui 
Jurifdiaion Confulaire de cette Ville, doivent rien. 
mais de toutes les autres JurifdiBiona Cet acheteur, en même temps, revend 
ConSulaires de Royaume; & en effet ce partie des favons h Georges, Négociant 
ice~~ificae a pafu imprimé chez Dumef- A Rouen , lequel donne en paiement l'ac- 
n i l ,  à Rouen , en 1773 ,  avec des pa- ceptation de quelques lettres de change 

- reres des Chambres de Commerce de que Thomas tire fur des Négociants dont 
Nantes ,' de Bordeaux, de Lyon, qui en il étoit débiteur, pour raifon de coton 
ont adopté les principes. Celui de Lyon par lui ,acheté. Peu apres , le premier 
endautres nous offre cette obiervation acheteur ( Thomas ) foupconiiant Géor- 
importante, q i e  l'article III du titre IV ges d'une faillite prochaine , fait arrêter, 
de  l'Ordonnance de I 673 porte, à Ia - par fon CommilGonnaire à Rouen , les 
vériné , pu2 la ficiété ne firn rptjluiée con- favons deitinés à Georges , avant qu'ils 
tinuéc , s'il n'y en O un rl2e pnr t?crit foient parvenus en la poffefion de ce 
a f i h é ;  mais que le Légiflateur n'a voulu dernier. Georges fait banqueroute , & 
faire entendre rien autre chofe par cette par coiitre-coup Thomas tombe aufii en 
difpofition , finon que lorfque le terme faillite ; il dépofe fon bilan & y dé- 
de la fociété îeroit fini & n'auroit pas clare que les lettres de change qu'il avoit 
t t é  renouvellé par un aCte enregiitré, le tirées en faveur de Jacques , ne feront 
public ne pourroit valablement contrac- point acquittées, parce qu'il s'eit trou- 
rer avec un des afTociés fous le nom vé dans llimpuifTance d'envoyer à ceux 
focial : o r ,  on ne peut pas conclure fur lefquels il les avoit tirées,, les fonds 
de là que fi , après l'expiration de la néceifaires pour les payer. 
ficiété, les affociés continuent volon- Jacq:ies , à la vue de ce bilan ;.prend 
tairement le commerce focial', >il n'y ait la pt'écaution de faire faifir; à Ces périls 
plus de' fociéié entr'eux , parce qu'ils & riiques , les marchandifes que Tho- 

"n'ont pas foufcrit d'aae de continuation, mas avoit expédiées à Georges ; & d'un 
puifque le fait elt plus fort que les ac- autre côté , les Porteurs des lettres de 
"tes, & qiie les a&eS ne font établis que -change accéptée3 pdr Geofge~,  rernp'iif- 
pou2 coqfiater le'fait ; puifque d'ailleiirs fent la m2me formalité , Bz yrétenden't 

. fi* l'Ordonnance 'étoit fdceptible de ce exercer le même droit fur les favant; 
finfi-,. que  la'fociéié, feroit annullée ar fdus le prétexte que lek lettres de change 
I'expijation feule du terme fixé en Sa 8 e , dont ils font porteurs, procedent de cet- 
il sien[~iivroit: que les profits & les per- te efpece de marchandilé. 
'tes arrivés durant la continuation ,,nlay- ' Dans 'cet état des, chofes i il efl qu& . ', partiendroient' à 'perfonne. . tion de favoir fi JacqueS' efi- fond6 à ré- 
: ! 3'-'. Nulle difficulté encore entté les damer  par droit de fuit'e & en prhi- 
C~rnme~cants , que .celui qui a vendu lege , .les favons qu'il a fait faifir , 

* i  une' marchan'dife'a le privilege de pou- fi les crZaniie'rs de' Thomas & les p0-i- 
voir la revendiquer ; mais il peut s'offrir teurs' de lettres de change que Thomas 
des. ca$ où ce de revendicatiofi a d?iye'es en paiêtiient' des cotons , peu- . . 

2 
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Cette, quefi ion ayant été confultée en 
1766 , plulieurs Jurifconfultes célebres 
fe ditermiserent en faveur du privilege 
de Jacques par les moyens ftiiuants qui 
mériteront fûseinent pas leur clarté & 
leur folidité l'attention de nos leCtmrç. 

Jacques ayant contraEté avec Thomas 
à Ma-rfeille , & Thomas y étant domici- 
lié, ainfi que Jacques , c'efi par la loi 
~articuliere dn. lieu où les parties le font , 
Engagées qti'on doit les jiger. 
. Dans le chapitre VI1 du livre III des 

Statuts de Marfeille-, il eft dit : p e  
celui pi a yendu des effets mobiliers , dcnt 
le  prix ne lui a pas été entié'rment p y é  , 
peur les revendipuetr , quoique la firrne 
en nit été changée , poumu qu'ilsJe trou- 
vent entre les mains de Pacheteur , ou 
d'un d&oJ;taire , ou d'un tiers , ri qui l e  
premier achetmr les a revendus , G pourvu 
qu'il les réclame dans Punnée. ' 

. Mais cette loi faifoit naître tous les 
jours des conteitations entre les Com- 
mercants, par la trop grande étendue 
qu'elle accordoir au privilege de, fuite , 
vu la cdlérité avec laquelle les effets 
vendus fe tranfportent dans le ccmrnerce 
d'une main à l'autre ; en conféquence , 
la Chambre du Commerce pour ks pré- 
venir ,- prit , l e  z I Aoî~t  I 730 , une déli- 
bératon conpie en ces termes : 

n La Chambre a unanimement délibérS 
r 8r arrêté qu'à Favenir les droits de fuite* 
»,revendication ou réclamation des rnar- 
n chandifes vendues , n'auront, lieu & ne 
A pourront être exercés par le vendeur 
m o n  enriéren~ent payé du prix , tant fur 
a celles qui feront trcsuvdes en nature & 
n exifiantes aux mains de l'acheteur , ou 
a en celles de les Cornmifionnaires qui 
x n'auront pas fait de% avances à cade  
3) defdites marchandifes un peu fortes oii 
n qui abforbent toute la valeur , que fur 
:celles qui fe trouveront aux mains d'iim 
a fecond acheteur qui den aum point 

encore paykiie prix aa premier , foit en 
2 i I 
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i~ argent comptant, ou lettres de change, 
n o ~ i  billets à ordre, mais-que lcdit droit. 
n de ftiite n'aura point lieu., & ne Foiirra 
» être exercé fur les marcliandiies q i ~ i  
n feront trouvées en natiiie & exihntes 
rn entre les mains des ComrnilIionnaires dn 
s premier acheteus qiii. auront fait des 
n avancesdeffiis q u i  en abforbent & con- 
n fomment route la valeur, ou entre les 
m mains d'un fecond acheteur aui les aura 
r achetées de bonne foi par $ente publi- 
» que faite par le miniflere des Courtiers, 
» & qui en aura payé le prix au pre- 
» mier acheteur, foit en argent comptant 
» ou en lettres de change 9r billets A 
» ordre a. 

Ainfi lles Statsits dela ville de Marfeilk 
& la délibération de la Chambre du Corn- 
merce de cette Vilk , ont eu kgalement 
gour but d'affurer le privilege de fuite au. 
vendeur qui n'aura pas été totalement 
payé du prix de la vente, & quand. les  
marcb~ndifes vendiies fe trouveroient en* 
la poffefion du premier achetmr oli,enn 
celles de ion dépolitaire. Si donc Jacques 
fe trouve dans cette double circonitance ,. 
fon privilege eit incontefiable. Or i l  eit 
d'un côté confiant , par le fait propofé ,> 

que Jacques n'a point été payé de k s   fa^- 
vons , puifqtie non-feulement il- repré- 
fente les lettres de change qui lui ont été. . 
donnlies en paiement ; mats que de plus 
il a une reconnoilTrrnce écrixe & non, 
&ifpe8e, de la part de Thomas, que ces 
lertres de change étoient fa valeur, puif- 
qu'il déclare dans Ton bilm qu'il n'a pin. 
donner provilion. D'un autre cô~t5, avant. 
que les favons aient été-déchargés A terre, 
au port de Rouen ,.ils ont ét6 arrêtés &. 
l'aiils; ainii on ne pew pas dire que Tho- 
mas les a i t  eiis un feu1 inftant en fapoffef- 
Gon ils n'ont donc pas ce% d'être en. 
la m21n de Jacques. 

Tout ce qu'on peut oppofer efi donc 
que Georges elt irn fecond atheteu-r , le- 
quel eit affranchi du, droit de fuite par la 



dilibération dela Chambre du Cornmc'rce , 
mais il n'dl point acheteur parfait , tant 
que la chofe que Thomas lui a vendue n'a 
point été payée.& Georges par fa faillite a 
été dans l'impuiffancede faire cepaiement, 
dès-lors il a perdu tout le droit que la 
vente itiiavoit donné ; carcéif fur le motif 
du non paiement que le privikge de ré- 
elamation & de fuite efi fondé , il ne 
peut y avoir de ,propriété en faveur de 
celui qui n'a pas rempli la feule condition 
qui pouvoir la lui procurer. 

I l  efi vrai que Georges a accepté di- 
verres lettres de change que Thomas, 
premier acheteur, avoit tirées ; mais les 
obligations qu'un fecond acheteur con- 
malle en fignant ou acceptant des lettres 
de change ne iiiffifent pas toujours pour 
le faire réputer quitte du prix de ion 
achat. 
+ En effet, lodque la loi a afimilé 'les 
lettres de change à l'argent comptant, 
elle a entendu que ces lettres purent pro- 
duire le même avantage au vendeur : or  
il n'y a que les lettres de change dues par 
un tiers qui aient cet effet ; celles qui font 
tirées ,par l'acheteur fur lui-même ,; ne 
doivent & ne peuvent pas être cornprifes 
dans leur claffe. 
- La loi n'a confidéré la feconde vente 
comme une circonfiance capable d'affran- 
chir l'acheteur des recherches du pre- 
mier vendeur, que parce que le paiement 
qu'il fait de bonne foi au premier ache- 
teur rompt entiéïement les liens de fon 
obligation ; Sz tel efi l'effet que produit 
la remife des lettres de change, dont la 
valeur efi réellement due à l'acheteur : 
par ce moyen le vendeur peut à l'initant 
même de la délivrance recevoir un paie- 
ment réel & effe&if du prix de fes mar- 
chandifes -; ainii il efi jufle qiie l'ache- 
teur foit aufi valablement libiré que s'il 
tivoic compté la valeur en argent, 
- Peu importe-que par des événements 
imprévus le débiteur des lettres de change 

foit tout à coup réduit à l'impÙiff~nce de 
les acquitter : de même que le vendeur 
n'auroit eu aucune garantie A prétendre 
s'il avoit perdu par cas fortuit les efpeces 
reques pour le prix de la vente ; de même 
il ne fauroit afpirer à cet avantage quand 
le débiteiir des lettres de change devient 
infolvable ; la remife que l'acheteur lui 
en a faite a opéré fa libération dès qu'au 
temps de cette remife les lettres avoient 
une valeur réelle. 

Or  on ne peut pas envirager du même 
œil les lettres de change dont la valeur 
efi due par l'acheteur ; car pour qu'elles 
fuirent du même genre , il faiidroit dire 
que la qualité du débiteur ne peut em- 
pêcher l'anéantiffernent de la premiere 
obligation, parce que dans tous les cas 
il y a novation , le créancier ayant agréé 
le débiteur tel qu'il foit : propolition ré- 
voltante par fon abfurdit& 

.En effet . fuivant l'ancien Droit Ro- 

tions où l'exprelrion de novation ne Ce 
rencontre pas, font donc plutôt une coii- 
firmation des anciennes, que des aaesqui 
les anéantiifent. Voyez Pothier , tome z, 
page 9 t , Traité des Obligations, & let 
Journal du Palais, tome 2 ,  pag 41 6 & 
495 , col. 2. 

Or de cette maxime indubitable on 
doit tirer cette conîéquence , que les 
lettres de change ne pewent, ainfi que 
les autres contrats, faire novation qu'au- 
tant qu'elles confirmeiit une déclaration 
précire-de cette volonté oii une renon-' 
ciation formelle la premiere obligatim ; 
mais aucunes des parties dans l'efpece 
propofée , n'ont rien itipulé qui puiffe 
manifeiter une volonté femblable : au con; 
traire ,tout ce qu'elleiont fait n';l fait que 

confirmer 



cbnfimer I'obligatioo coiitra8ée par Tho: 
mas lors de  la vente que Jacques lui a' 
faite; CAS lei& a8es i:uPPokiit cette vente' 
Sr la nécefité de la rendre irrévocable en 
payant ; ils laiffent fubfifier l'obligation 
qui dérive de la vente : ces aCtes ne peu- 
vent donc faire participer le fecond ache- 
teur à une exception qui n'a été introduite 
que pour les cas 05 il efia evident que le 
premier vendeur a été deraifi par le paie- 
ment qu'il a reçu de tout ce dont l'ache- 
teur lui étoit redevable. 

Ces réflexions au reffe font furabon- 
dantes ; les porteurs de lettres de change 
de Georges n'ont pu.en exiger la valeur, 
à caufe de fa faillite : on ne peut confé- 
quemment les prefenter comme un paie- 
ment réel ; & le fecond acheteur n'étant 
affranchi du' droit de fuite accordé au 
premier vendeur, qu'autant que le pre- 
mier acheteur a r e p  de fait le prix de 
fa revente , 'il ne peut repouffer l'aaion 
du premier vendeur tant qu'il ne juftifie 

'pas qu'il a rempli la condition du paie- 
ment qui peut feu1 le placer dans le cas 
de l'exception. 

Mais ce n'efi pas affez de détruire la 
prétention des créanciers de Thomas : en 
faifant voir que celui qu'ils repréfentent 
ne pouvoit pas s'oppofer à l'exercice du 
droit de fuite qui compete à Jacques, il 
faut encore démontrer que les aaions des 
porteurs de lettres de change de Thomas 
font dérifoires. 

I l  n'y a & ne peut y avoir de privileges 
que ceux établis par les loix , ou qui 
naiffent de la nature de l'engagement que 
l'on a contra&. 

Or on demande aux porteurs de lettres 
de change., quelle efi la fource di1 pri- 
vilege qu'ils entendent exercer fur les fa- 
vons faifis ? 

Ils ne peuvent fans doute indiquer 
d'autre caufe que celle réfultant de l'o- 
bligation contraeée par Georges en fa- 
veur de Thomas ; mais dès-lors où efi  la 
, Torne III, 

loi qui  a décidé que celui qui eff port& 
- de lettres de change données à fon dkbi- 

'teuï en paiement de ' marchandifes qu'il 
'avoit vendues , peut en cas de faillite 
réclamer la propriété de ces marchan- 
difes , quoiqu'il n'en exifle aucunes ? N'eft- 
'il pas fenfible plutôt que cette idée efi 
-inconciliable avec l'équité ? Pourquoi 
leur accorder un p?ivilege fur ilne chofe 
qui n'a fait ni pu faire l'objet des lettre's 
de change qu'on leur a tranfportées ? * 

Quel a été l'objet de la convention ? ' 

D'une part ils ont vendu & délivré à 
Georges leurs marchandifes ; & de I'aii- 

-tre , Georges leur a remis en paiémenc 
des lettres de change, dont Thomas avoit 

,v&itablernent r e p  la valeur en favon : 
mais de ce que l'acheteur de cotons a 
.donni2 une titre au :rendeiir pour exiger 
-ce qui lui étoit dû dela part del'acheteur 
de favons, s'enfuit-il que ce dernier foit 
devenu cefionnaire de la créance qui pro- 
cede des prix de ces favons ? Non , fans 
doute : 1es.lettres de change n'ont eu 
d'autre objet que celui d'un mandat ; elles 
ne peuvent opdrer l'effet d'une ceifion. 

I l  efi vrai de dire que les porteurs 
des lettres reftent toujours créanciers du 
prix des cotons qu'ils ont vendus ; 
qu'ils pourroient les réclamer par droit 
de fuite , s'ils étoient encore en nature 
6s mains de leur acheteur, I l  n'efi donc 
pas pofible que tandis qu'ils confervent 
leur privilege fur la vente qu'ils , ont 
faite , ils foient réputés cefionnaires 
d'une vente de favons qui leur eft abfo- 
lument étrangere ; car, ce ne feroit plus, 
s'il en étoit arnfi , l'origine & la faveur 
de la créance qui engendreroit le privi- 
lege , ce feroit ia nature des effets def- 
tinés au paiement , ce qui bouleverfe 
tous les principes du Droit. 

14'. Ces trois principes , IO. que le 
privilege du gage ceffe lorfqu'il n'efi 
plus en la main de celui auquel il a été 
donné ; 2". qu'une marchandife , chargée 

M mrnm 



fur un navire pour <compte & par ordre 
d'un Négociant, eit toujours cenfée dans 
fa main & en fa poifefion , tant qu'elle 
efi fur le navire, & que le Capitaine 
chargé du tranfport ne s'en eit pas def- 
faiii ; 3". qu'une dette étrangere à la 
marchandife fur laquelle on prétend l'e- 
xercer , quoiqu'antérieiire- à la dette pro- 
pre à la chofe, telle que celle qui naît 
$un non paiement du prix de cette chofe, 
ne doit pas l'emporter fur la dette de 
cette derniere efpece, ont été canonifés 
par un Arrêt du 3,r Mai 1770. 
- .Les fieurs veuve Lalanne & fils , de 
Bayonne , -voient vendu au commeiice- 
ment de Seprembre 1769 , aux fieurs 
Fraifinet pere & fils, de Touloufe , 
quarante-cinq balles de laine dlEfpagne 
.pour la f m m e  de 33,625 liv. r 3  f.,, 
'payables en lettres de change fur Paris, 
à qliasre-vingt-dix jorrrs de date. 
. Cette vente fut faite par Yentïemife 
du fieur Bermon , Commil5uniiaire des 
,vendeurs, à Touloiife , à qui les lettres 
d e  -change furent fournies , & qui les 
para à 1:ordre des. fieur Lalanne & fils, 
valeur d eux appartenant 6 f ins  ga- 
, rantie. 

.Ces lettres étoient tirées par Fraiifi- 
net pere & fils, de Touloufe ,.fur leur 
maifon de Paris , tenue par Fraifinet 

,freces , à qui elles furent préfentées & 
-qui les acceprerent. 

Les quapante - cinq balles furent déli- 
: vrées pour le compte de Fi-aiilinet , pere 
-.&fils, aux Sieurs Dabbadie , de Bayonne , 
qui  en.donnerent leur recu , Br qui pas 
ordre des mêmes, les expédierent par mer 
polir Rouen, en remettant le connoiffe- 
ment aux fieurs Fraifinet freces , de Paris. 

.Ceux - ci firent -palGer ce coi~naifremenc 
aux iieurs Babaud , Boiirnifien & Corn- 
pgnie ,  de Paris , qiii l'envoyerent aux 
'!ieurs Bournifieii , cie Rouen ; mais le 
Navire fur lequel les laines étoieet char- 
gées , n'était pas arrivé à Rouca lord= 

quela faillite des fieurs FraiGnet freres : 
de Paris,,fut déclarée; elle entraînoit né- 
ceflairement celle des fieurs Fraiffinet, 
pere & fils, de Touloufe, 

La veuve Lalanne & fils s'emprefl'e- 
rent d'envoyer leur procuration auxfieurs 
Midy & Compagnie, de Rouen , leurs 
correfpondants , pour qu'ils fiirent toutes 
oppofitions & revendications convenables 
en leur qualité de privilégiés ,. pui$'ils 
avoient vendu les laines. 

Cette procuration arriva avant que les 
laines euffent été déchargées du Na* 
vire qui en éroie f réd , & en conféquen- 
ce les fieurs Midy , le 27 Novembre 
r769 , firent fignifier au Capitaine des 
défenfes de fe déffaifir des laines, avec afi- 
gnation à l'Amirauté, pour fe voir condam 
à les leur délivrer. Le Capitaine référa cette 
a&iion anxlieiirs Bournifien., de Rouen ; & 
le 28 Novémbre , par Sentence..,. il fut or- 
donné que-fir lacTion en rhclamarion dcs 
yeuve Zialanne &Ji(s, on inJruiroi~; par 
proviJton la délivrance des laines f ~ t  ac- 
cordée aux fieurs Bousnifien, en donnant 
par eux caution. 

Les f i u r s  Bournifien ne Erent pas fi- 
gnifier c e t e  Sentence , ils ne préîente- 
rent point de caution , & cependant le 30 
Novembre ils firent fommer d'audience 
Te Procureur des fieurs Midy , pour les 

faire juger non-recevables & mal fandé$: 
en leur rkclmnation , avec dépens. 

La caufe fut portée en l'audience le 
Décembre îuivane, Pr une fecoiide Seii- 
tence intervint qui jugea, faut9 par les 

Jieurs Midy de juJzjier des titres en yettre* 
defiuels ils avoii3nefiz~ C arrêt~'les mnr- 
chnnd$s de Zaine , la fi$e dédaré6 
nulle., &-mainlevée deynitive de ces mnr- 
chand~ps accordke aux Jieurs Bo~rni- 
Jien , avec dejens. 

11 davoit pas été pofiible, ans un fi 
court intervalle , de produire, ni d'avoir 
les titres de propriété des veuve Lalanne. 
& fils , de Bayonne. Ces titres ne pas* 



vinrent aux fieurs Nidy que huit jours. 
après. . 

Ces titres confifioient aux lettres du 
Commifionnaire de cette Veuve,. qui conf- 
atoieot la vente des quarante-cmq balles 
de laine aux fieurs Fraifinet pere & fils, 
en la faaiire de ceslaines, contenant leiirs 
marques , numéros & poids, & les trai- 
tes au nombre de 12, de Fraifinet pere 
& fils, de Touloufe , fur Fraifinet fre- 
Tes , de Paris, pour la fonime de 33,625 
liv. I 3 f. prix de l'achat des laines. 

Le fleur Lalanne fils arriva lui-même à 
Rouen , apds  l'arrivée de ces titres. 
Comme les fieurs Bburnifien n'avoient 
3ignifié ni la Sentence de mainlevée pro: 
vifoire , ili celle q~i i  accordoit main: 
levée définitive, le fieur Lalanne préfenta 
fa requête au Siege Général del'Amirauté , 
pour être autoriré d'y approcher les fieurs 
Rournifien , & y faire dire qu'ils.feroient 
condamnés à ïepréfenter les qiiarante- 
cinq balles de laine , ou à lui en payer 
Ba vraie valeur fur le pied de la faause. 

Sur cela intervint Sentence le 8 Mars, 
qui , f ins s'arrêrer aux $ns de non-rece- 
voir propofles. par les Jeuri Bournzyen , 
dit à bonne caufi Ce mandement obtenu 
par l e  Jieur Lalanne , 6 condamna les 
Jeurs BourniJien à reprepnter les p a -  
sante-cinq balles de laine ; & fnute de ce 
6 par corps , au paiement de leur yaleur 
fur Le pied de la fac7ure , avec dépens. 

Les fieurs' Bournifien appellerent de 
cette Sentence. 

Ils réduifirent leur cade  à trois pro- 
pofitions. 
' 

La premiere, que les fieurs Lalanhe n'é- 
voient point vendeurs des laines, 

La feconde , qu'en fuppofant qu'ils fuf- 
&nt vendeurs, i1s ne pouvoient réclamé? 
'ces marchandifes , ayant aképtéen paie- 
ment onze lettres de change, fuivaut l'a 
condition de la vente. 

La troifieme , qu'en fuppofant encore 
que flonoblt'ant I'agremenc du paiement 
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en lettres de change , ils euffcitt pu agir 
en réctamation , ils i'auroient faite dam 
un temps où elle ne yoiivoit avoir d'ef- 
fet ,  qu'en reltituant aux fieurs Bortrnifieni 
les avances qu'ils avoient faites. 

IIs comrnenceïent par établii. aitifi la 
derniere. 

Le commerce deslainés fe fait à Rouen 
par commifion -; les -étrangers envoient 
cette marchandire à un correfpondant ; 
celui-ci en fait la vente aux termes de 
dix-huit à vingt mois. Cette vente à des 
termes aufi ïec~ilCs , exige des fonds 
confidérâbles : les envoyeurs font des 

-"traites fur leur correfpondant des deux 
'tiers, & fouvent de toute la valeur de 
l'envoi ; ce correfpobdant accepte , 
moyennant un intérêt convenu ,'les tïai- 
tes , & il a en outre ordinairement 5 
pour cent du montant de la vente, parce 
qu'il'eit garant de la folvabilité des ache- 
teurs. 

Le correfpondant qui fait ces avances 
prefque toujours avant que les marchan- 
dires envoyées foient arrivées à: leur def- 
tination , devient créancier privilégié fur 
ces marchandifes , fur-tout après qu'elles 
lui font parvenues. Ce privilege eit équi- 
'table' ; c'efi un nantiffemeht ,? un gage 
qui ne doit fortir de e s  mains que lorf- 
tlu'on lui refiitue les fonds qu'il a avan- 
cés en confidération du dépôt. 

D'ailIeurs le 20 Mai 1769 , il a ét6 
fait, difoient les fleurs Bournifien , un 
traité devai~t les Notaires de Paris, en- 
tre nous & les iieurs Fraifinet. Ceux-ci 
'fe' font obligés de nbus adreffer toutes 
.les laines de leurs achats en Efpagne ou 
ailleurs, qu'ils deitineroient pour la Nor- 
'mandie , parce que i~ons en ferions faire 
les ' aifurances, & que nous accepterions 
. d ~ s  traites fur eux jufqu'à. la saleur des 
e,nvois 'yàyables à trois ou quatre dan- 
c-es que nous paierions aux échéances , 
pour 11011s en remplir fur le produit des 
veiïtes que nous pourrions faire faire pax 
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q u i  il nous plqiroit. Enfin par cet a&e on 
nous accordoit quatre ponr cent de coml 
milTion , & demi pour cent par mois 
ppur l'intérêt de nos avances. C'efi donc, 
ajoutoient les fieurs Bournifien, en ex& - cution de ce traité , que les fieurs Fraii- 
finet ont envoyé zro,ooo liv. de lai- 
nes deflinées pour Rouen ; qu'ils ont 
tiré fur nous jufq~ià ~07 ,000  Iiv ... NOUS 
en avons vendu jufq~i'à la concurrence 
de I 5,000 Iiv. , Ie furylus eft arr8ré en 
divers endroits ; nous fommes donc à dé- 
couvert de 90,000 liv. Or les avances 
faites par un Commifionnaire pour- mar- 
chandifes qui font à fa confignation , 
operent une forte de vente. Les lieurs 
Boiirnifien ayant eu la marchandiîe avant 
la  récIamation du fieur Lalanne , ont 
donc eu fur elle un privilege que celui 
du premier vendëiir ne peut effacer. 

La premiere propofition conhitant à 
Xoutenir-que les fieursLalanne n'étaient pas 
v.endeurs des quarante-cinq I>alIes de lai- 
n e ,  fe prouvoit t-ant par la faAure dli 
fieur Bermon qui l'avoit- faite en fon nom, 
82 non pas comme Commiffionnaise de la 
veuve Lalazine & fils, que par le çonnoif- 

.dont-les fieurs Baurnifien &aient 
CS. 

iconde prspofïtiop étoit ainfi 65- ,- -e. 
! marchandile eR,velidue à crédit, 

re vendeur vient e n  ccrntributian avec 
tans lès autres crêanciers ; fi; au contraire., 
i I  l'a vendue.argent. comptant ,,en ce cas., 
quia r u  yendit@ ROC uZias deJiizpnt e@ 
meœ guanrvis ~endidero n@ Er-  filuro , 
xe,? alias fitisfa80. Diçendum erz? nte 
xendiçare pofi. Celui qlii vend- 3 terme:, 
non f i d e t  rci rendiçatiwiem ,@'acEonern 
ex   en dit o. 

Le fieur Rrmon a rensll . jr a. ék-5 
payé par onze lettres de change a terme-; 
il a en cda fuivi la foi des achefeiirs ; 

les chofes vendues étoient en leur dXn 
pofition , fid Ji guis yendidit 6 $den 
emptoris ficutus fierit , dicendr~rn eJZ 
Jatim ernptoris rem fieri (11. 11s ont pu 
les revendre , ils ont dbnc pu faire des ' 

traites fur Ieurs correfpondants , en en- 
voyant les marchandifes à Teur conii- 
gnation , -& les correfpondants ont pu 
accepter ces traites & faire Tes avances. 

Qui des deux ou des fieurs Lalanne ou 
des fieurs Bournifien hivent  fupporter la 
perte que la faiilite des PraifGnet rend 
inévitable ? 

Les premiers ont vendu à termes, ils 
ont filivi la foi de Ieiir débiteur, il's ont 
traité au rifque de fa faillite. 

Les ieconds, au contraire, ont fait des 
avances fur la. foi non dè l'envoyeur, 
mais de l'envoi. La marchandife une fois 
envoyée , 8i. Ie Commilfionnaire faifi' du 
connoifTement, cette maïchandife efi ré- 
putée livrée à ce Cornmiilionnaire, fans 
même qu'elle farte dil Navire qui la tranG 
porte, 

On rêpondit aux fieieors Bournifien) que 
dans le fait il étoit confiant qu'avant qu  iD 
fefuffent faifis des laines , il's avoient rey 
une lèttre de- la veuve Lalanne faus la 
date du z Dêcembre 1769, qui les inf- 
truifoit de'fes dtaits fui cette marchan- 
dife , gi des 01-di-CS donnés au fieiir Midy 
pour la réchmation; qu'ainii de cet ini- 
tant, ils ne devoient plus regarder les 
laines comme un objet dont les Frai& 
net polivoient difpofeï; q~i'air ftirglus , en 
&oit, c'efi u'ne erreui: -Je foutenir qut 
13 -feule adreffe dg - connoiffknent équG 
vake une vente Q U  cellion de propriété; 
que le confignataire n'efi  oint ache- 
&r ;. qy'on ne. le ,&vient que par la 
tradition &'?entrée de h marchandifi. 
kenaile dans fts magafihs. 

Qu'un porteur dé connoiffément: n'eh 
que Commifioruiaire ; q le  confEqyërri- 
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kent  les laines auroient pu,  méme après 
Te débarquement, être arrêtées par le 
Geur Lalanile, chez le fieur Bourniiien , 
comme on-ne peut contefier qu'il auroit 
pu les faire faifir chez le fieur FrâiiTi- 
net. 

Qii'un Commifionnaire qui, fur la foi 
d'un connoiffement , fait des avances 
pour marchandifes chargées à fa confi- 
gnation , fait un crédit particulier à fon 
commettant pour lequel il n'a recours 
que contre lui , bien loin d'avoir un 
privilege fur la marchandife , parce qu'il 
na  pu faire les avances en vue de 
cette marchandile qu'en croyant que fon 
commettant l'a payée ;, que fi en cela ce 
commettant l'a trompe, celui-ci doit ré- 
parer les fiites de fa tromperie. Le 31 
Mai 1770, par Arrêt , la Sentence du 
Siege-Général, rendii en faveur des veuve 
Lalanne & fils, fiit confirmée. 

15". Nous avons obfervé , article 
DIXME , que les gros décimateurs font 
obligés d'avertir les parsiifiens quand ils 
font battre leurs grains, afin qu'ils en 
prennent Tes pailles par privilege , fuivant 
f un Arrêt du 20 Février 1739 ; mais les 
décimateurs ont droit , aux termes d'un 
autre Arrêt du zo Juin 1752, de ven- 
dre leurs pailles d ces paroifiens , au 
prix courant., Comme ce dernier A r d t  
reftreint le privilege des paroifiens , il 
,efi très-important de connoitre les mo- 
'tifs qui l'ont déterminé. 

Il a &té rendu entre le Curé de Ein- 
champs, la veuve Leroy & les habi- 
tants de fa paroiffe. La veuve Leroy 
ayant demandé des pailles au Curé de 
Linchamps , vers l'e mois dé Novembre 
1750 ,  il en fit une note pour sen foii- 
vgniï. Le II. Janvier iiiivrtilt , un tiers 

:des d h e s  ayant été battu , le Curé fit 
avertir la-veuve Leroy dr: fe livrer des 
pailles d'avoines \ il les vendoit 8 liv. 
19 cent : depuis dix ans , elle les avoit 
' w ~ o u r s  gïifes $ ce prix ; la paille de 
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feigle (toit de IO 11v. , mais Pa veuve 
Eeroy n'en prenoit point. 

La veuve envoya fon fils au-prefbytere: 
avec fon harnois, lequel refufa de payer' 
Ies pailles au prix ordinaire ,& demanda 
à le faire régler : le Curé foutint que 
la regle de ce prix, devoit être le. prix 
courant ; fon opinion pâKa pour un re- 
fus ; en coniequence , il' fut afigné pour 
livrer Tes pailles fuivailt les ufages ftii- 
vis fous les Curés précédents. 

En défenfes , le Curé perfiffa à pr& 
tendre que la veuve Leroy d'evoit fuivre 
le prix a&uel des pailles , & le Juge 
condamna l'e Curé 2 livrer h paille d'a- 
voine, à raifon de 6 liv, 1 I E , cell'e , 

de feig!e fur le pied de 8 Iiv. 12 T. ; 
avec depens: 

Le Curé appeli'a d'e cette Sentence ;. 
remontra à la Cour que le prix de la 
paille n';toit pas de nature à être dg16 
par l'ufage , quelIe qu'eût été fa durce , 
parce qu'on ne peut acquérir, .par quel;- 
que temps que ce foit ,.,le droit &ache-- 
ter le bien des Curés, indépendhnment 
d.e leuï volonté & des cïr.conitances des. 
temps où il$ e,n font la vente-; qu'il'n'y 
avoit au furplus aucun ufage qui' d'éter~ 
minât re prix dès yaill'es , & qu'il n'y 
avoir pas' plus de loi. qui. etit 'permis 
aux paroi'fiens d'en prefcrire la cefion: 

un prix. fixe ,. tel- ihféfieur- qii":l. f f~ t  
au prix courant ;..qiip.lès pailles &voient 
fuivre. le c.aurs~ des autres denrées ; que 
&puis trente ans. ,.- elles avoient . aug- 
menté. de plûs. de moitié, qu'il n'y avoit: 
aucun motif' de priver un eur6 dg: 
l'augmentation f i r  là pai1:le , . Zorfqu70n3 
l'en laiffe jouir.fur le breed. 

Ce Curé ajoritoir qu'iin curé .& poli- 
voit raifonnabrement- être., privé- de 12: 
liberté ' de f i i ~  l a  difiribution- des pais- 
les à c e i  de fa paroiffe qui en avoient- 
un pliis grand besoin .:. o r ,  ,q~i'en adop-. 
tant le iyflême de-la veuve Leroy & de- 
fes adtilrënrs-, i l  faudrait que fe Cu& 



diitribuât les pailles à chaclis de fes pa- 
- roifTiens , à proportion de leurs dîmes ; 

que par l à ,  outre l'injufiice qu'il y au- 
roit à ce que le gros fermier fût libre 
de fe livrer ou de ne pas fe livrer des 
pailles, tandis que le Curé feroit con- 
traint de les lui donner malgré lui , 
il s'eniiiivroit que les paumes n'auroient 
qu'une très-petite part en la diitribu~ion 
des pailles , quoiqu'ils foient ceux aiix- 
quels elles font plus néceiraises, & aux- 
quels il convient de les donner à plus 
bas prix. ;En .effet, combien de petits 
fermiers -, chargés d'iine famille noin- 
breufe , n'ont pour toute fortune qu'une 
vache & un ânon ! 

Le lait avec du pain rient au pauvre 
lieu des mets les plus exquis ; inais la 
vache qui fournit ce lait doit être nour- 
rie : pendant .l'été , une femme en cou- 
gant, ou un .enfant incapable d'autre 
travail, conduit les befiiaux dans les che- 
rnins,dans lescommunes, dails des avenues 
pâturer les filets d'herbes qui les envi- 
Tonnent. Mais durant l'hiver o ù  fera- 

- é-on pâturer la vache fi précienfe an 
pere de famille 3 S'il la vend , ce fera 
à moitié prix ; & s'il la conferve , ce 

. ne  peut être qn'en obtenant du Curé 
quelques quarterons de pailles qui, mê- 
lées avec du foin on autres fotirrages que 
ce  journalier aura obtenus des gros la- 
boureurs pour lefquels il aura travaillé, 
fourniront à l'animal'une nourriture fuf- 
fifanre pour atteindre l'été. O r ,  $a été 
fur-tout en faveur des pauvres que les 
Arrêts de la Cour ont obligé de don- 
mer par priférence à leurs paroifiens 
les pailles ; les pauvres qui ne font 
pas en état de fournir de grandes fam- 
mes & d'atteindre à un haw prix, 
mouvent ,, en effet , dans le ponvoir 
qu'ont les Curés de choifir , parmi leurs 
paroifiens , ceux qui méxitent une plus 
grande part en la difiribution des pail- 
les ,  une fauve-garde contre la cupidité 

des principaux *cultivateurs qui enharre* 
soient cette denrée & la leur vendsoient 
à tel prix qu'il leur plairoit. 
. C'efi ce que l'Arrêt du 27 Mai 1 5 8 7 ~  
rapporté par Fosget , fait clairement en- 
tendre, quand il oblige le Cufé & les dé- 
ximateurs de la paroiffe de Tournay cE 
engranger leurs grains de dLme dans Ire 
parozJi fins polivoir les tranfiorter ail- 
leurs , a j n  que les habitants ne fufint 
frujrés de lu faculté d'acheter des pailles 
ri firnrne de deniers compétenre ; car ces 
derniers mots défignent clairement la juite 
valeur des pailles, c'efi-à-dire leur prix 
courant. Tous les Arrêxs tels qiie ceux dm 
Parlement j de 161 2 , pour la paroiife de 
'S. Martin-de-Lintré ; de I 65 5 ,en faveur 
des Religieux dlArtonne ; de 166a , pour 
la paroiffe de Grifi ; de I 684, pour celle 
de Douvres ; de 1686 , pour celle de la 
Corneille ; de 1696 , pour Mille-Savate g 
de 17% g ', poar Perey ; de 1733 pour 
S. Leger ; & ceux du Confeil, du Z I  Juin 
373 3 ,  au profit des Rdigieux de Belle- 
Etoile , concre les habitants de Coligny, 
paroiffe du Bailliage de Vire ; du 2 Mars 
I 73 9 ,  POLIS la paroiffe de Villers-Canifet; 
&le demier, du 5 Juillet 1749,pour Rhoit 
nay , Bailliage de Falaife, s'expriment en: 
core plus précirément que celui de I 5 87 : 
non-feulement ils dirent que les pailles doi- 
vent être vendues à prix cohpéteiit-, niais 
d prix razjônnable , au prix des granges 
~oz$rzes, au rneiZleur & dernier offre , oa 
ainJ que Les. dt!cirnc~errrs av'zJ&ont bien, 
enpreprmt laparoifi. Et: tous ces Arrêts 
fe réuniffent en trois points: IO. en ce 
qu'ils ont rejeté les offres que faifoient 
les habitants de payer fur un pied certain 
& déterminé. 2'. Ils ont infirmé les Sen- 
tences dont étoit appel, qui tendoient ab 
faire des réglements fur le prix des pailles. 
3'. Ils ont jugé que le prix des paillesne fe 
régloit ni fur l'ufage , quelqu'ancien qu'il 
pût être , ni fur des Sentences. fuivies 
d'exécution &de poffeifiqn immémoriale; 



pais qu'il devoit étre de la vraie valeur, 
& qu'elle ne pouvoit être conftatée que 
par le prix courant dans le canton , c'eit- 
à-dire des paroiifes voiiines. 

D'après ces moyens du Curé ,l'Arrêt du 
20 Juin 175 2, enmettantl'appellation &ce 
'dont au néant, en déchargeant le Ciiré des 
condamnations contre lui pronoiicées par 
'les premiers Juges , à fes obéiffances de 
.délivrer à fes parodfiens , par préfé~ence, 
'les pailles au prix courant , paroiKoit ne 
glus, laiirer de doutes f ~ i r  l'étendue & les 
bornes du privilege des paroifieos. I l  
décide clairement , que ce privilege ne 
conJ;Je qu'en la preyrence gui leur eJt 
pccordée au prix courant. . Mais le Juge de Caen ayant rendu le r S; 
:Mai1 764,uneSentence conforme à l'Arrêt 
de I 7 5 2 , en faveur des Chanoines réguliers 
de l'Abbaye de Sainte Barbe-en-Auge & du 
' ê ~ i r é  de Bray, fur l'appel que deux Sei- 
,gneurs en interjetterent , les habitants de 
grès de vingt paroiires intervinrent , & fe 
joignirent aux appellants , pour faire juger 
qu'en fait , il e h i t  de toute nécepte' pour 
Zes culti~aterrrs que les pailles , Jur leur 
réclamation , leur furent délivrées par un 
Brix modique G $ré, 6 qu'en droit les. 
dkcimateurs e'toient tenus de fi fiumettre 
bi l 'u.ge 6 h la po$Jbn pour la récla- 
mation des pailles à un prix certain. Il 

'elt intérellànt de voir comment ils ef- 
'îayoient d'établir la vérité de ces deux 
,affertioas , & d'écarter l'Arrêt de 175 2 , 
.gu'on leur op ofoit. 

Quant au ! ait, ils obfervoient que les 
décimateurs ayant la libre difpoiition d p  
pailles , 82 le droit de les vendre àprix 
dejcendu , le caprice 011 l'intérêt en fe- 
roient la difiribution , parce qti'un 011 

.deux particuliers privilégiés , ou en état, 
de faire des facrifices, .réunirojent pour 
eux feuis le bien de la communauté ; que* 

.dès-lors l'équiKbre ii nécelfaire dans les 
fociétés n'étant plus observé, le pauvre fur- 
wut le veïroit privé d'nnereffouïce qui fait. 

toute fa.richeffe, en 1e:mettant en état d'éle- 
ver quelques beitiaux ; que le produit des 
terres cdtivées ne répareroit jamais la per- 
tedes terres reitées fans culture, parce que 
les riches particuliers ne fouïniroient pas , 
à beaucoup près, la mênie maRe des 
engrais que trente pauvres en four~iilTént 
avec la même quantité de pailles. 

En effet, le riche particulier ne peut 
pas dercendre à bien des petits détails 
auxquels le pauvre a la fàcilité de fe 
livrer. 

Par fes foins . le pauvre tire parti 
de tout,  parvient à donner une certaine 
coniiitance à un fumier dont le yrin- 
cipe 8z les moyens font f ~ u ~ e n t  tr2s-mé-- 
diocres. 

Mille bottes de pailles de plus fur 
une groffe ferme , engageroient tout 
au plus le fermier à augmenter de 
deux vaches le nombre ordinaire/de res. 
beitiaux ; au lieu que fi dix pauvres par- 
ticuliers ont la faculté de. fe répartir les . 
milles bottes entr'eux ,,c'en eit affez your: 
nourrir chacun une vache. 

D'ailleirrs , les décimateurs ont la po- 
litique de ne difpofer .de leurs pailles 
qu'au milieu de l'hiver ; & fi fa. durée: 
elt plus longue qu'à l'ordinaire, alors. 
ils les vendent 30 à 3 5 . liv. le cent : a 

on eit forcé ou de les prendre.0~ de 
vendre les beitiaux ; les colons, à leur 
aife , fe ruinent e( les pauvres périffeenr. 
En droit , la forme & la quotité du paie- 
ment de 1î dîme varientfuivant les utages. 
& les poKeffions que la nécefiité., les ciï- 
confiances & les befoins de cliaquc pa- 
ïoiffe y ont établi : quand donc il e 3  
d 'un  ufage immémorial dans une paroiffe. 
que fur la ,  dîme les décimateurs refli- 
tuent, aux habitants les deux tiers de 
1eurs.pailles your lefq'quelles ils re~oivene 
le prix fixé par. Sufage du canton ; que. 
Mage  d'exiger tant de gerbes pour la; 
dîme a toujours marché d'un pas égal. 
avec la pofieilion du paiement cle lz~.. 



, paille , à un taux fixe , Santiquité de 
cette poireIlion annonce une convention 
refpekiive entre les colons & les déci- 
mateurs, que ni les uns ni les autres 
' ne peuvent enfreindre ; que c'eft de cette 
maxime que l'Arrêt de I 686 partit pour 

' condamner le Curé de la Corneille à 
délivrer les pailles à fes paroiifiens à 
un prix certain. 

Qu'en 1696,  pareil Arrêt fur rendu 
contre les gros déciinareiirs de Mille- 
Savatte. 

Qu'en 1749 , au mois de Juillet , les 
habitants de Couterre furent admis à 

' prouver la poKefion où ils étoient de 
reclamer les pailles à ïaifon de 6 liv. le 
cent ; que deux Arrêts du Confeil , Sun 
gour Villers , l'autre pour Barberie, at- 
teitent la même Jurifprence ; que l'Arrêt 
rendu poirr le Curé de Clinchamp< ne 
contredit pas,  puifque lors de cet Arrêt 
les paroiffiens de Clinchamps qui récla- 
moient Surage de paroiires voifines , 
n'oferent méconnoître que celui de leur 
paroiife, eût été de payer les pailles à un 
prix fixe & déterminé. 

Fondés fur ces rairons , les parties 
principales &les interve~antes conclurerit 
donc à ce que par Arrêt de Réglement 
la poirefion fit la loi entre les paroifliens 
& les décimateurs. Nous ne connoiffo~is 
point de Réglement qui ait autorifé ces 
conclufions ; mais il nous femble qu'il 
n'en a pas dît exifier , parce que SArrEt 
du 16 Juillet 161s , rapporté par Rou- 
t ier,  Pratique Bénéficiale , & celui du 
Confeil du 2 Mars 1739 , contre les pa- 
roifiens de Villers-Canifet , ont expreiIe- 
ment profcrit la prétention des habitants, 
quoiqu'elle fût foutenue d'une poiçeilion 
ancienne, & reconnue par les décima- 
xeurs mêmes. 

Le privilege des paroifiens ne con- 
Fifie qu'en une préférence fur les étran- 
gers; mais ils ne l'ont pas fur le Curé, 
il peut rérerver la totalité de îesyailles. 

Quant aux privileges concernant lis 
immeubles, nous avons fait connaître, art. 
H ~ ~ o ~ H ~ ~ ~ ~ , c o m r i l e n t  ils s'acquierent, 
de quelles cades ils naiffent , & quel en 
eit l'eEet ; mais pour confirmer de pliis 
en plus les principes d'où nous fommes 
partis , nous allons ici difcuter quelques 
queilions propres à nous faire connoîtrk 
l'étendué & les bornes des privileges rela- 
tifs aux immeubles dont les exemples 
font plus rares. 

1". Quelque favorable que foit le pri- 
vilege d'un créancier foncier, 11 eit ce- 
pendant fubordonné au droit du Sei- 

_ p e u r  duquel le fonds releve ; ainii un 
Seigneur qui , faute d'homme & d'aveu', 
a fait faifir féodalement un héritage fu- 
jet à une rente fonciere , 82 obtenu en 
conféquence Sentence d'adjudication , 
fait les fruits Gens jufqu'à l'aveu, au 
préjudice du vairal Br de tous fes créan- 
ciers ; & le créancier foncier, plus que 
tout autre créancier , doit prendre la 
voie de droit pour faire ceffer la faifie 
féodale & la réunion , & obtenir du  
Seigneur délivrance de l'héritage faifi & 
réuni, & main-levée de la faiiie féodale: 
p?r une conféquence néceifaire, le créaii- 
cier foncier, tant qu'il ne prend pas la 
voie de droit, tant que le fonds eit tenu 
du Seigneur par bail judiciaire ou con- 
ventionnel, n'a que celle de faiiîe & 
arrêt fur le prix du bail. 

En effet, le premier fieffant d'un hé- 
ritage efl le Seigneur qui,  en inféodant 
une partie de fon domaine, conferve la 
feigneurie direee de tout ce qui efi in- 
féodé ; feigneurie dire&e qui emporre 
avec foi la rétention du domaine dire& 
de l'héritage inféodé ; de maniere qu'il 
ne paire au feudataire , fes héritiers ou 
ayants-caufe , que le domaine utile, donc 
ils ne peuvent jouir & difpofer qu'en 
rendant aveu au Seigneur, & aux char- 
ges & conditions féodales expliquées 
par la Coutume, 
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1 - 'Or, ce domaine utile qui , lors de 
l'inféodation , pare au vaEa1 , & à fon 
droit à fes héritiers ou ayants-caufe, efi 
fi peu de chofe dans les loix féodales, 
qu'à le confidérer en cornparai'foii du 
domaine dire& , retenu par le Seigneur, 
on le regarde comme un iimple ufufriiit , 
8r mêmecomme P ~ Z E S Q U E   utile 
dominium adeo eJ debile ut in uJibus feu- 
dorum reputetur ufufrur?us , irno ad 
comparationem dire& Domini fere nihil 
'reputerur. 

Cette vérité expliquée par ~urnoul in  
fur le titre des Fiefs , de la Coutume.de 
Paris, eit une de ces vérités de- premier 
principe, admire comme telle dans toutes 
les Coutumes du Royaume ; & c'eit fus 
cette vérité & fur ce premier principe 
que font fondées toutes les difpofitions 
féodales de la Coutume de notre Pro- 
vince concernant les droits des Seigneurs 
& les devoirs des vaifaux : or ii en dé- 
rive cette autre vérité que le crgancier 
foncier d'une rente due pour fieffe d'héri- 
tage, efi bien confidéré à l'égard d LI fieffa- 
faire , de k s  héritiers , acquéreurs ou 
créanciers , comme premier propriétaire 
du domaine utile de l'héritage inféodé ; 
mais cette qualité de premier proprié- 
taire , corelative entre le fieffant & le 
ficffataire, ne diminue en rien la Seigneu- 
rie dire&e retenue fur l'héritage par le 
Seigneur : d'où il fuit évidemment que 
par rapport au Seigneur, le fieffant & le 
ficffataire, leurs héritiers ou ayants-caufe, 
ne peuvent rien prétendre aux fruits de 
l'héritage inféodé qu'autant que les droits 
du Seigneur foient acquittés , qu'on ne 
h i  ait rendu aveu & fait les devoirs qui 
lui font dus. 

C'eit fur ce principe qu'eit fondé l'ar- 
ticle 109 de la Coutume , qbii permet 
attx Seigneurs de faifir 8: de reunir faute 
d'homme & d'aveu ; & l'article I IO qui . . 

décide que tant que l e  Seigneur dort,  
l e  vafaC yeille , c'efi-à-dire , que le vaffal 
qui ne peut rien prétendre à la jouiifance 
de l'hgritage au préjudice du Seigneur 
réclamant fes droits en conféquence de 
la premiere inféodation , jouit de IYhe!i- 
tagt , & fnit ?es fruits cfZens tunt que le 
Seigtzeur eJt négligent de faire la grifi de 
Fef; mais fitôt que le Seigneur exerce fes 
droits, & qu'en les exercant il ufe deprz$ 
dejfief,faute d'iiomrne 6 d'aveu , alors il 
n'y a qu'un aveu qui puiffe fauver les fruits 
& en priver le Seigneur ; c'di ce quenous 
enfeigne l'article I 20 (1). 

Ce droit du Seigneur eit fi puifGant & 
fi fort, qu'il ne peut jamais recevoir d 'm 
teinte par le fait du vara1 : quelqu'alié- 
nation, quelque fieffe , .quelque bail , 
foit empliitéotique , fox perpétuel ou 
annuel qu'il faiTe , quelqu'hypotheque 
qu'il conflitue, q)ielque partage qui s'o- 
pere entre fes I~eritiers , fes créanciers 
ou fes acquéreurs, le Seigneur conferve 
toujours non-feulement fon droit & fou 
privilege, mais il a la pr6férence fur tous 
les autres. Pour jouir de l'liéritar , il faut 
que le Seigneur foit fervi , & qu il ait un 
honime qui lui ait donné aven , qui lui 
ait rendu les devoirs Godaux ; fans cela 
ni le vaifal , ni ceux qui font à ion droit, 
n'ont rien à prétendre f~ i r  les friiits de 
l'héritage ; le Seigneur par conféquent ne 
peut jamais, à caufe des fiuits que la fai- 
fie féodale lui acquiert, devenir perfon- . 
nellemenr obligé envers des créanciers 
dont les droits font pofiérieurs à l'inféo- 
dation. Cela efi fi exaEt , que le vaffal ne 
peut, fans le confentement du Seigneur, 
afFe&er à perpétuité aucune rente fon- 
ciere fin l'héritage inféodé, puifque s'il 
en affeae ,' elles deviennent renres ra- 
chetables par le Seigneur dans le cas de . 
retour de l'héritage au fief dont il releve. 
Suivant l'article 201 de la Coutume , le 
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fifretourne au Seigneur 2 la c?iarge , font vaffal , ,pfqu'l ce que ce vaffal reeon; 
des rentes foncieres, hypotheques , ue des noire 1 etre par un aveu , ou que les 
dertrs rnobiks duespar le v&l, le&ellrs, créanciers le deviennentpar les voies que 
rentes foncieres. l e  Seigneur peut racpitter la loi leur offre. 
au denier vingt. - Nous ne devons cependant pas difi; 

Ainfi un Seigrieur qui ufe de prife de muler que l'article 201 , porteque le$f 
fief faute d'homme & d'aveu , n'efi pas retourne au Seigneur , 2 la charge tmt 
plus tenu envers un créancier foncier , des rentes foncieres & hypdzeqrues , que 
qu'envers un créancier hypothécaire : des dettes mobiles. Mais cet article ne 
tous les créanciers d'un vaifal peuvent s'applique qu'au cas de retour abfolu au 
avoir entr'eux des privileges ou des fief, tels qrie ceux de ligne éteinte, bâtar- 
préférences ; mais par rapport au Sei- dife , confifccation ; on ne doit donc pas. 
gneur ufaot de prife de fief faute d'homme étendre fa difpoiition au cas de failie 
& d'aveu , le fort de tous efl égal. f6odale ,. elle n'opere pas ail profit d u  

Le Seigneur féodal ne peut à la vérité, Seigneur un retour perpétuel des héri- 
par un retour perpétuel à Con fief de- tages, elle lui. transmet feulement la' 
l'héritage qui efi obligé & affe8é 21 leurs perception des fruits des fonds faifis, 
dettes, leur faire perdre ce qui leur efi- faute d'aveu , pour qize le vara1 foit puni 
Egitimement dû ; & ils peuvent, en con- de fa négligence , % ou du, mépris qu'il 
fervant les droits du Seigneur, exercer- affede envers fon Seigneiir en sefufant de%- 
leurs droits perfonneh ,. foit en Te faifaot le fervir. L'article 201 ne nous apprend 
envoyer en poirefion de I'héritage fi le- rien autre chofe , finon que les héritages- 
cas y échéoit ,"fait en le faififfant réelle-- dépendants d'un fief ne ceffenr pas pour 
ment quand. il nl.y rtr pas liesu, à I'envoi en cela d)être hkréditaires & patrimoniaux ;, 
poifefiion ; mais ce qui a lieu dans le cas, q.ti'ils peuvent être conféqiiemrnent hyyo- 
de retour perpétuel d21n héritage au fief théq~iés par,le vaffal au préjudice du Sei- 
dont il efi mouvant , n'a pas lieu dans le gneur, tant que ce vaffal & les créanciers 
cas d'une prife de fie6 faute (homme & le seconnoiffent & le fervent comme tel, 
dt'aveu ,,fi le  vaffat ne. peut en jouir &. OU qu'il ne veut pas fo~ffris qu'ils le fer- 
faire les fruits fiens q~'en,rendant aveu. vent fuivai~t la ficulté que lui fuppofe 
Les crémciers &un varal de quelque. l'article 2.2 des Flacités ; mais l'arc. zor 
qualité qu'ils foient ,, n'ont pas plus de ne<dir pas que 1e.Seipeur.négIigé ou mé- 
droit-.que lui; il-:faut ou que par envoi en prifé pas le vaifal ou fes. créancie~s en i 
poffeiTion , ou par adjudicatjon judiciaire,. usant de la faifie féodale , ce qui eit. bien 
ou par une demaude, en iouffrance , ils d~fférent~du cas dcretour de l'héritage au 
deviennent=hommes du Seigneur-: - dès que Seigneur, devienne néceifairement obligi, 
le  Seigtieiir n'a plus d'homme ,. I'héri- aux dettes & hypotheqiies de fou vairal, 
tage entre en, fa.main.,-& tin aveu feu1 Dans le cas de.llarticle ws, la jouiflance.- 
peut l'en retirer & le priver: d'en. faire du Seigneur ef i  perpétuelle ; dans celuide: 
les frtiitsfiens, En un mot, routa S e i g a e u  la hifie féodale , la jouiifince ne dure- 
qui ufe-de prifi de fief faute. d'homme & qu'autant q,ue dure. la caufe. quis y a % 

d'aveu, n'a , felon la.C~utume ,..article donné ouverture :. dans le cas de l'ar- . 
3 I g ,, p ' à  payer la airures , tabeurs..& ' ticle 201 , , le Seigneur peut refufer le: 

mences  d celui. qui- les a $$es,- autre créancier pour vafil en le payant; dans-1,. 
pue le ~,g-,r; & 5 ce moyen il nedoit celui de la réunion , le créancier au : 
rien ni au> vêlEil-, ni i i x  crêa~ciess du contraire, , peut forcer ï e  leeignwc à. 



le recevoir pour vaffal ; & le Sei- 
gneur lie peut en payant ce créancier 
rejetter ni Con aveu ni foon hommage. 

Suivant l'article 201 , le Seigneur R 
trouve f~ijet à garantir .les faits de foon 
vaffal envers fes créanciers, parce qu'en 
inféodant il lui a tranfmis le droit de dif- 
pofer de tout l'utile de l'héritage, à la 
feule condition qu'il en donneroit ou fes 
repréfentants aveu , conditiori que le 
créancier ne refufe pas de remplir; mais 
en fait de &union , le Seigneur ne doit 
aucune garantie à des créanciers qui ne 
tiennent pas la condition de l'inféodation. 

D e  ce qu'on vient de dire, il réfiilte 
que le fermier établi fur la faiiie féo- 
dale par le Seigneur, ne jouit qu'en fon 
nom , & que le Seigneur ne peut être 
forcé de reconnoltre le valfalen ion créan- 
cier , tant qu'il ne lui eit pas dariné aveu. 

Par la même raifon le fermier du Sei- 
gneur ne peut être obligé de répondre à 
aucune des demandes du créancier ou du 
vairal. 

Le créancier foncier n'ayant aucune 
aaion perfonnelle contre le fermier qui 
ne lui doit rien , ne peut ni lui faire-une 
fommatioii de payer, ni le faifir faute de 
paiement. Tout Fermier ne s'oblige par 
fon bail qu'à en accomplir les charges, 
c'efi-à-dire, à bien cultiver le fmds & à 
en payer les fermages: on ne peut lui rien 
demander au - delà de fon obligation ; 
n'étant ni acquéreur, ni propriétaire du 
fonds, il ne peut jamais être débiteur du 
créancier auquel le fonds efi affe&é. 

C'efi fur ce fondement que Ia Cou- 
tume, qui, comme on l'a vu par ce qu'on 
a ci-devant dit , favorife infiniment plus 
Je Seigneur féodal que le créancier fon- 
cier, ne permet par l'article I I  9 au Sei- 
gneur qui a ufé de faifie féodale & gagné 
Bes fruits , de prendre les levées qu'en 
rembourfant le fermier des airures & 
gemences ; ce qu'il n'efi pas obligé de 
h i r e  quand c'eit le vaRa1 qui fait valoir .; 

encore A-t-on trouvé rig6ureux que le 
fermier fût privé du gain que ion travail 
auroit pu lui procurer. Mais 1a faifie féo- 
dale requife faute d'homme & d'aveu,, 
opérant l'extin8ion de tout ce qui s'eit 
fait depuis l'inféodation , la Coutume a 
jugé que le vaifal ne tenant l'héritage qu'à 
condition d'en donner aveu , le défaut 
d'aveu éteignoit en fa perfonne le droit 
de l'affermer ; elle a feulement trouvé 
qa'il ne feroit pas jufie qu'un fermier, 
qui n'efi pas tenu perfonnellement d'a- 
vouer, fût en perte de Tes aiïures & fe- 
mences , c'eit-à-dire , de fes débours. 

Or lorfqu'il efi quefiion de prife de 
fief, le Seigneur eil tenu à rembourfe'eï 
au fermier fes dépenfes, parce que ce fer- 
mier n'a contra& aucune obligation 
vis-à-vis de lui ; à plus forte raifon, le 
créancier foncier ne peut-il exercer au- 
cun droit fur les meubles & effets de 
ce fermier qui ne font pas à lui. 

En deux mots, le fermier qui ne jouit 
qu'au nom de ion bailleur, qui ne peut 
intenter aucune a8ion prapriétaire ou 
poifeifoire, ni y défendre, ne peut, par 
la même raifon , être tenu ni perfonnél- 
lement ni hypothécairement, des rentes 
foncieres ou hyporheques dues fur le 
même fonds ; & lorique ce fermier I'eff 
d'un Seigneur, en vertu d'une faifie féa- 
&le, il ne doit compter de fes fermages 
qu'à celui de qui il tient foon droit : le 
créancier foncier, en agiKant contre c e  
fermier, ne pelit donc prétendre aucun 
privilege fur ce qu'il doit, au prdjudice 
de celui du Seigneur. 

2". Le privilege accordé au Seigneur 
par -l'article 201 de la Coutume, de 
pouvoir racquitter , au denier 20 , les 
rentes foncieres créées fur le fonds mou- 
vant de lui & qui retourne en Ces mains ; 
ne s'étend pas au cas où l'héritage rentre 
en la main du Seigneur par la voie du 
retrait. La Cour l'a aiufi décidé par un 
Réglernent du 4 Juin 175 3. Un prit 

N u n  a 



vilege auffi extraordinaire , a dB être 
rererré dms les feiils cas pour lefqaers 
la loi l'a esyrcffément- accordé ; d"autam 
plus qu'avant Te Régl-emenc les Seigneurs 
en s'arrogeant le droit de reinbourfer 
les acquéreurs de- fonds mouvânts d!eiix ,. 
qu'ils avoient acquis à titre de iiefEe ,. 
parvenoient & empêcher les l-ignâgers d e  
clamer~leurs acquifitions , d.ont cepett- 
& n t  le titre n'émit que dCgnifé. 

3". Du temps de Barnage., on faifoit 
cette diitin&ioii à. l'éprd des rentes 
créées pow prix d e  la vente- d'un fonds, 
que,  s'il étoie bit dans le contrat qu'il: 
&oit veridu au. moyen de telle fomme ,. 
pour laquelle Yacquéïew- fe. confiituoit. 
en.renre, le privilege de.cette rente ne. 
confifioh qiiTen la préférence que le ven- 
deur avoit fin. cous autres créanciers' 
de l'acquéreur pour-en Ptre payé fils le. 
fmds  &éné : mais par A r d t  &LI 4 Mars 
1763,  il a été Blécicl6 qu'outre ce pri- 
viïege k créancier de.la. rente avoit celui 
8en poiwoir exiger vingt-neiuf années &aï- 
réi-ages , & de 1.è faire envoyer.en.poffef- 
f i n  du- fonds , faute dé paiemem. 

- 4": L'un des phis précieux privileges.,. 
2 l'égard. des. immeubles, efi qu'on ne 
peut procécle'er va-iablément à. Pa& ou. 
dans le. reffor~ d!un antre -Parlement., ail 
àécrer des héritages &, b.iens fitués- em 
cette Province 

Ce : privilege hous efl; ctttefté p w  ilne 
Ordonnance de 1IEchiquier , tenii- au, ter- 
rhe cfe Pâques en I-462,-, &yporté par 
lerskn ,.  livre:^-O-, shapiisïe: IO-. de fon 
Commentaire.. Béradt fur l'a~ticle 5 46 
d'e h Coucume.~éformée , ainfi que Go- 
ilefroy , ç'expri'meîie &-nimiese. à ce 
qi~:on Be p'csiffe douter vie d;e leur temps: 
ce. privikge: dt6l.c en vigueur- ; 8i Fm- 
bnd , êh3.p: 3 :& Nb&moires qa?iFa faits 
A1.r Yanêienneté - 8r. l%quit4 de ce- privi- 
kge:,. 0bfërir.e:-qrtb peut dhirtam moins 
k$ToRriableme k* coate.fter, qwe.'les ar- 
.*ks *S.. 45.6?,'+5:8. s.0 8s 99% de 

.. . . 

la Coutume défendent de pourf~iivïe le i  
décrets d'hei.itag-es 6 de chufis irnrnohi- 
liaires devant aucuns Juges extrflordinai~ 
res , 6 enjoint de k s  pnfir  devant les 
Juges ordinaires des lieux , f ius  peim 
de nrrllitk 

Cependant mal'gré les fondements ref- 
peAables de ce privilege, divers créanb 
ciers , domiciliés à Paris , ont tenté de 
nous Yenlever foiis différents prétextes : 
ils ont prétendu tantôt que l'article ggq 
de la Coutume fouffroit exception à I'é-• 
gard des décrets pourfuivis en vertu de 
contrats ou obligations parés fais lo 
keau- du Châtelet de Paris ; tantôt que 
le droit d e  Cchrnittirnus formoit une 
feconde exception, & d'autres fois qu'il 
falloir en admettre une troifieme , favoir, 
quand les décrets étoient pourhivis en 
vertu d'Arrêts rendus en d'autres Par- 
lements que celui de Normandie. Fra- 
laild réfute leurs prétencions par la c& 
mi011 de nombre d'Edits & d'Arrêts , 
qu'il efi d'autant intérelfaot de s a p  
peller ici, que les Oiivrages de cet Avo-- 
cat font devenus myes en Normandie, 
probablement par le foin que prennelit 
les Jurifconfiiltes Cu Parlement de Park 
de fë les procurer. Noiis allons donc 
indiquer- ceux- de ces Arrêts q u i  font 
plus déciiifs fur chaque o'JjeCtion que 
Pxon a formé conrre ce pïivilege. 

Nous voyons d'abord, dPs te 22 Oc- 
tobre ~ 6 0 4 ,  le Ro i ,  fur les remontrail- 
ces du Parlement de Rouen, ordonner 
par Lettres-paternes qu'd- Pwenir tout# 
ventes & atljudications par décret des. 
terres 6 Biens-immeuble$, Jtués en Nor- 
mandie, & les diji'ributions de deniers 
qui en proviendroèznt , filfkt fuites de- 
vant Pès Juges ordinaires- des lieüs , finis 
gu'eh'e* pugénr être diflrait~s ni e$ogut?es, 
quoique- les- crieés- filgent pour-ivies en> 
rerm d ' A r r h  ou de Jugements donnés 5, 
de contrats ou ob'ligafions p a n s  hors IB. 
Broyince ; firfint ,fi, Maj$'é d@nfifiS- dd .  



Poutes ' ' f i s  Cours firrverairres peZh lieur Gainard , Lieutenant des plaifirs 
gu'elles plgent d'en pr~ndre connotfince, de fa Majefié au bois de Boulogne & 
& r?E toutes perjibnnes d'en faire lespour- plaine de Saint-Denis , étarit créancier 
fuites ailleurs que devant les Jugzs ordi- de 1,500 liv. de rente fur Me. Charles- 
naires de la Province , à peine di: nul- Etienne Dufay, Seigneur de Saint-Jean 
lit!, &par appel au Parlement de Rouen, & de Baqiieville , de dame Marie Maf- 
fauf où i l  y nuroit procds audit Park- carel fon  époufe , & de W. Antoine 
ment pour raifin- des oppojtions afin Mafcarel , fie.~ir du Caflelier, en vertu 
de di/iruire , à fi pourvoir pardevers fi d'un contrat paré, au Châtelet de Paris ,, 
M a j g k  pour. obtenir les évocations dont le I z, Déceiribre I 67 I ortant Soumifi > , P  clles auroient befiin aux cas r z y s  G &on, au cas de @t$e reelle 6 de d f i u F  
permis par les Ordonnances, h la chargé fions de biens d la JuJice & contrainte 
gu'aprks les oppoJtions jugdes , les yen- de la Ville , Prévôté G Vicomté de 
tes 6 adjudications , &aes 6 dgribu- Paris ;*"avec dérogation G, renonciation. 
tions de deniers firoient renvoyks devant auc privileges de la Coufime db Nor- 
hes Juges ordinnkee des lieux. ,mandit: , avoit fait faifir réellement fiir 

Ces Lettres furent enregiifrées en  h eus  la terre de Baqueville, dépendante 
Coiir , le 7 Mars 1605. de la Viconlté de ' Longueville. Cette 

Louis XII1 les confirma par d'autres faifie ïCelle fut d'abord portée 2.11 Ch% 
Lettres, le 24 Avril I 614., dont l'enre- -telet, puis transférée aux Reqiiêtes des 
gifirement fe fit au. Patieinent le 23 l'Hôtel ; mais Jean Bouleux , Cornniif-- 
-Juillet 1614. . -faire aux faiiies réelles au Bailliage d:Ali. 

En 1669, ail m'ois dlAofit , I'e Rai .qiies, dans le- reifort duquel- étoit la  
fit un Edit portant Réglement polir les Vicomté ,. ufa de failie entxe les mains 
hypotheques de fa Majefi4 ,. pour les des'fermiers judiciaires., en vertu d 'une 
biens de Ces' Officiers & Fermiers cornp- _Ordonnance du Bailli de Longueville 
tables ; '& cet Edix fut termine par cette pour les forcer  de vii ide~.  leiirs inzins 
claufe : qu'il n'entendait rien irinover à .dans les fieniles.. Leteurtre, l'un de ces 
s e  qd&oncernoit les décrets des maifina, fermiers, fur cette faifie,. fe powvut aux 
héritages 6 immeubles autres qut les Requêtes de. l'Hôtel, o ù ,  par Sentence 
Qfices , d lb  Coutume aux ufiges de iiir Requête , il fit. caffer l'Ordonnance 
Normandie. du Baillis de Longueville , & déclarer 

- L'Edir &e création des Offices de pul les  les diligences du Comrnillaire ; 
-CommiiTaires aux faiiies réelles pour cette. Sentence*même le condamna à.sefk 
sette Province ,*qui  eit du mois de Juil- tituer par corps quelques 4eniers. qu'il 
k t  1677,, & qui fut enregiflré au Par- 4avoit touchéç. des fermieïs, & accorda 
krnent le 18 Aoîic fuivant, fit délenfes, .mandemant à Letewtre pour l'approchto. 
en conformité de la charre aux Nor- Bouleux ,. au lieu de déférer à 1'aiIign;i.r 
manas &J de la Declasation du- 22- Oc- -rio11 . donna- fat Requête ali- Confeil , y 
robre 1604,  d'évoquer les décrets.d'inz- expofa que la Sentence des Requêtes de: 
meubles J h d s  ea Normandie , f ius -11Hôtel é ~ o i t  direAement coniraire à. 
quelque- caqe: ,  prétexte ou privilege. que llEdit de 1677 ,  qui défendnir. dYiv.oqueï 
se pût être , Jinon en1 vertu d'Rrrtts du les décrets des héritages fitués en Nos- 
Confiid , lors Jeulment p d i l *  y auroit rnandie ; que fi cetze Sentence f~~hfiitoit.,, 
des iahitnges Jtuks dms l e  reffort. de ce îeroit le Cornmiifaire des faifies rée!? 
,&yus Parbmwts, En- confiquencc ,. le les., à Y aris ,, qui prnfiteroit des dsoirs, 



que 1'Edit de création de fon Office 
lui attribuoit , & fur la foi defquels il 
en avoit traité. .Il conclut donc h être 
déchargé de l'alEgnacion-, & à ce que 
le décret fût renvoyé devant de Haut- 
Jufiicier de Longueville; & par Arrêt 
du 20 Décembre 1687, rendu ah rap- 
port de M. le Pelletier , Cofitrôleur- 
Général des finances , il obtint fa de- 
mande ; l'Arr2t fit même défenfes aux 
Requêtes de SHôtel & à tous autres 
Juges de connoltre du décret en quef- 
,€ion. 

En .I 694 ,, m m6is d'Avril, un non- 
vel Edit confirma celui de 1677, en- 
!forte qu'on ne peut, nier qiie le privilege 
ide cette Province, à l'égard des décrets., 
ne fût regard6 au Confeil de fa Mzjefié 
comme inexpigaable. . 

Au% P d a r i d  rapp~rcra-t-i? des Ar- 
~ ê t s  du Godeil , des années 1696, 
r 697 , 1898 , ,1699 , qui toits unanime- 
ment ont venge c-e privilege desxteintes 
auxquelles il avoit été expofé. 

Ce n'étoit pas le Confeil feu1 qui re- 
.connoiffoit l'équité de ce privilege ; le 
Parlement de Paris concourut lui-même 
.à le faire de plus en plus refpeaer. 
L'Autew que nous venons de citer rap- 
porte quatre Arrêts de ce Parlement qui, 

- (en 1699, 1700, 1jo1 & 1702, ïen- 
voyerent des parties pourfiiivantes de- 
vant lui, aux Jitges de Normandie dans 
l e  refi'im defquefs les biens faifis étoient 
fitués. 9 

Il auroit cependant pu arriver que 
'le Comté d'Eu eût été privé du privilege 
d e  notre Province , ions le prétexte 
que ce Comré efi prétendu par le Par- 
lement de Paris de fon reffort, à cade  
de l'Sre&ion de ce Comré en Duché- 
Pairie ; mais M. le Duc du Maine , 
Comte d'Eu , dès I 669 , le I 3 Juillet , 
avoit fait juger , fur une Reqnête q~i'il 
avoit préfenrée au Confeil , que ZafiiJe 
delle de la terre de S. Pierre -en - Val 

firoit poufuivie d Za diligence rdu Corn 
r n r  faire aux firJtes 'réeiies dudit Comrdi 
devant les Juges de .ce même Comté, 

J&LS peine de nullité. 
Au furplas le privilege , A l'égard deg 

décrets , s'applique aux offices comme 
.aux au t re  in~meubles. ---- C'efi ce qui 
a 6té jugé par Arrêt du Confeil du 6 
OCtobre 16 z , )rendu entre M, de Ner- 
mond , Pré ? ident à mortier au Parlement: 
de Paris, qui , ainfi .que pluiieurs autres 
parties , furent tontes renvoyées au Par- 
lement de Rouen , pow procéder à la 
vente & Iicitation,de l'offike de Vicomte 
de Bayeux. 

II ne faut cependant pas conclure de ce 
que le décret des immeubles Normànds 
ne peut être valablement pourfuivi que 
devarit les luges de leur fituation , que 
ces immeubles ne puifIènt pas être mls 
en direaion à Paris .- 1orfqu"cIs font par- 
tie de la mare qu'un failli abandonne 

'volonfairement à fes .créanciers , avant 
qu'aucun d'eu* ait fait faifir réelkmem 
fes biens : car il efi permis à un débiteur 
de vendre fon bien , & de paffer contrat 
de la vente en tel lieu qu'il jiige "à pro- 
pos : os l'abandonnement qu'un débiteirr 
fait volont'airement à fcs créan 
une vraie vente ; le confentemen Yseit qu'il 
donne A la difiribution du prix de la 
vente, eit une délégation qu'il fait à cha- 
cun d'eu2 , qu'ils peuvent accepter par- 
tout oit il fe ttroi~~ent. Aufi les Décla- 
rations de r 604 & de 1614 , fur lei; 
quelles repofe le privilege de cette Pro- 
vince , neparlent que d'adjudications par 
décret , d'état. d'ordre & de difiribu- 
tion. d é  denier; .faite ,de rigueur & en 
iufiicie. 
' Mais fi parmi les créanciers du débi- 
teur il y en avoit de Normandie- qui rw 
fufaffent d'accepter l'abandonnement , oib 
de confentir à la dire&ion , alors on ne 

pourroit y faire entrer contre leur gré le6 
.biens fis en cette Province, . . 



-- 
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Xs- pourroient s'oppofer 5 la direaion 
en faifant faiiir réellement les biens , & 
ils trouveroient dans les Commiifaires 
aux failies réelles & Receveurs des con- 
fignations des lieux , des fecours pour 
aiitorifer leurs diligences , & empêcher 
que la pourfuite n'en fût transférée en des 
Tribiinaux étrangers. 

Voyez au furplus, à i'égard des priviz 
leges d'immeubles, les articles DÉCRETS, 
DOTS, FIEFFE , FILLES , RENTZS , 
ac* . 

1'. Suivant l'Auteur-des maximes du 
Palais ,, il n'eitc point permis de conitituefi. 
fuiir le champ le prix des étoffes , des 
chevaux & autres marchandifes qu'on a: 
vendues, parce qu'il y auroit double pro- 
fit pour le .,vendeur., celui du, débit & 
celui de la conititution ; mais après 
avoir donné un délai confidérable pour. 
payer le prix de l'achar, le prix alors. 
peut être licitement confiitué en rente.. 

Potier penfe que cela ne doit pas 
Qre étendu aux conflitutions à rente via- 
gere ; en effet , cette forte de rente ii'elt, 
pas perpétuelle , & par l'kvéneinent , il 
peut arriver que le vendeur n'ait. pas mé- 
me tiré le prix principal de îa marchan- 
dife. 

2",. Comme le taux dés rentes a 154, 
fixé par le Prince en faveur des débi- 
teur;. ka ne veut acauériï les rentes à 
un p$xl moini cher. G e  ce taux , mais 
on peut les.acquérir A un prix fupérieur , 
parce qii'il n'eit pas permis de rendre la 
condition du débiteur plus onéreufe que 
la:Loj-ne le permet : meis il eR libre à. de crime j doit ê t r e  conforme tant aux 
tous les hommes d'2tre ginérwx ; au% , -  difpofirions., de l'article XXxVIII de - 
celui qui,&oni~e for+ argent en , confiieu- l'Ed* de . I  69 5 , qu'à, celles de 1'Edi.t du t 

tian moindre que celle autofifée par 1a::mois d'Août 1.529-,de 1'Edit de Février-. 
Loi, n'eA pas admis à- Se, reititiier con+ 1678 > de la Déclaration du Roi ~ L L  
tre, qet aAe de libéralid. Voyez. Potier , mois de Juillet I 684 , & des Déclara- 
Tcair. du Comr. de. C:ondtitu%i~n(, chap. ' &ans des +tFhrier r 71 1 & a,. Juki 
aai!pagl ~3;; . ; &.. : (... .- z342Jy, 1; . . . , 

: .:;:1 
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Deux fciences fonr indifpenfables aux 
Juges & aux Avocats : la premiere efi 
celle des loix , & la feconde celle des 
moyens propres à mettre les loix eii 
aCtion. 

C'efi cette derniere que l'on nomme 
Pratique, ou fcience de la procédure. 

Cette fcience peut être divifée en qua- 
tre efpeces.: en procédure civile ordinai- 
re , en procédure civile extraordinaire , . 
en procédure criminelle entre féculiers ,. 
en procédure criminelle à l'égard des Ec-- 
cléiiaftiques. 

La procédure civilè ordinaire a fesrey- 
gles dans, l'ordonnance du mois d'AvriQ 
1-667 , & la procédure civile. extraor- 
dinaire a les iiennes dans les- art. VI  ,, 
VI1 , VI11 , .XLVI, XLVLI , XLVIII , 
jufqu'aii LXIV'. de I'Ordonnance du mois .. 
d'Aoiit I 5.39 , pour les cades civiles ec-- 
cléfialtiques ; dans le. tit, XVI . de. l'Or&- 
donnance de I 667. ,. pour les:. marieres.; 
confiilaires , titre auquel il faut joindre.: 
l'ordonnance rendue fur le Cominerce en.  
1673, Sz dans les Ordonnances relatives, 
acx Eaux & Forêts, aux Amirautés, aux 
droits perqus par ks F.ermiers.Géné- 
raux. 

La procédifre criminelle fécul?ere e&' 
réglée par l'Ordonnance. du mois d'Août. 
1670, par celle du moisr de Juil1.e~ 1737 
par les Edits diis..mois de Mars -177% &. 
Juillet 1773 , & par lès articles des Or-. 
hnnances particuliérement;, promalguées ; 
peur chaque Jurifdiaion d'exception : . 
celle relative aux Eccléfiaftiauss accufés : 
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Rien n'eR fi aangereuu que d'effaayer t e r  Asrets relatifs aiix firoe&uzj 
de mettre en pratique ce que ces dives- res , foit civiles , foit criminelles , dont 
Ces loix prefcrivenr , fans avoir pénétré nous n'avons point eu occafion de trai- 
l e  but que le Légiflateur s'el1 propofé en ter fpdcialement. 
les publiant ; in confkquence les céle- rO. Quoiqii'il foit de principe que toiit 
hres & favants Magifirats qui ont pro- demandeur doit prouver fa demande, il 
cédé à la rédaaion des Ordonnances de y a cependant des exceptions à ce prin- , 

3.667 & ~ 6 7 0 ,  ont publié le procès-ver- cipe. Quand le demandeur , par exem- 
bal de ce qui s'eA paré à l'égard de cha- ple , a offert par i'aifignation la preiive 
que article dont elles font compofées , des faits qui en font l'objet , ii le défed- 
forfqu'ils leur ont donné la derniere deur ne comparoît pas pour les mécori- 
forme ; & le Parlement de cette Pro- noître , le demandeur n'efi pas obligé de 
vince a cru 'devoir en éclairer l 'ufa~e fe faire appointer à la preuve qu'il a of- 
par trois ~Réglements , l'un du 2% Avril kste  ; on doit, vu le défaut , lui accor- 
1686, l'autre du I i;. Décembre r 703 , der fiir le champ les fins de ion aaion , 
& le dernier.dii 18 Juin 1769. Il Se- faiif au défendeur à prendre la voie de 
roit à déiirer que l'on eût pris de fem- l'oppoiition : Arrêts des 30 Avril 174f 
blables précautions , fur-tout à l'égard & 7 Juillet 175:. Il en feroit cepen- 
des loix qui ont déterminé la forme des' dant aiitrement en deux cas : le premier 
procidures. qu'exige la pourfuite des efi celui où le demandeur ne feroit pas 
droits de Sa Majeité : en attendant que recevable à la reuve des faits articulés, 
quelque Praticien Jurifconf~ilte nous ait parce que le !i' uge dbit , fiir le défauc , 
rendu cet important fervice, le feu1 avis vérifier la demande, & juger la fin de 
que l'on peut donner à ceux qui font non-recevoir, qu'and elle eit fondée fur 
chargés par État de l'infiru8ion des pro- une regle de droit incontefiable ; le fe- 
cès en quelque JurifdiBion & fur quel- cûnd cas eit lorfque le fait fondamental 
que rnatiere que ce foit , c'efi qu'ils doi-a de Saaion intéreffe l'ordre public, car 
vent- lavant tout s'appliquer finguliére- alors le miniitere des Gens du Roi & 
ment à découvrir l'efprit dans lequel cha- du Fifc étant néceifaire, ils doivent re- 
que formalité a été prefcrite , & ils y quérir que le demandeur faffe , vis-à-vis 
parviendront en fuivant dans leurs étu- d'eux , fa preuve : c'eit ce qui doit s'ob- 
des , la méthode que leur ont tracée fervei', fur-tout en fait de réparation de 
MM. Jouife & Sali. . - corps pourfuivie par une femme. Elle 

- Comme nous avons indiqué fous ces eit obligée de faire confiater jiidiciaire- 
mots APPARENTE (LOI )  , BÉNÉFICE ment les févices,dont elle fe plaint , au- 
D'INVENTAIRE , CAUTI'ON , CLA- trement il arriveroit que, de concert & 
MEUR , CONDESCENTES , CURATEL- ' par caprice, des épolix tous les jours fe 
XE, DÉCRETS , FORGAGE, HARO , IN- feroient féparer ; ce qui blefferoit éga- , 
TERROGATOIRE, & que hous indique- lement les maximes de la Religion & . 
rons dans- les art. RENONCIATION, RÉ- fcandaliferoit la Société. - , ,. 

MERÉ, RECORD DE MARIAGE, DE YU- .20. Les Cornmifiaires de ~oli'ce, , fous ' 

GEMENTS Br SUR DEMANDE^ les formes le prétexte de la célérité avec laquelle '' 
dans 1eCquelles on doit pourfuivre ces ac- 1es.matieres de police doivent s'initruire, '- 
tiens particulieres ànotïecoutume ,& qui négligent- fouvent dans leurs afignations 
n'ont point été l'objet des Ordonqarfcès t i -  1 bea,ucoup:.de. formalirés pfefcrit&  par 
devant citées, noiisiie ferons iciquerappor~ '. l'Ordonnance ; mais c'efi une faute de leur , 
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S .  & non ~rocéJ&'devarir lui 4 

y- R -0. 
part qu'il efi très-importlant de réprimer. 
L'approclié en police n'efi pas obligé d'y 
comparoître , & ne peut y être valable- 
ment condamné, fi la contravention qu'on 
lui reproche n'elt pas fpécifiéë dans l'ex- 
ploit , au moins fommairement. Ces Com- 
miffaires font encore dans l'habitude de 
faire délivrer leurs diligences par des 
valets de Ville. Un Arrêt du IO No- 
vembre r 75 9 , a profcrit l'un & l'autre 
abus. 

3'. Les afignations à jour certain & 
prématuré, ne font valables qu'entre ceux 
qui font parties dans le procè 
à l 'ép-d de ceux qui n'y font p 
Arrêt du I ~ ' .  Août 172~. ucli.is ici- 

pece de ce procPs , un fieiir Mc 
avoit fait alTignes polir comyaroître 
Cour , dans l'efpace du n~ Juillet a 
Aoîit , jour fixe , huit témoins dom .-._.-- 
proche S é e ~  ? pour déclarer s'ils enten- 
doient foutenir de vérité leur dépofition ; 
8r fiir les concluiions de M. l'Avocat- 
Général, les aflignés furent renvoyés aux 
délais. , 

4'. Quand on dit que tout ,Juge eit 
coinpértnt des reconnoiifances de fait ,  
cela doit s'entendré mec ces refiri&ions, 
IO. que l'allignation foit faite à la per- 
forme trouvée en la JuriCdic3ion où la 
reconnoiffance efl demandée ; 8s zO. que 
cette afGgnation rie foit .pas donnée pour 
faire condamnes au paiement *de i'obli- 
gation , mais feulement pour obtenir une 
déclaration aux fins de l'hypotheque, & 
empêcher que le créancier ne foit préféré 
par d'autres. . C'efi ce. qui fut jugé par 
Arrêt du z Juin 1722 , en la caufeadii 
fieur Larnperiere contre 'une fillekdeCaen. 
Cette fille avoit de iui une obligation. de 
1,500 liv. ,, .pour argent prité' en. (plu- 
fleurs fois. Elle n'avoit giie dixihuit ans 
à l'époque'de la date de l'obligation. Le 
fiew de ~Lamperiere étoir i alors majeur, 
Elle Se, ma~ia environ ,trois mois après ; 
& fit.: aiTigner,..le .fieur de &amperiere 

Torne Lil. 

tant en i.ecoanoitTance de fait que pour 
être condamné au paiement des r , ~  3 0  

1iv.devant le Juge de la Haye - Du,!iiis , 
où le fietir de Lamperiere avoit acquis 
une terre poùrlaquelle il étoit en procès. 

Sur i'afignacion i il propofa Con décli- 
natoire ,parce que fon vrai domi'cile étoic 
chez fa mere , en une terre,i.effortif- 
fante de la Tinrifdi&ion de S. Sauveur-le- 
Vicomte. . . 

Mais le Juge de la Haye - Dupuis , 
nonobitant ion exception , , déclara la 
çaufe retenue, & brdonna qu'if feroic 

la reconnoiffance 
fait feulement. - u r u L  ~ i d l l , ~ ~ ~ ~ e l - e  interietta a ~ o e l  

waty de cette sentence' en la Cou; La %llr 
en la donna requ3te tendante à l'évocation du 

u 1"". principal. . . _ _  . 
iriIiPs Et l a  Coiir ! fans -v avoir é ~ a r d  . -caffa - - - - - - - - , - -- , ;. - - -  - -  , - - -  L 

la Sentence, envoya les parties pioc& 
der devant le Juge de Saint Sauveur-le- " 
Vicomte. 

5'. Le iieur Abbé Qaefnet' étant di- 
cédé , -Siin de fes héritiers domicilié au 
Havre; s'étant trouv6 à Vernon, fut aifi- 
gné devanr les Juges de cette derniert? 
Ville ,, tant pour. lui que pour fes cohé- 
ririers , pour reconiioître le fait du dé- 
f m t  & emarger un contrat de vente paré 
entre ce 'défuntl& le fieur de Lintot d'une 
foinme de zo,oo~-iiiv. , p6ur reftant du 
prix de l'office $é:Receveur des Tailles 
de Vernon, que le fieur de Lintot'avoit 
acquis de l'Abbé. Les Juges de'vernon 
rendirent une Sentence. qui accoida au 
fieur,de Lintot fa.d.emande, fi niieux n'ai- 
moit Shériicier.&u"fiélir QheCner reprendré 
I'Oflice , & semboui'fer -à l'acquéreur les 
débotrrs qu'il avoir faits. L'héritier ayan'e 
appellé'. de ce Jugement , fur le foiide& 
ment qu'il n'avoit pas) étE afigné à fou 
domicile ; par .Arrêt du r 6 Mai 'I 71 9 ,  la 
Seutence fut confizmbe ,, par 'la raifon que 
Vernon étoit:lc lieulaùl la fuccefion'étoit 
ouverte ,. & -4u@ [le Juge d a ~ k e  lieu étoic 
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ti-oiivé à Vernon. 
". Un particulier ayaijt, ver 
e , & l'acquéreur s'étqi~t conf 
. . 1 1 ' r 

corppérent pour la reconnoiffance,du fait 
dtr defi~nt, quoique ion héritier fût do- 
miCi11é ailleurs, des quecet héritier avoit. 
Cte 

- 

6 idu une 
terr titiié en 
une rence. ae 300 iiv. pour reliant du 
prix de 1'acquifici.on , u n  créancier de- 
mandeur fit arrêt 8s mains du fermier de 
l'acquéreur, tant pour les arrérages que 
pour le capital d'us au vendeur. S m  cela 
l'acquéreur ayant pris le fait & cade  du 
fermier. obtint mandement du J u ~ e  du 

le 
.fi 1 

Fermier approcher devant ï ~ ~ i  
vendeur, & cet acquéreur déclara qi 
entendoit faire le rachat de la rente. 

T, ..,LA,.., ,,,,",.., ,,:, :1 a,,,, 
LC Y C U U C U L  L V L I I ~ L  UL , L I I ~ ~ S  J I  ucllldlida 

fon renvoi au Bailliage de Rouen. Le Juge 
du fermier n'y eût point d'égard ; au 
contraire, il o~donna~aux parties delpro- 
céder devant lui. Sur l'appel interjettt 
par le vendeur, il y eut un premier Ar- 
rêt qui ordonna la confignation. Le ven- 
deur s'y oppofa. Sur fon oppoiition , la 
Cour renvoya les parties devant le Bailli 
de Rouen , & l'intimg fut condamné aux 
dépens, par Arrêt du 24 Janvier 1721. 
7". Les Lieutenants-Généraux des Sie- 

ges Royaux, ont leurs caufes perfonnel- 
les commifes aux Requêtes du Palais ; 
mais ce privilege n'a lieu que lorfqu'on 
les fait ,afigner dans le (Siege où ils font 
Juges , & non dans le kas où l'afignation 
leur eit donnée, pour comparoit~e en un 
autre ,tribunal que celui où ils ont leur 
Siege : Arrêt du 8 Août I 7 19. 

8". En a8ions réelles, l'exploit d'as- 
gnation doit  contenin-la ifituation des hé- 
ritages , bouts & côtés ,, & léur nature : 
Article 5 I de la Coutume. Mais enl fait 
de clameur , cette formalité efil fuppléée 
par la citatioa di1 contrat, ou, la défi- 
gnatbn, du joiir où la vente a été faite , 
& par le nom des-acheteurs.& des ven; 
deurç., .Ainii un exploic de clameur qui 
porteroit hlement.  que le . dernancteua 

8 ,!i 
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clame tout ce qui a été vendu A te1 , 
tel j,our, feroit valable. 

go. Toute afiignation doit être don- 
née à perfanne , ou doniicile ; & îous ce 
noni. de doinjcile, on comprend celui q u i  
el3 légal. Tel el1 le domicile du fils chez 
fon pere, de la. femme mariée chez fon 
époux, des étudiants en leur çollege. 

Les habitants en géiiéral , ne peuvent 
être alfigués qiiliffue de Meffe paroiiTiale, 
en la perîonne de leur Syndic , ou du 
Tréforier en cl~aïge de la paroiffe , s'il 
nly a pas de syndic : ~ o i t i e ï  , ~rinc. 
Génér. pag. $71. 

IO". Ouand celui alle l'on veut faire .. 
ajourner. demeiire h&s la province , l'a- 
journement doit être fait Sur le lieu con- 
teiltieux en a&on réelle, à joiir de Ri- 
manche , & fignifié à haute voie iE 
file de Meffe païoilhle. I l  doit y avoir 
quarante jours d'intervalle depuis le 
jour de l'exploit & fa publication, juf- 
qu'au jour de l'échéance de l'afignanon, le 
jour de la délivrance de l'exploit non corn- 
pris. Les quarante jours révolus & paffés, 
on peut obtenir défaut : Article 5 88 de la 
Coutume. Quant aux aaions perfonnel- 
les contre les étrangers dont le domicile 
di ignorC , elles doivent être intentées par 
exploit fait en la maniere preîcrite par 
les articles VI1 & IX du titre des Ajour- 
nements, de l'ordonnance de I 667. 

Si le domicile de l'étranger eti connu, 
ce domicile eit le feu1 , quel que foit fon 
éloignement , .po~~rvii. qu'il exifle dans 
l'une des provinces du Royaume où l'a- 
journemenr puiire être valablement fi- 
gnifié. i 

, Les condamnés a.ii bantiffement, allx 
galeres , ouIles nbfenrs, doivent être afi- 
gnés en leur dernier domicile. 

I 1". Dans. les lieux oh les Vicomtés 
font réunies au corps des Bailliages, les 
délais~.prefcrits par Ja- Co~itume , tant 
pour les. décrets .que- pour les clameurs 
des .terres iottuierw :, [ont $3 . mêmes 

,A. > i?' . p. 
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dans les Bailliages, .que ceiix qui &oient 
oblervés dans les Viconités; c'efi pour- 
quoi les Juges des Bailliages font tenus 
de faire afficher tous les trois mois , 
dans le lieu de l'aiiditoire , un tableau 

ni indique les jours de piaids pour les 
.laGieres réelles: Réglernent de la Cour 
du r 5 Juillet I 750. 

I 2'. Quo;qu'll faille un titre par6 pour 
ufer de iaifie fur les meubles du dibi- 
teur , ce principe foiiffre cependant des 
exceptions en fait de rentes Seigneu- 
riales & arrérages de fermages ; il fuffit 
en effet dans ces cas de i faire auto- 
riier par le Juge f ~ i r  une fiinple requête. 

I 3". Il Te préienta au Parlement decetre 
province, une quefiioii en reititution de 
dépens, très piquante par fa fingularité. 
M. de Vannieres avait voulu a(fujettir 

fes vafLus à u n  droit deyalloge ,JalLngii. 
Nous dirons maintenant e2ul 8( e ? h g e  : 
c'eft le droit de Coutume. Il avoic éré dé- 
bout6 de fa prétention en premiere inf- 
tance ; mais f ~ ~ r  l'appel qu'il avoit inter- 
jctté au I- arlement de Faris, il y fit ré- 
former la Sentciice , & condamner Ces 
.vafEaux à payer le droit , avec dépens. 

Les vaffaux f r  pourvurent a u  Confeil 
en cailation , & avant que d'Ctre admis à 
leur pourvoi , lM. de Vannieres exigea 
d'eux I ?g5o liv. pour les dépens auxquels 
ils avoient été condamiiés au Parlement. 
Arrêt intervint au Confeil , qui cana ce- 
l u i  du Parlement de Paris ; & renvoya 
les parties procéder au Parlement de 
Rouen , fans rien prononcer fur les dé- 
pens , & meme fans condamner le fieiir 
de Vannieres au coût de 1'Arrêt. 

Lcs parties procederent donc au Par- 
lement de cette. PilcM n e .  

Le premier pas des vafEaux fiit de pi-é- 
fenter leur requête pour obliger ieur Sei- 
giietlr à leur refiituer les 1,450 liv. de 
dépens qu'il leur avoit fait payer. Me. 
Falaife , leur Avocat, diioit que cette 
.reltitution ne pouvoit faire difficulté, 
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p r c e  que i'Arrêt du ,Parlernent de Paris 
avant étk caflé , M. de Vannieres n'avoit 
plus de titre ;,que tout ce qui avoit ét8 
fait en conîequence Gtoit comme nop 
avenu ; qu'il en devoit être des dépens, 
comme 11 feroit d'une iornme  principale,^ 
que fi M. de Vannieres avoic touché cette 
iomme , il ne pouvoit fe difpeiifer de la 
rapporter, ion titre ayant été annullé; 
qiie l'Arrêt du ParIerneiit de Paris étoit 
tellement anéanti , q,u'il ne poürroit pas 
en vercci de cet Arret exiger les déyeils , 
s'ils ne lui euffeiit pas éte pavés ; qu'il 
n'el !- 
me -- 
aiic it 

n étoit pas de l'A;rêt du C o h i l ;  torr 
d'un jugement qui intervient fur se 

:te civile ; que ce jtigement remetto, 
" - . L : . L  l?." ".. ..-A.-,. A*"+ - 1 

à 14 YCLILC ICS ~ L I C J  du U I C ~ I K  C L ~ L  UÙ 
elles étoient avant l'Arrêt attaqué , mais 
que cet Arrêt exiftoit toujours, & qu'il 
ne slag.iffoit que de favoir en définitive 
s'il a \  oit été bien .ou mal rendu ; qu'au 
contraire , 1'Arrét du ,Confeil ', en caf- 

. fant l'Arrêt d u  Parlement ,de I'aris , ne 
permettoit plus de lui attribuer d'exit- 
tence ; ajnii qu'il ne s'agilroit pas de ravoir 
fi cet Arrêt avoit été bien ou mal rendu,, 
mais feulement de procéder de nouveau fur 
l'appel de la Sentence du premier Juge. 

Me. Perche1 , pour M. de Vanriieres, 
foutint que dès que l'Arrêt du Confeil 
n'avoit pas prononcé f ~ i r  les dépens , il 
avoit fans doute fdit dépendre la con- 
damnation de ces.dépens du jugement de 
la queltion au 'fond ;. que fi le Parle- 
ment 'de Rolien jugeoit conformément à 
ce qiie celui de l-aris avoit, prononcé, 
les dépens faits depuis la Sentence du 
premier Juge, étoient acquis au iieyr de 
Vanriieres. Il con~enoit que fi les dépens 
ri'euffent pas Cté payis , on n'auroit 
pu les exiger aprPs l'Arrêt du Confeil, 
comme à l'égard d'iin jiigement qui inter- 
vient fur requête civile ; qiie le Confeil 
ne peut connoltre & juger que fur la 
forme ; comme l'Arrêt qiii entérine la 
requête civile, ne prononce que fur le 

0 0 0 0  2 



refcindant dont la forme eit également 
'l'objet ,- mais que 2ans l'in & l'autre cas 
le refcifoire relie to~ijours à juger, & 
q11e c'eft de ce jugement Sur le reîçifoire 
que dépend le fort des frais de p.rocédures. 

Par Arrêt di1 mois d'Aaût 1767, la 
~Graiid'Chan~bre joignit la requête des vaf- 
-îaux au principal pour y être fait droit s'il 
'y.écl;éoit , îojt îéyairément ou conjointe- 
'ment lors 'de la décifion du principal. 
Ainii la Cour admit que la reiiitution 

' des dépens d'une procédure 'nulle 011 fruf- 
Otre en matiere de pourvoi , devoit dépen- 
dre du principal , parce que lorfque le 
bon droit de celui qui a été l'objet de 

'cette procédure, efi fi évident que le 
pourvoi contre le ,jugemene qu'il a ob- 
tenu , efl une vexation , il mérite une 
parfaiteindemnité dela part du demandeur. 

14'. Le, nommé Labone , avoit obtenu 
contre Leprietir , une Sentence du Juge 
de-Maineville , qui avoit condamné celui- 
ci aux depens , lefquels avoieut été taxés 

-.par cette Sentence. 
- . En vertu de ce jugement, Laboue avoiit: 
fait conduire un arrêt aux mains de l'un 
des débiteurs deLeprieur,Te 27 Avril 1765. 

' 

Le 19 Avril 1766 , celui-ci inter'erta 
nppd de la Sentence, & le 22 il fir kgni- 
fier des Lettres, & afigna Labotie pour 
procCder 3 la Cour. 

Le 28 fuivant Laboue fit un nouvel 
arrêt. 

Leprieua donna fa requête au Tuge de 
Maineville pour en avoir mainlevée , par 
la raifon que l'arrêt avoit étC fait en vertu 
d'une Sentence dont l'appeI avoit furpendu 
l'effer ; mais ce Juge déchargea Laboue 
de l'a&tion, avec dépens. 

Leprieur appelIa de cette Sentence. 
Sur l'appel , Me. Dieidlois dit pour lui , 
giie l'appel d'une Sentence empêchoit de 
la  mettre à exécution ; y e ,  conféqiiem- 
ment Leprieur ayant interjetté appel dès 
le I 9 Avril I 766, & ayant eu des Let- 
rres lignifiées dts le 22,  Laboue n'avoit 

pas pu faire un m ê t  pur & fimple fix 
jours après , c'eit - à -  dire le 28. Avril. 

Qu'cn ne pouvoit pas dire que cet 
arrêt eût é ~ é  fait poils perpétuer le pre- 
mier, puifq~~e le deuxieme arrêt ne pac- 
loit pas du premier ; qu'au reite , 011 y 
en auroir fait en vain mention ,, le pre- 
mier arrêt étant alors preîcrit du 7 
Avril 176< , y ayant pliis d'un an. 

Me. Lambert , pour Lctboue , foutin% 
qire le de~ixierne arrêt n'%voit été vifible- 
ment fait que pour perpétuer le premier, 
& que ce premier n'étoit pas preîcric 
lors de la fignification du fecond ; cas 
le premier âymt été fait le 27 Avril, 
le 28 il étoit encore en force fuivant 
l'Ordonnance de 1667, qui ne veut pas 
que l'on camyce le ~ O L I S  de l'échéance, 
ni celui de la fignification : par Arrêt 
du zt A v d  1768 , l'appellation fut mite 
au néairr, 

15:. Le Vendredi 27 Avril 1736, 
entre le fieur Dudouet Defmarefi ,+ Avo- 
xat  à Caen, appellant, & le iieur Mai- 
fet , intimé, il fut jugé que le damant 
n'eit point obligé d'attendre les délais 
de l'ordonnance pour prendre défaa 
conae le d a n é  , qu'il. peUE l e  prendre 
à la prerniere afife , pourvu qii'il en faRe 
juger le profit à l'expiratian des délais 
prescrits par l'Q~dotinance ;, délais que 
lui procurera l'atIiSe fitivante. 

16". Le minifiere des P~octireurs efi 
inutile en plufieurs Jurifddi&ions : telles 
font les Officialités , les Maitrifes des 
Eaux & Forêts , les EleBions, les Gre- 
niers à fel , les Traites fwaineâ , les 
Connétablies , les Hôtels-de-Ville : les 
Iurifdiklions-Coilfulaires; les parties peu- 
vent y plaider elles-mêmes leurs cauîes. 

~ 7 ~ .  Les cades provifoires & de fim- 
ple ~nflruaion pewenc être plaidées con- 
cursemment par les Avocats & par les 
Procureurs, ai& que les ca1ge.s rom- 
maires : quant aux autres caldes qui 
doivent être décidées en droit ou qui 



touchent les affaires au fond, elles font 
du miniitere des Avocats. 

18". Il faut bien diitinguer les cau- 
fes fiommaires des cnuîes provifoires : 
dans les caufes fornmaires , on ne foiir- 
nit ooint de difenfes v2r écrit av.m d- 

& on ne les propofer en 
temps de meIfion ; au contraire , les cau- 
fes provifoires fe propofent 8c jugent au 
temps de vacance , .& on peut doppo- 
fer à la provifion par des iignifications 
de moyens par écxit , t ids  foit du fait, 
Coit du droit, & ftifceptitrles d'une inf- 
tru&ioo feinblable à celle des caufes or- 
Qinai~es, à. la feule différence qiion fe 
fait aiitoriîer par requête à ne pas fui- 
vre les délais ww cetee infiruaion. 

- 

zg0. Par ~ d &  du mois de Mats 1772, 
en matieres criminelles , lorfque les Ju- 
ges des Seigneurs ont informé & décrété 
avant les Juges Royaux , l'initru&tion, en 
prerniexe inflance., elt faite aux frais du 
Roi ; mais lorfque les Juges Royaux ont 
prévenu ceux des Sejgneiirs , l'infiuc- 
sion en premiere inilance, fe fait aux 
frais des Seigneurs. Ce même Edit per- 
met aux Proctireurs des Seigneurs , in- 
contiiient après l'information & les dé- 
crets , d'en envoyer une groffe aux Pro- 
cureurs du Roi ,  afin que les Officiers 
de fa Majefié continuent la pracé- 
dure. 

Le Roi efi aufia chargé dais tous les 
cas , fasif répétition contre les Seigneiirs, 
de tous les frais de tranfport, de rem 
voi, d'exécurion , même des initruc- 
tions. 

zoo. Par Edit du mois de Juillet 
3773 , tout accwf6 , qixl que foit ion 
décret , efi tenu d'élire Con domicile 
dans le lieu où I'accuration intentée 
contre lui,  efi pourfnivie , foit que la 
pourfuite fe faffe devant le premier Juge, 
foit qu'ellle exiite devant le Juge d'ap- 

ce domici1.e que les parties pt~bliques 
ou civiles doivent faire toutes fignifica- 
tions & fommations. 

Si l'acciiîé n'a pas Au domicile, alors: 
les diligences fe font valableillent au 
greffe de la yrifon ah il  eit détenu, oit 
au greffe de la JurifdiBiotl en laquelle 
le procès efi fuivi , après qu'il n été 
élargi, 

Afin que I'accufé ne pviffe ignorer 
qu'il elt tenu de remplir cette forma- 
lité dléle&ion de domicile, le Juge efi 
obligé de l'en avertir: lors de ion pre- 
mier interrogatoire. 

Les accwfés peuvent changer l'éle&ion 
de Feur domicile en tout état de caufe, 

ourvu qu'il foit ,. ce domicile, dans le 
leu  où le procès eit fuivi ; & en ce 
cas , il leur eit permis d'indiquer ce do- 
micile par leur déclaration fiir le regif- 
tre de la ,peole, syils font en prifon, oal 
fils le regifire du greffe . s'ils font e a  
liberté. 

Les Greffiers des prifons ou d'ès Sie- 
ges criminels doivent joindre les décla- 
rations de domicile à la procédure, dans 
les vingt-quatre hetires ,. à peine de tom 
dépens, dommages & intirêts. 

Quand l'accufé, dgcrétk d'afIigi1é pour; 
erre oui , aprPs avoir fubi i~icerroga~ 
roii-e , ne comparoîc pas pour les récol- 
lements , confrontations & autres inf- 
truliions , il doit rire fur -les conclii- 
fions de la partie publaque ,. décséte de 
prife. de-corps , fans qu'il fojt befoin d'ob-- 
ferveï le décrec intermédiaire d'ajourne- 
ment peïfonnel ; & faute par les accu- 
fés d'avoir comparu ou- de s'être mis en 
prifon , on paffe outre au Jugement du 
procès, fans qu'il foit befoin de conita- 
ter leur abfeilce , autrement que par l e  
certificat du Greffier de- la gede ou par 
le procès-verbal qui  les aÜra appeilés. 
pour fubir- le dernier interrogatoire ,, 

pel. - . & fins qu'au préalable il ait été né- 
Aprts. 1Iéleûion de domicile ,, c'eit. à ceffaire de faire perquifitions des accu- 
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fés , ni i~iitruit aiicune contumace. 

2iB.  L'iiiitruLiiori du crime de faux a 
fes regles particulieres , del quelles il n'efl 
pas permis de s'écarter. 

Un fieiir Bodard , Avocat, avoit pro- 
cès à Caen avec le nommé Vauleger 
pour railon du prix 8: de la durée d'une 
location : ce dernier fut appointé à 
prouver plurieurs faits ; il ndrn~i-iiltra des 
t h o i n s ,  19 notamment une fille 81- 
mont ,  fervante, fic ià preuve, & gagna 
fa caufe. 

Le iieiir Bodard appelia du jugement, 
l e  p r o c à  fut porté aüx Enquêtes ; mais 
tandis que l'appel exiitoit 8: s'inltruifoit 
en la Cour , ie iieiir Bodard donm Sa 
plainte au Lieutenant-Criminel de Caen , 
contre la fille Ofmont, Soiis le prétexte 
que fa dépofitioii étoit faulre. 

Le Juge de Caen procéda h !'informa- 
tion ; & coiliine non feuleinent le faux 
fut prouvé , mais que Vauleger le trouva 
complice , lui & la fervaiite furent d i -  
crétés d'ajournement perloiinel. 

Vaiilegrr appella de la réception de 
la plainte , & obtint Arrêt Sur Re- 
qiiêre qui accorda iùrS6ancedu décret , 
& mandement pour approcher le iieur 
Bodard ; la fille Ofmont fut intimée iùr 
l'appel. 

Le fieur Bodard donna fa requête en 
. oppofition contre l'Arrêt de Surleance , 
& les parties en ktant vcnues à l'audience 
de Toiirnelle du 3 Avrd I 770 , Me. Fïe- 
mont,  porir Vauleger , dit que la procé- 
du e exercée par le fieiir Uodard étoit 
nulle & isréguliere ; qu'il n'avoic pas dû 
prendre la vole de faux principal ; que 
di.s que le procès civil exiltoit encore 
aux EnquGres , il avoit été nécefité de 
f i v r e  la marche qiie lui indiquait l'Or- 
dl>n!iai-ice de 1737  , concer!iant le faiix 
incident; que rout autrevoieluiétoit inter- 

, dite ; qu'a~loir iub!tirué iine procédure de 
caprace à celie qtie la loi preîcrivoit , 
c'étoif uw vexation. 

' Me. Ducaitel , pour la fille Ofmonr , 
fe rendit iilcidemment appellant iiir le 
Bârreau de la réception de la plainte, 8r 
donna adjonaion aux conclufioiis de Me. 
Fremont. 

Le fieur Bodard plaida pour lu i -mhe ;  
il prétendit que slagiilai.it de faire punir 
un faux , il n'avoic pu prendre contre la 
coupable que la voie de l'information, 
puifqu'il n'avoit pas de procès où elle fîic 
partie : que le fietir Vauleger Se trouvoit 
à la vérité compliqué dans l'accuiatioii, 
mais que c'étoit par accident, & qiie lui 
plaintif' n'avoit pu prévoir Son crime. 

II observa de pllis qu'on ne pourroit 
foiitenir Sa procédure nulle, qii'autant 
qu'il y auroit une loi précife q111 la  prof- 
criroit ; que I'Ordoiinance de 1737 ile 
contient point de Semblable difpofition. 
La Cour mit 1 appellation au neai-it , par 
Arrêt qui caEi la Sentence , défendit au 
Jiige d'en rendre de pareilles à l'aveilir , 
& condamna le iieur Bodard en 300 liv. 
d'intérècs envers toutes les parties. Le 
motif de cct Arrèt eft palpable ; la loi a 
établi des regles pour la pourfiiite d u  
faux incident, differeiites de celles qli'elle 
a prefcrites pour l'infiru8ioii du faux 
principal : il n'eft pas permis de Subiti- 
tuer aux formalités requiles en un cas, 
celles que le Légiflareur a adoptées à iin 

autre cas : fi cela etoit peimis , LIII accufé 
fidele observateur de la loi , deviendrait 
facilement viaime de celui qiii la viole- 
soit ; la fol-nie des pourf~iites faites con- 
tre loi étant iniifitée , il n'auro:t aucune 
regle à fuivre pour la forine de Ià d 6  
fenfè. 

22". Il efi de maxime que dans tous les 
cas où les Ordonnances criminelles ne 
contiennent pas de regles particulieres 
yoiir la forme des a&es judiciaires , on 
doit obferver les procédures aiironfees 
par l'Ordonnance de 1667. Ainfi quoi- 
que l'Ordonnance de I 670 ne parle point 
des oppofitiotis contre la récepcian d a  



plaintes, les Arrêts (a Sentences qui per- 
mettent d'informer cependant ces fortes 
d'oppofitions , ne font pas pour cela in- 
terdire~. En efkt , la Cour ayant dtcrécé 
fur l'appel d'un particulier, le Curé de S. 
Jean de Bayeux , cc Curé fe rendit oppo- 
fant au dkcret ; & un Arrêt de 1763 liir 
l'oppofition rapporta le décret comme 
Surpris, 

Le fieur de Préfelne , en 1764 , ayant 
rendu plainte au Juge d'Exmes contre 
m e  veuve Corbin , elle fut décrétée ; le 
fieur de Lautour rendit] plainte contre 
le fieur de Préfelne, pour injures con- 
tenues en la plainte de ce dernier. Le Juge 
joignit les deux plaintes. 

Le fieur de Lautour appella de cetteor- 
donnance : f i s  Con appel la Cour accorda 
un fimple mandement pour approcher le 
fieur de Préfelne devant le Juge d'Exmes ; 
& fur la plainte du fieur de PrCfelne , le 
fleur de Laiitour fut décrété. 

La caufe portée en l'audience d'Exmes 
en conféquence du mandement de la Cour, 
le fieur de Préfelne oppofa une fin de non- 
recevoir; & aprts de longues plaidoieries 
f ~ i r  cette exception, le Juge continua h 
calife à un autre jour. 

Le fieur de Lautour interjetta appel de 
la Sentence qui prononcoit cette continua- 
tion , & de iùite il donna fa plainre en 
Tournelle , tant contre le i i e u ~ d e  Pré- 
felne, que conrre les Juges &Exmes, dans 
laquelle il les accufa de complot pour 
l'infulter en leur audience. Au rapport de 
M. de Villers , la Cour requt la plainte, 
& adreffa commiiGoii à M. de Grécourt ,. 
maintenant Avocat - Général , & alors 
Conîeiller au Parlement , pour l'audition 
des témoins, L'information fut délibérée 
par la Chambre ; le fieur de Préfelne & 
deux Juges furent décrétés & ailignés pour 
être ouïs. Ces accufés vrêterent interro- 
gatoire, & firent quelqués diligences con- 
tradifioirernent avec lefieur de Lautour : 
mais eofuhe les Juges donnerenr leur d el 

# - 

P R O  
quCte d'oppofitio~i contre l'Arrêt qui avoit 
recu la plainte, & contre celui q u i  les avoit 
décrétés. 

Le lieur de Laurour foutint ces Juges 
non-r.ecev:.b!es ; il prétendit que les deux 
Arrêts avoient été r end~s  lits le V U  des 
charges; que la Cour ne pouvoit varier ni 
fe ritrader. Les Juges de leur côté firent 
voir que la prétention du iieur de Lautour 
étoir u n  paradoxe ; que de tout temps les 
Cours Souveraines avoient reqii les oppo- 
fitions non-ièulement contre les Ordon- 

- 

nances des premiers Juges portant ré- 
ception de plaintes , mais même contre 
des Arrêts dans tous les cas où les Or- 
doiinances ou les Arrêts , tant ail civil 
qu'au criminel , avoient éré rendus fans, 
que la partie eût été intimée oii appelléc. 
Ils appuyerent cette affertion fur la Dé- 
claration du Roi,  du 21 Avril 167 r , fur 
u n  Arrêt du Parlement de Paris, du 20 

Mars 1727,---- Et le 5 Juin 1764 , 1% 
Cour secut les Juges oppoîants contre les. 
Arrêts des 24 Mars & 28 Juin 1763 ; 
Ics rapportacomme furpris , & condamna 
le fieus de Lautour en 3,000 livres d'in- 
térêts. 

Aiilfi on doit regarder comme un pcinc 
de droit confiant, que lorfqdune plainte 
eit vifiblement récriminatoire, ou qu'elle 
aété préfentée au mépris d'une tranfac- 
tion pairGe fur le même délit qui en fait 
l'objet , & en un  mot quand l'accuîé a 
des exceptions aufi péremptoires à pro- 
pofer , & qui manifeflent la furprife faite 
à la Juitice , il doit être écouté, & fon: 
oppofition mérite l'accueil le plus favo- 
rable ; & c'eit ce que penfe Me. Jouffe 
en fon Trait6 de la Juitice Criminelle , 
tome a, page I 80, art. 4. 

p ~ 0 . c  È s . - V E  R B A E . .  

Cettedénominatian d'oit nousrappellerd'a~ 
bord le procès-verbal dreffé pour la réfor- 
mation.de notre Coutume ;. la plupart des 
jeunes Avocats .négligent de le confulter : 



eh,  combien~d'anciens ne l'ont jamais mé- 
dité ? Cependant il elt impolfible d'entrer 
dalis l'efprit des Réforniateurs , & coi~fé- 
queinment de faifir celui des corre8ions 
qu'ils ont faites à l'ancien Coutumier, fi ce 
monument precieux n'eit point parfaite- 
ment connu ; nous l'avons déja dit. Par 
i'es Lettres - patentes du 2 2  Mars I 577, 
le Roi confidésant que les Coutumes , 
Ufages & Style de la Province, ne fi 
trouvoient écrits qu'en un Livre fort an- 
cien , cornpop de langage & de rncts peu 
intelligibles , la plupart hors d'ufage , G 
peu ou point entendus des habitants du 
pays ; que d'a'lLeurs quelques articles de 
Coutume employek audit Livre ancien con- 
cernarzt tant L'inJruc3ion p e  ka décilion 
desprocès, n'étaient plus rL/ités ; prt'en$n 
il y avoir eu diverjes Ordonnances qui 
avoient change' Pufige ancien : deprant 
que Zrt Coutume f i t  rédui'te , accordée 6 
rédigée par écrit , en retrailchnnt ce qui 
étort antique, ajoutant ce pi d y u i s  avoit 
étépratiqué, & remettant en langage clair 
ce qui êtoit obfiur G. cmzfus ; ordonna 
qu.e cela ne cllangeât cependant pas l e  
f ins  de lu Coutume & ce qui étoit objêrvk 
pour fin exécution. ---- E h  conféquei~ce 
les Cornmiiraires nommés s'étant affern- 
blés, voici quel fut le réfiiltas de leur 
travail. , 

I", Les fix premiers chapitres intitulés 
en l'ancien Coutumier de Droit cie Jar$ 
diczon , de Ju/Ece , de JuzJicier , de l'of 
$ce au Vicornfe & de JuJficernent , furent 
déclards abrogés; & il fut arrtté qu'on s'en 
~iendroit aux ufages retenus fous le titre 
de Jvr&?ic7ion en la nouvelle Coiitume. 

Quant au feptieme chapitrqde la Déli- 
Yrance de Namps, les Cornmiifaires le ré- 
duifirent aux fix articles qui compofent 
le chapitre de la nouvelle Coutum qui a 
k même intitulé. 

- - Ils cmferverent auifr le titre de Banon 
fi D&em de l'aircienne Coutume , & 
réduifirenr tout ce que t o n  recenoit: des 

anciens iifages fur cette matiere à cinq 
articles. 

Le neiivierne chapitre de Sancien Cou- 
tumier, intitul6 de Jugernent, fut abrogé, 
à l'exception de la feance des Eccléfiafii- 
qzies auprès des Juges , qui fut exprimée 
en la nouvelle Coutume ; difpoiition qui 
n'elt pas à beaucoup prks fuivie , quoiqu'e 
rien ne foit plus important pour le main- 
tien de l'ordre public que de conferver au 
Clergé les diitin&ions qui lui concilient le 
refped de la part des peuples. 

Du dixieme chapitre du vieux Coutu- 
mier , dont le tirre efi du Se'nécAal ait 
Duc, la nouvelle Colmime n'a confervé 
que cinq articles employés fous le titre 
de P i f s .  Ces cinq articles ont pour objet 
l'ufage des eaux & des moulins. 

Le quatorzieme article de l'ancien Cou- 
tumier portant le titre de Fénuté,  fut 
sefiraint au feu1 article qui au chapitre 
des Fiefs de la Coutume réformée, attribue 
nu Roi fird les conjfiations des condamne2 
pour crimes de lefe-Majefié , qiioique Ieç 
héritages ne foient pas tenus immédiate- 
ment du Souverain. 

Le chapitre du Monéage, q u i  indique 
l'origine de ce Droit en l'ancien Coutu- 
mier , n'éprouva aucun changement ; mais 
on y ajouta k s  cinq articles qiii , fous 
le même titre, parlent du même Droit 
dans la Coutume réformée. 

Au lieu du chapitre MeSres, de la 
Coutume ancienne , Les Comrniffaires in- 
fererent , fous le titre de Jurifdic2io11, en 
la nouvelle , les articles 23 , 24 &. 34. 

Au chapitre Varech , on fubititua , 
dans le noLiveau Coutumier , celui qui 
y exifle ; lequel fut féparé ,du chapitre 
T r e p t  trouvé que l'on a réduit, en la 
nouvelle Coutume, à deux articles in- 
férés îous le titre Fiefs ; mais ce que 
le vieux Coutumier difoit des CFcoJk 
gaives fut renfermé - en quatre articles 
que l"on joignit .au chapitre de Varech 
eii la nouvelle Coutume, +, 

L'ancien 
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L'ancien Coutumier avait un titre psi: 

ticulier concernant les fuicides ; on en 
forma le cent quarante-neuvieme article 
du chapitre Fiefs; & dans le chapitre 
Retraits, on ne conferva du titre des ' 
Gages 6 Achats niés , de l'ancienne Cou- 
tume, que l'article quatre cents foixante- 
fix de la nouvelle. 

Les Commiffaires ne tirerent du cha- 
$tre AJfi , du vieux Coutumier, que la 
difpofition de l'article deux cents foixan- 
te-dix-kpt de notre Coutume aauelle , 
qui y fait partie du chapitre Succegion ; 
mais les Cornmiiraires firent cette obfer- 
vation importante que l'Arrêt de la Cour 
pour le regard du fing damni,  donné 
les Chambres affemblées , le 26 Aolit 
I 5 5 8 , feroit inféré à la fin de la Cou- 
tume réformée ; ce qui n'a été fuivi que 
dans les premieres éditions du texte de 
cette Coutume. 

Au chapitre Succe@on, on con ferva 
dans la Coutume nouvelle la plupart 
des difpofitions de l'ancienne , & on 
y ajouta ce qui en forme l'article deux 
cents foixante-dix-huit , au fujet du  droit 
de iiibrogation accordé aux créanciers, 
à l'égard des fucceilions non acceptées 
par leur débiteur. 

Les chapitres d'Echkance & de Partie 
d'héritage , de la Coutume ancienhe , fu- 
rent déclarés abrogés, & les Commif- 
faires déterminesent dans le titre de Suc- 
ceflon , de la Coutume réformée , quelles 
regles on devroit fuivre à l'avenir fur 
cette matiere, ainfi que fur les arta es; 5 ils inférerent aufi fous le meme titre 
cinq articles, tirés du chapitre d'Em- 
pêchement] de Jucce$on , de l'ancien Cou- 
tumier, lefquels font les articles deux 
cents foixante-treize , deux cents foixan- 
te-quatorze, deux cents foixante-quinze, 
deux cents foixante-feize & deux cents 
foixante-dix-fept. 

Les regles de tenures prefcrites par 
l'ancien Coutumier, ne fuïent pas anéan- 
Tome II% 

ties : au contraire, tout ce qu'il dit des- 
tenurcs , & [enures par hommage, fut em- 
ployé fous le titre de .fiefs , dans le texte 
riformé. I l  en fut de même da diapin-e 3 0  
du vieux Coutumier, qui traite du pa- 
rage ; du 3 re., où il eft mention du bonr- 
gage. Mais les Députés ~jouterent ce: 
que la coutume ancienne en difoit , que 
les héritages ou rentes vendus dans le 
Pont-Audemer , Pont- PByêgue , L~fzeuz, 
Caen , Coutances & autres endroits oh 

jufiu'alors il n'y avoir eu pue yingt-qua- 
tre heures pour clamer, il y auroit d 
l'avenir quarante jours pour ufer du droit 
de retrait, à compter du jour de la lec- 
ture & publication du contrat. 

Sur le chapitre important de la tenure 
par auniône , les Commiffaires ajouterent 
deux articles fous le titre de $ef. , pui 
font les 14.0 & 141 Et voici ce qu on 
lit en l'annonce qu'ils font en leur pro- 
cès - verbal de cette addition : Et en 
tant p è  firoit la Jurz~diZion des cho- 
fis tenues par aumônes , pue l'ancien 
Coutumier attribue à la Surifdic7ion Ec- 
clepayi'ipue , l e  fdits Eccl$aJiques ont re- 
guis être maintenus auxdits droits; ce pue 
les Deputds ont contredit & fiutenu pue 
cela &oit hors d'ufige , definelles remon- 
trances il leur a été rt@e&rement accord? 
ac?e. 

Les trente-trois & trentequatriemes ar- 
ticles du vieux Coutumier, où il eit traité 
des gardes d'orphelins 6 de relief, furent: 

. 

confervés & employés dans le nouveau 
Coutumier, fous le titre dejîefs. Mais i l  
fut convenu qu'à l'égard du relief, il fe- 
roit mis en la Coutume nouvelle , que 
dignitks 6 ofices tenus en jîef, fans fonds 
ni glebe , devroient hommage, & non 
relief. 

Le trente-cinquieme chapitre du vieux 
Co~itumier , qui traite d'aide-chevels , fut 
employé au nouveau Coutumier, fous le 
titre de fïefi. 

Le trente-fixieme, intitulé des dons que 
P P P P  



pcresfonb à leurs enfants , fut. placé par- tes , 6 de treves enfieintes de l'ancien 
tie foiis le titre deficcegion , partie en Coutumier. 
l'article dondon.  A legard du dix-feptieme chapitre de- 

Le quarante-quatrieme, dc Z'o~au'Duc, fiire defrvmes , on, redigea deux nou- 
fut abrogé , fauf à ceux qui voudroieut veaux articles qui furent employés ious 
s'excufer pour le fervice du Roi au fait le titre de matiage encombre', 82 forment 
de fes guerres, à prendre Lettres d'Ecat. les articles 5 43, & $44 de notre Cou- 

ALI lieu du quarante- neuvieme, d e  tume.â@uelle. 
derme non J ~ f i f i n t ,  on ajouta au chapitre. Les I 5 0  & I 5 leS. articles de cette Cou- 
JuriJdic?ion , l'article 39 , nul n'$' tenu- tume, prirent la place du Toixante-dix- 
de répondre en moindre temps que* de. neuvieme chapitre des forcenés. 
guiniaine en quiniaine , &c. ; 82 au lieuJ L'article 49, fut fubititué, au chapitre 
du chapitre de c ou cl rem ont de garand, on- des damnés & fuit@, 
rédigea le quarantieme article de -notre: E t  quant au chapitre 83 di1 vicux Cou- 
Coutume aauelle.. tiimies , concernant les Clercs 6 pe@- 

Quant au cinquane - rroifième article. nes de jninte Eghfi,  il fur convenu qu'on 
de Cour, dans le, chapitre JuriJdic?ion, ne dimit rien en la Coutume noiivelIe 
on placa la difpofirion qui en forme le des privilegeç des Eccléfiaitiques , .raiif 
quarante-unieme article ,. & on ajouta à eus à ufer d r  leurs-privileges fuivant 
celle qui regle la. compétence des mande- les anciens Canons 8r coiiflitutions de 
ments en débat de tenure , 8r qui compofe I'Eglife. 
le quarante-deuxieme- ar~icle. de la, Cou: Sous le titre de J u r ~ ~ ~ o n ,  on inféra 
rume réformée: dans l'arricle 50 de la Coutume nouvelle , , 

Les CornmiRaires dtefferent~ un. clia- tout ce qui reftoit en vigueur de l'an- 
pitre réparé pour le izàro, . Mais fur ce cienne, fur le bref de nouvelle def iqne ;. 
que dans le chapitre- 62 de l'ancienne & dans l'article g x di1 même titre, l'ufage 
Coutume intitulé tehoins , il étoit porté qui avoit filccédé à la pratique desvues,. 
que tous excommuniis ne devoient avoir dont étoit traité dails le quatre-vingt- 
affion, ni être r e p s  à rémoignage ;les Dé- qitinzieme chapitre de l'ancienne Coutume, 
gutés n'ayantpu demeurer d'accord ni fur Le ~ 9 . 5 ~ .  article de la' Coutume nou- 
9a maniere dont on s'exprimoir-à cet égard velle , fut d r e E  pour remplacer le cha- 
ni fur les bornes 8i- l'étendue que l'an pitre 97 de firnrne deJai/j:e en Pabjence 
donnersit à la,difpofition concernant les de f in  mari. O n  abrogea les chapitres. 
'excommunies , il fut arrêté qu'on n'en de bref dancefleur , & de prochained 
parleroit pas , fauf aux Députés à fe pour- d'ante'cefierrr. *Mais on dreffa des chapitres ' 
voir en la Cour , pour être, ordonlié, ce féparés fur les. patronages d'Eglife , le. 
q~,iie& raifon. douaire & le mariage encombré. On aï- 

Par l'ancien Coutumier, il'y avoit des. rêta que la Charte 1p.4 Roi Philippe, in- 
regles établies pour les vues des corps férée. dans leTchapitre r loe: de I'ailcieone 
dedélit, dans lefoixante-Exieme'chapitre; . Coutume, - feroit mifs. à la fuite de la ,  
(an fe borna à y fubfiituer le quarante- Coaturne , avant le ProcEs .- verbal des* 
sroilieme article q u e  nous lilons en la CornmiiTaires. 
noiivelle Coutume,.Notis y trouvons au% Le I 14~. chapitre du  vieux Coutumier, . 
Eyr les treves cinq articles ,. qai fonr 1 ~ .  fut réduit aux articles 3 , 5 2  & 53 du 
.+4 4.5 , 46 , 47 Lk 48 ; 8r 11s remplace- texte réformé. 
re.n.nr, les chapitres dçf i i tede m y e s  enfrein- A légard du I 24 du briefdefiflay & 
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gaumdne , il fut accordé que l'article 
-concernant les amortiffements , feroit em- 
ployé dans le titre de prefcription de 
quarante ans ; ainfi l!article 5 ZI de no- 
tre Coutume, doit être regardé comme 
applicable au droit d'amortiirement. On 
abrogea ce que l'ancien Coutumier difoit 
de querelle de fief vendu , & on employa 
fous le titre retrait , tout ce qui sefioit 
en ufage relativement aux clameurs. Les 
chapitres oh il étoit traité des clameurs 
de loi apparozfinte & des prefiriptions , 
furent changés ou modifiés , & on en fit 
les deux chapitres féparés qui, dans le 
nouveau Coiitumier , postent chacun l'un 
de ces titres. 

Enfin on regarda comme inutile tout 
ce que l'ancienne Coutume fiatuoit ious 
les titres de Coutume du Duc , d'al- 
liance , d'ufiiriers , de forfaitures , de 
délais, de féaulté , d'exoïne , de langueurs, 
de gefines de femme , de veuveté des 
femmes , de non-âge , de privilege de 
croix , d'exécution par Juitice , d'excufa- 
tion par noif, d'exciifation par prifon , de 
tort  faitide force, d'afife d'Echiquier, de 
plaintes , de plaintif , de cil de qui on 
fe plaint , de pléges , de femonce de 
plaideurs , de conteurs , d'attourné , de 
querelles, de iùitte de meudres , de ju- 
reiirs , de meurdre & d'homicide, dé- 
roberie, de la trahifon au Duc , de fuite 
de mehaing , de fuite d'aiîaut , de fem- 
mes veiives & d'orphelins , de recepte~irs , 
de temps en quoi loi n'eit pas faite , de 
Seigneurs & de leurs hommes, de fim- 
gle querelle perfonnelle , de querelle qui 
naît de médit, de querelle de poffellïon , 
de querelle de dette , de detteurs , de 
convenant, de offefion non mouvable, 
de querelle fie f#' ale, de pélerins & mar- 
chands , de la féaulté au plaintif , de 
record de Cour de Roy , de record 
d'Echiquier , de record d'afife , de re- 

' t o rd  de bataille, de record de vue , 
de record de partage, de celui gui de- 

mande record , de brief de 'fief, & de 
gage de brief de fief, & de ferme de 
fief, d'établie d'enquêtes , de parties 
d'enquêtes , de douaire , & de veufveté , 
d'homme, d'ainé , de garant, de la loi 
qui eit faite par record, de la loi prou- 
vable & de dérefne. --- L'inutilité de ce 
que l'ancien Coutumier prefcrivoit fous 
ces différents titres , ne procédoit pas 
dl1 non ufage des pratiques qui y étoiene 
encore en vigueur ; mais les CornmilTai- 
res avoient extrait de l'ancien Coutu- 
mier les difpofitions erentielles qui mé- 
ritoient d'être confervées , & les avoient 
rangées fous des titres nouveaux : ainfi 
lorfqu'oii trouve dans le Coutumier ré- 
formé des difpofitions dont les CommiE 
' faires n'ont changé que l'exprefion , Sans 

avoir eu intention 'd'en interdire l'ufage, 
i l  efi fouvent indifpenfable de recourir 
au texte de l'ancienne Coutume , il dé- 
veloppe quelquefois ce que la trop grande 
précifion des Réformateurs a rendu 
obfcur. 

Le travail des Cornmiifaires ayant été 
déféré aux députés des Etats , quelques 
Seigneurs & divers Bailliages firent leur 
protefiations contre les articles qui poï- 
toient préjudice à leurs droits particu- 
liers ; ce qui 6ccafionna des changements - 
ou des additions à ce qui avoit été ré- 
digé : aiufi les Commiffaires avoient , 
par les articles I 3 g & 140, décidé que 
PaumBne faite à YEglife par un vaffal, 
ne diminuoit pas les droits du Seigneur ; 
que 1'Eglife , en ce cas, devoir pourvoir 
à Pindemnite' du Seigneur, 6 lui donner 
homme yiyant , mourant 6 conjfiant , 
Gc. 

Les Eccléfiafiiques obferverent d'un 
côté qu'il conviendroit d'ajouter à -&s 
articles que l e  droit d'indemnité fi preF 
criroit d Sencontre du Seigneur, s'il n'en 
fai/ciiïi pourfiire dans trente ans , auquel 
cas Phéritage firoit tenu pour amorti 2 
fori.pre/rtdice. D'un autre côté , l'Av~- 

P P P P "  



cat - Général du Roi fourint que t6ut 
héritage ne-pouvoit être amorti par les 
Eccléilattiqiies , fans préalablement ac- 
quitter le droit du Roi , pour raifon 
de l'amortiffement qui eit la tierce par- 
tie de l'héritage ; & par l'avis des Etatç, 
I'aïticle 141 fut ajouté & r e p  pour 
nouvd!d Coururne , non pas que le droit 
que cet article 1 4 1  attribue aux Ecclé- 
iiaftiques f û t  un droit nouveau, car la 
prefcription quad'ragénaire éroit le droit 
commun de la Normandie paix toures 
efpeces de poirefiions , mais parce qu'il 
n'y avoit eu rien d'écrit jufqu'alors dans 
nos Coutumes f ~ i r  le temps néceffaire, 
pour que YEglire prefcrivlt l'indemnité 
des héritages qu'elle poGdoit. 

Des opérations des Commiffaires Ré- 
gormateurs , il réfulte dbnc que l'ancien 
Coutumier, dhns les chapitres qui dont 
pas été abrogés , nous offre Ie Commen- 
taire le plus sirr dii texte de la nouvelle 
Coutume. 

Ainfi , ce feroit rendre au Barreau un 
Tervice important que de joindre à ce 
rexte celui des chapitres I , 8 , I 7, 
3 %  19, 2 2 ,  28,. 2 9 ,  30, 3 1 ,  3 x ,  
33, 34, 35 1 3 $ ,  54.9 77, 799 839 
93,  7,. 100, I O I >  109,  610, II$, 
124 $ 1 1 5  de l'ancien Coutumier. En 
effet, par exemp'ie , I ". commene, hns  It 
fecours des chapitres r 1 5  & 132 , fe 
forma des idées juifes de la tenure pan 
aumône ? Cependant rien- d e  fi impor~ 
Eanr , fin-totit pour llos Ecc'téfiaAiqaes , 
que la connoiffance des titres conllitutifs 
au indicatifs d-e cette tenme.Onpeiit pour 
s'en convaincre eonfuleer l'article TE- 
NURE , quatrieme Vo1um.e de ce Dic- 
tionnzire. 2'. Le-chapirre trente- trois eft 
indifpenfable pour connolm les bornes 
& l'étendue des goiivoirs des Gardiens 
.aoHes. 

' Les NHorrnateiirs n'ayant point cru de- 
voir s'occuper. des privileges eccléfiafii- 
ques , re  a'edt que clans le quarïevingt- 
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tioilieme chapitre du vieux Coiimmier 
qu'on peut s'inftruis'e de ce en quoi ils 
confifioient miciennement en cette Fro- 
vince ; on a du voirmcore dans ce que nous 
avons dit fur les patronages, combien 
Ye chapitre cent neuf de l'ancien Coutii* 
mier répand de jour fur les difpofitionc 
que la Contume réformée nous ofie , 
relativement à cette matiere. La charte 
au Roi Philippe qui forme le cent di: 
xieme chapitre de notre ancienne Cou- 
tume , devoir , firivant l'intention des 
Réformateurs, faire partie de la nou? 
velle & y être toujours jointe ; & la 
négligence &e la plupart des Edireurs 
de ce texte à Ce conformer à leurs vues, 
privent ceux qui éttidiew notre Code 
n~unicipal dtr titre 1e plus propre à faire. 
concevoir- la nature du patronage, & 
ta raifon de la compétence. que les Juges 
laïques en confervent; 

Nous ne pouvons donc trop recon- 
mander à- ceux qui font les premiers: 
pas dans la recherche des principes fon- 
damentaux de notre Droit municipal, de. 
ne jamais conhlter la Coutume réfor- 
mée, fans avoir en même temps fous 
les yeux ks chapitres de l'ancienne. que 
nom venons d'indiquer. 

Par Edit du mois de Janvier I 606 ,, 
ke premier Médecin du Roi,fùt autorifi?- 
de commettre dans toutes les Villes & 
Bourgs du Royaume un ou deux Chiruc- 
giens pour afiiter aux vifiees ôz rapports. 
qui f2 fer-oienrpar Ordonnance de Suitice 
s u  autrement, avec défenfes aux aunes. 
Cliilrirgiens defaire aucun rapport,. fans 
y appeller ceux commis par le premier 
Médiicin , & toms J'iges d'y avoir 
kgai-d , Zi peine de nullieé. Mais il s'éleva 
depuis cet Edit des eonteitatioiis entre 
les Lieutenants du premier- Chirurgiew 
dans chaque Ville , & les Chirurgiens 
commis par le prsnier Médeçia 2 & a 



'Aobt 1670 , parut l'ordonnance cri- 
minelle , qui exigeà pour la validité des 
procès-verbaux des blelliires , la con- 
currence de Médecins & de Chirurgiens. 
Voyez article VI11 du titre V de cette 
Ordonnance ; il enjoint aux Cours fouve. 
raines de furfeoir l'exécrition des Sen- 
tences de provifion jufqu'à ce qu'elles 
aient vu les charges , informations & 
rapports défaits Médecins & Chirur- 
giens; mais au lieu que cette Ordonnance 
eût fait ceffer les conteflations , il s'en 
éleva, tant fur les préféances des Méde- 
cins que fur celles des Chirurgiens , ce 
qui provoqua i'Edit du mois de Février 
1692. 

,% Il érigea en titre d'offices héréditai- 
res deux Jurés en chaque Communauté 
des Chirurgiens du Royaume où il y a 
Parlement , Evêché , Préiidial ou Bail- 
liage, & un fell Juré dans les autres 
Villes & Bourgs, auxquels il attribua la 
faculté de faire, à 1~xcIufion de tous 
autres Chiriirgieiis , conjointement ou 
féparément , les rapports des ~zjitations 
qui ièroienc faites, tant par Ordonnance 

, de Juflice que dénonciatifs des corps 
morts, bleffés, noyés, m~trilés, prifonniers, 
avec défenfes à tous Juges d'avoir égard 
aux rapports qui leur feroient préfcntés , ni 
d'adjuger en conféquence aucune prori- 
fion, fi les rapports n'étoient fignés des 
Chirurgiens-f urés on de l'un d'eux. En mê- 
me temps , cet Edit érigea un Confeiller- 
Médecinordinaire du Roi en chaque Ville 
où il y auroit deux Chirurgiens-Jurés pour 
affifier , à i'exclufion de tous antres, aux 
rapports des maladies 8z bleffures, ordon- 
nés par Jufiice. 

Depuis, il fut rend'u tm Ayê t  du 
Confeil', le 17 Février 1697 , qui peLi 
mit aux Médecins & Chirurgiens de cha- 
qne Vitle de remboiirfer les Offices de 
Médecins di1 Roi & de  Chirurgiens-3u- 
rés, pour par eux, i ce moyen, les exerb 
cer en ~onimurr,. 
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En matiere criminelle, la premiere chofe 

dont on doit s'occuper, efl de faire confia- 
ter le délit. Quand il v a un meurtre ou 
bleffiire, le procts-veibal du cadavre ou 
du bleifé , doit être fait Jans perdre de 
temps & f i n s  &placer : Art.1". d u  tit. 
1 V  de l'ordonnance de I 670. Ceprocès- 
verbal necefié pas d'être valable pour avoir 
été dreffé fans le concours du Minifiere 
public , pourvu qu'on l'ait mis à portée 
d'en vérifier la fincérité & l'exaaitude par 
le dépôt qui en doit etre fait au Greffe le 
plutôt polTible après fa réda8ion. 

Avant que de rédiger leur procès-verbal, 
les Chirurgiens & Médecins doivent prê- 
ter ferment d e  ce qu'ils procéderont avec 
exa&itude à Pinfpedion des blefires ; Br 
pour remplir comme ils le doivent l'im- 
portante fonaion que la Juflice leur con- 
fie, leur premier foin eft de peindre Ia 
pofition où ils trouvent ou le bleffé ou 
l'homicidé, l'arrangement defes vêtemens, 
lès uiteniiles qui font dans l'appartement 
ou le chemin dans lefquels il eA trouvé, 
&la configliration des plaies ou des meur- 
triflures , afin que l'on puiiie diflinguer 
l'inhument dont on a ufé potir les bleffer 
oti tuer ; fi les coups O n t  été portés de 
bas en hattt ou dans un fens oppofé ; fi 
enfin la violence a été commife ppar tiire 
main étrangere ou par celle même de ce- 
lui dont on pourfuit la vengeance; enfin fi 
les bleifures étoierrt mortelles de leur nx- 
t i re  , ii elles doivent priver d'adion ou 
nuire feulemént à I'a&ion. Céfi par ces. 
différentes obfervatioiis que le Juge fe 

' 

détermine , foit dans les Jugements de 
provifion , foit dans les Senreoces défini- 
tives. Quoique les connoiffances-des Mé- 
decins & des Chirurgiens foient en fait 
de bIetTui-es ordinairement bien fripé- 
rieures à celles des Juges , le Juge ne 
doit- cependant tellement s'en rappoi- 
rer à eux, qu'il fe-croie difpenfé de veiE 
les fur leur examen ; il a le droit dé leur 
faire des sblesvasions fur les oniiffiois 
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qu'ils pourroient commettre ; & s'il 
. s'apperoit que par impéritie ils ne peu- 
vent clairement exvrimer un fait que 
toute perfonne, fan; le fecours de l'aAa- 
tomie , peut certifier , il doit le faire 
-confiater par les témoins qui feltrouvent 
f ~ i r  le lieu , au refus des Médecins OLI 

Chirurgiens de vouloir en rendre un 
compte fidele. 

Procès-verbal des Osciers de JuJice. 

Nous avons parlé des procès-verbaux 
d'Experts en fait de vérification d'écri- 
tures & des droits 'd'Experts de bâti- 
ments , mais nous .n'avons rien dit de 
ceux des Huiffiers .ou Sergents. A leur 
égard il elt de remarque que leur procès- 
verbal de rebellion ,, ne forme pas feu1 
une preuve complette de ce délit ; il ne 
fait preuve (qu'après que le Sergent & 
f is  recors ont été répétés f ~ i r  le procès- 
verbal pr.fûrme de dépofitions. 

P l  eit vrai que fuivant l'article VI  du ti- 
'ere des Décrets en l'ordonnance de 1670, 
les procès-verbaux des Huiiiïers peuvent 
Ctre décrétés d'ajournement perfonnel fans 
qu'il y ait (eu répétition , mais ils ne peu- 
vent être décrétés de prjfe-de-corps qu'a- 
près que le réda8eur & fes afifiants 
on t  été répétés. Le pïochs - verbal ne 
produit donc qu'une préfoomption , une 
probabilité , un indice , fourni ar iln 
témoin digne de foi, mais ifolé , h: cela 
fuffit pour décréter ; mais pour flétrir 8r 
condamner il faut des preuves : o r  un 
procès-verbal répké fournit une preuve 
qui ne pecit être détruite que par inf- 
cription de faux, parce que la répétition 
& la dépofition de trois témoins de yz$ 
& néceflaires eft complete. 

Quand nous difons que 1'Huifier doit 
dpéter par forme de dépofition , deit 
gour avertir qne fi la répétition ne fe fai- 
$oit que par forme de récollement, elle 
me feïoit pas fuffifante même dans l'efpece 
d u n  grocès où il ne gourroir kchoir de 

décret de prife-de-corps , & qui aurait 
été depuis civilifé : la raifon de ceci eff 
que la répétition d'un procès-verbal, elt: 
la ,répétition du contenu en ce même 
procès-verbal ; répétition d'autant plus 
nécefiire, que foiivent il en réfulte des 
moyens pour établir 1afauiretC des yrocès- 
verbaux ; c'efi par ce motif qu'un Arrée 
du. 6 Août 1754, veut que les Juges en- 
rendent mot à mot par forme de dépo- 
fition l'officier fur ion procès-verbal g 
mais la pareRe des Juges leur fait fouvene 
violer cette regle ; elle efi établie pour 
éprouver la fincérité du Sergent ; & eiz 
bien des Sieges on leur épargne cette, 
épreuve : pour les garantir des contra- 
disions, onleur rappelle le procts-verbal, 
ou le Greffier a la liberté de Ie tranfcrire 
en forme de dépofirion ; nioyen infaillible 
pour qdun Officier impoiteur voie la 
faufeté dont il s'en rendu coupable , 
triompher par le moyen même qui a été 
établi pour la mettre el? Cvidence. 
Voyex EXPERTS, JAUGEURS, &cm 

11 eit de principe que les procès-ver- 
baux par Experts pour l'eftimation des 
fonds fur une clameur révocapire , ne 
font néceRaires qu'autant qu'il n'y a pas 
de titres paffés entre l'acquéreur & le 
vendeur qui fixent le prix de ces fonds ; 
c'eit ce qui a été jugé en ~ 7 1 4  dans l'ef- 
pece fuivante. 

Nicolas de la Bruyere & fa femme 
avoient vendu en I 600 , à Sufanne le Ba- 
chelier, iine rente fonciere de huit me- 
fuses de gains , & 9 fols en argent, paf 
dix écus : faute de paiement l'acq~iéreiife 
avoit rentré daas les fonds , & huit ois 
q~iinze joursaprès , elle les avoit don- 
nCs à loyer moyennant iix mefures de 
graina En s 609 , les vendeurs obtinrens 
des Lettres pour faire caffer le contrat 
de vente fous prétexte de Iéfion ultra.. 
médiaire , léfion que la veuve m& 



éionnut. Malgré cette méconnoiffance , 
Sentence intervint qui remit les parties 
aii m h e  état quTelles étoient avant le 
contrat. Sur 1 appel qli'inrerjetta la femme 
Bachelier , elle attaquoit le jugement, 
parce que le Juge fur un fait n'avoit ad- 
mis ni preuve , ni écouté d'Experts : la 
feule réponfe de la Bruyere. fut que dès 
qii'il étoit -confiant par le bail même de 
la Bachelier que le fonds valoit fix me- 
Iliires de grains , la léfion était démon- 
trée , qu'ainii les Experts auroient été 
inutiles; & la Cour mit l'appellation au 
néant ; elle ne croit pas qu'un Juge doi- 
ve expofer des parties à l'incertitude 
des procés-verbaux d'Experts quand le 
fait eit attefié par elles-mêmes. 

P R O C L A M A T I O N . .  
. Voyez BENÉFICE D'INVENTAIRE-,. 
DECRETS , TUTELES. 

perfhnnes , & qu'il retenoit celui de 
mandat , quand il avoit rapport aux 
chofes. I l  eit donc , Suivant les Loix 
Romaines, efintiel pour former u n  man- 
dat , qu'il y ait une affaire recomman- 
dée , mais recommandée de maniere que 
non-feulement le mandataire la faffe à 
la confidération du mandant, & par imi- 
tation de ce qii'il feroit lui-même , mais 
que de plus il le charge de la faire pour 
& au profit de ce mandant. L'affaire ïe- 
commandée doit donc être perionnellc 
à celui qui la recommande, 

Le mandat efi , par fa nature , gra- , 

tuit , c'en-à-dire , qu'il exifie lors même 
qu'on fe charge de l'exécuter graruite- 
ment ; mais 11 efi compatible avec l a .  
convention d'une récornpenfe pécuniai- 
r e ,  pourvu-que le prix n'en foit pas fixé, 
& qu'il ne Soit appréciable qu'A rairota 
du bénéfice qu'en secoit le mandant, & 
après que les fervices que. le mandatai- - 
re lui rend font conn~is.~ 

Dans le Droit canonique, ce mot dé- La procuration peut être verbale, fous 
Bgne la rétribution que doivent les Ec- feirig ou devant Botaires ; mais de quel- 
déiiafiiques aux Evêques ou à leurs Ar- que maniere qu'elle foit donnée., - elle & 

chidiacres lors de leurs vifites ; il fe re- forme un engagement réciproque encre . 
gle en chaque Diocefe par la poffefion. celui qui la donne 8. celui qui la re- - 
Ce droit eit appellé , dans les Chartes , $oit , de l'ii~fiant- où ce dernier. a agi 
&oit de gîte ou d'entrée : le Roi & fes pour le fuccès de l'affaire qui en eit la . 
Commiffaires étoient dans I'ufage de. cade  , 8r l'effet de cet engagement efi . 
Texiger fur les bénéfices dans les Villes que le porteur de procuration doit comp- 
ah ils féjousnc e te de iès opérations's celui qui, l a  lui a . 
.ces béiiéfices fo r donnée , comme celui-ci eit renu à in- 
qu'ils ont été dr demnifeï l'autre des Aébours & pertes 
%es Seigneursl 'o~~ I I I I ~ I C  I L I .  K U ,  a V ~ M Ü I L .  qu'il a faits ou fouffests dans le. cours .. 
. Dans le Droit civil, le mot procura- de ces mêmes opérations.. . 
'pion indique le foin qu'un , particulier ,- La procitration , tant qu'elle-rr'efl 'pas 
prend des agaires d'un autre, La procu- révoquée, dure , Ii elle ne contient pas 
'ration ef2 donc à proprenient parler Ce une claufe qui en fixe la durée , tout le .  
mandat 'des koix Romainés , fa dénomi- temps de la vie de celui des deux con- . 
nation dérive di1 mot cornendare ; mais. tra8ants qui-meurt le premier., . 
.il eLL d90bfervation que comme l'on re:.. La procuration peut être révoquée p a r -  
.conimandoit une perionne ou,une &ai- - celui qui l'a donnée, à: fa volmté , & , 
.re ,.la fecommand~tion portoir ce nom , par réciprocité, celyi quil'a r e p e  peut, . 
'kx,f$ue,- le niandkt avoit pour objer les quand il le v e u t ,  déclarer qu'il ceflè, &, 
i - 



ceITer en effet de l'exécuter. Ceci doit 
etse entendu cependant avec cette ref- 
rri&ion que la révocation, comme le dé- 
portement de la procuration , ne doivent 
avoir lieu qu'autant qu'ils ne portent au- 
cun préjudice à l'affaire qui en a t t é  le 
principe ; car alors celle des parties qui 
renonceroit à la procuration, ou qui la 
rétraaeroit pour faire tort à l'autre, fe- 
roit tenue de la dédommager de la yeï- 
te  qu'elle éprouveroit. 

Le porteur de procuration ,.qui ne 
coiitrakie avec des tiers des obligations 
qu'en cette qiialité , n7efi cenfé contrac- 
ser que pour celui qu'il repréfente , & 
par cette raifon , il n'efi garant en au- 
cune maniere des manquements de ce der- 
nier à les exécuter. On peut donner des 
proc~irations pour affaires eccléiiafiiques , 
comme pour affaires civiles ; ainfi on 
peut en donner pour requérir, rifigner, 
céder, rétrocéder un bénéfice ; polir no- 
tifier les noms , les titres & qualités des 
Gradués ;.pour confentir la création ou 
continuation de penfion : mais comme 
les procurations pour réfigner ont des 
formes particulieres , nous les indique- 
rons, art. RÉSIGNATION. 

Quant à celles qui ont rapport au ci- 
vil , pliifieurs prétendent que, dans les 

- .  cas ou les honoraires ou falaires du conf- 
titué nc font pas déterminés , on doit les 
payer à raifon d'un fol pour livre des 
fommes qu'il a touchées, ou qui faifoient 
l a  matiere de l'affaire dont il faifoit la 
pourfuite , & de trois livres par jour 
pour fes voyages , mais il n'y a point 
de Réglernent à cet égard. Ainfi , en une 
cade  oh un frere. Dorteur de vrocura- 
tion 
Gent 
chaq 
fuite u un pi-u~cs  yu clic avuiL laiL , uii 

lui adjugea cette fomme par Arrêt du 
mois de Mai I 722. 

Le g Novembre 1723 , il fut rendu 

un Arrêt en Toiirnelle contre le.  non2 
mé- Guerard , porteur de prociration de 
Dehors fon beau-frere , par lequel ce 
Gueraïd fut cohdamné en IO liv. d'd- 
mende , en IOO liv. d'intéréts envers un 
particulier avec lequel il avoit plaidé au 
nom da Dehors , & en $0 liv. pour la 
décoration du Palais ,pour avoir, dans le 
cours du procès , figne le tiom de Dehors 
commes'il l'eût été véritablement , & ce , 
avant même qu'il eût procuration de fon 
beau-frere. Dehors l'avoit avoué depuis, 
mais cette approbation tardive ne l'ex- 
cufoit pas d'avoir expofé ion adver- 
faire à des dangers, fi Dehors l'eût dé- 
favoué. 

Uii porteur de procuration ne peut 
prétendre que les a&es qu'il pare 
foient approuvés & obiervés par fon 
commettant , qu'autant qu'il y a gardé 
les formalités prefcrites pas les loix. En 
Mai I 724 , la Cour préféra un bail fair 
& ~ a R é  devant Notaires , Dar des Re- 
ligiéufes Urfulines , dune piéce de terre ,, 
par lé prix de zoo liv. pour fix ans , 
& I ~ O  liv. de vin . à une continuatiora 
de bah , faite fous &ing-privé , mais dont 
la date étoit confiante par le contrôle ; 
lequel avoit été fait par IOO liv. , avant 
le bail notarié, par le porteur de procu- 
ration de ces Religieufes , à celui qui 
tenoit depuis long-temps la terre par le 
même prix de IOO liv. Ce fermier re- 
préienta en vain qu'en confidération de 
ce bail , il avoit fait des dépenfes 
conRru&ion de fourneaux à chaux &':Ode 
défrichements ; on lui oppofoit & au 
porteur de procuration qu'ils n'avoient 
pas dû ignorer que les baux fous-feing 
font prohibes aux gens de main-morte, 
ainfi que ceux par anticipation. 

P R O C U R E U R .  
Il s'efl gliffé Ilne erreur confidérable 

en l'art. CLAMEUR, pag. 268 de, notre 
premier volume , en ce qu'il y efi dit 

que d 



. - 
que , pâr Arrêt hu ' 2 , ~ .  Janvier r 7ja ; 
en la csufe dbntfè le lieiir Deshayes &' 
le fieur da Latillon , il fut jiigi 
confignation fur' retrait , faite ,par un 
Procureur ad Zites, fans pouvoir ad hoc, 
ne  pouv voit valoir ; car il efi 'cbnfiant 
que l'An& de 1750 approuva' la ta's 
fignation faite pai. l e  Procureur 'du -lieur 
di1 Catillon ,, qui gagna fa caufe :'mais 
cet Arrêt ii altere poinr les p:-incipes 
que nous avons pofés , art. CLAMEUR, 
à l'égard du pouvoir des Proc~ireurç ; 
la Cour , en le rendant , ne s'eit eii cEet 
déterminée qiie par le fait. Le fieiir DCS- 
iîayes, clainé, écoit convenu avec le Pro- 
cureur du iieur du Catillon de lui éplirgner 
certaines formalités ; cette convention 
avoit été objeaée au lieur Deshayes dans la 
Ggnifica.tion, & ilne l'avoir pas méconnut. 
Ce fnt en haine de I'infsaCtion de. la c h -  
vention ? que les Ju@s", ri la pluraZih! ,' 
prononcerent l'Arrêt en faveur du fieur 
du Catillon : fi la cauk eîlt été jugée 
en droit, il auroit perdu fa caufe. . . 

Un f racurelir ad iites , dans fous 1- 
aBes q~i i  fe, font hors jqernent', -II$ 

plus de q~iaiité qy'un étranger', pour ven-, 
dre , tranfiger , compromettre , propo- 
fer récufations ; en u n  mot,  potir tous 
a&es importants & perfoniiels , il lui 
gaut un poiivoir ad &oc : V ~ y e z  i'Infii- 
tution du Droit FrancoiS , liv. 4 ,  ch. I 

des TranFaEtions ,,'pag. 45 5 .  Lange va 
plus loin ,' puifqu'ii foutieat que , fans 
procrrration &!ciale , le Procureur ad li- 
tes ne peut former aucune demande nou- 
velle , ni interjetter aucun appel , p a z r  
nucune a f i a r i o n  ni &clara tion , Jz  elle 
cg? importante 6 deCzFve , prêter aucun 
confirztemenr , ni filire aucuns offres , ni 
a:teri,- , ni dGveua , ni génkrdement faire 
autrrs ailes dejxndants du fait de fi par- 
t i e ,  Gpri  ne Joirpas eJiintiellenzenr de l'in/-- 
trirc?ion de LinJance qu'il e/3 charge' de 
por~f l?h-e .  

Lors donc qdil s'écarte de ces regles , 
Torne HI. 

: ,: . j >! 

il s'expoîe A i ' li~imilik~ii. du jlefaveu ; 
pais fi le-plus fîir moyen:'d;éviter ce 
fléfagi-émeiit efi que 1e.Procu'reur foit au- 
corifé par un  aCte où l'objec-de fa mif- 
fion Soic clairement. exprimé , ,lr>rfqu'il 
a eu affez, ,de confiance en ,l:lioniiéteté 
dk fOn kjieiit pour ng Fas exiger de lui un 
pareif'a& ,.il n'eft 'pas fans reiTource ; la 
conduite d u  client , la  connoiifance que 
par Ses lettres il yeconnoit avoir eue des 
procédures , fuffifent pour juitifier celles 
qo;e,le, Procgreu~ a , fa i t~s ,  & ,le, client 
qli hafarde alois le défa+ iloit être 
pjrni. L'Airêt' ,'dti8' 10 ~$cel ibi .e  17 5 7 , 
rendu kn faveur de Me., Lernault, I'ro- 
ciireur a11 L'a~3einent, contre ,le $Curé 'de 
Bacqueville , noirs en fournir u n  exern- 
le : ce Cu& , pour avoir téméraisemrnt 

!&favod< cet . hpnnOte Proci~rei i~ , fur 
coiidamné 'en 300,liv. d'intérêts l'aux dé; 

en$, 'à'l'impreifion & à l'affiche de l'Ar- %. Nous ne rapporteroiis point ce qué , 
Ies Ordonnances & les Réglements , ncl: 
tainrnent ielui de 1769 , difent des dili: 
ge!ices que les  Pi-octireors doivent faire 
fuivant les différentes cades dont.ils font 
la Pour ' lui~~:  ces Réglements & Ordon- 
nances font fans cefl e aux mains 'des per- 
foniies qui,fréquentent le Barreau, & la 
pratique jouriialiere qu'ils en font , ne 
leur peïmet pas de les oublier. Mais , 
jdqu'à l'année derniere , nous n'avions 
point encore ,!eu en cette Province de 
décifion fu,r la queilion de favoir fi les 
Procureurs ad Zites ont hypotheque fur 
les Biens de lrurs clients ; un  ArrCt de 
la Chambre des Comptes ne doit plus 
lairer de perplexité fur ce point de droit : 
il a été rendu f ~ i r  l'intervention des Pi-o- 
cu'seurs du Parlement , après le plus 
férieux examen des principes. Voici le 
fait qui a provoqué cet Arrêt. 

Le fieur de la Villette donna à loyer . 
à Pierre 82 Pierre Trupel , pere & fils , 
fa ferme du Boklon , alTiTe en la paroif- 
fe. de Saint' Zeger de Fécamp. La jouif- 
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fance-fut Ripulée.pour, neuf années ,- qui tres , de la fomme de '507 liv. r g L 6 ,d. 
commence?eni 5 la Saint ,Michel 1 ~ 6 6 ' ;  . Vers le &Aoîlt ou de Septeni- 
& finirent à pareil jour 1775'; ce bail bre 1775 , le iieur de la Villette intenia 
fut fait Jouspingprivé le 27 Septembre aux Trupcl une aaion nouvelle , pour 
1766 ; le lieur la +illette ,le fit coiltrô- faire déclarer leur bail du 27 Septtmbre 
et. le 241 OQobre 1767. I 766, reconnu 6 exécutoire , & les faire 
' Les Trupel n76proiiverent ayiloes in- condamner en conféquence d'icelui , au 
qiiiétiidès dk la part di1 Lieur d: la Vil- paiemeat d'we fornme de 500 l iv. pour 
lette., depuis lêur '$de fûy..fa f e h e ' ,  le dernier terme de leiirs loyers échémt 
jiifqu'au 5 Juillet I774 : à cetteckpoque , au jour S. Michel , & il obtint effeai- 
Il s'éleva tout à coup cpptre eux uii vement les fins de l'une & l'autre de- 

$ 1  . orage violent. , .. ,. , mande, par Sentence du 4 OBobre 1775. 
- ~ e + f i & r  de l f  ~ i l l ë t t e , d b n ~ a . , a u " ~ ~ l l ' i  A l'époque de cette Senten,ce , les Srir 
Haut-Jiifiiciér de Fécamp ,Requête pel n'étaient plus Sur la terme du fielis 
expofitiue que les Trupel avoierit non, de la Villette ; ils occiipoient depuis le 
îeulement 'commis nombre de dégrad&. jour de S. Michpl 1775 >. dans la paroiffe 
tions fur fa ferme, mais encore qu'ils de S. Supplix , une ferme appartenant 
avoient négligé de remplir les foiimif- au fieur Marquis de ce nom. 
fions ptifes dans leur bail ; 8. il deman? En vain Me. Viguereox folollicita les 
da à. faire coidater .par Experts les* Truyel pour Ie,paieineot de ce qu'ils Iiii 
torts & ;dommages qh'il.'prétendoit avoir deboient , foit de vive voix , Soit par 
requs. ' écrit, Ils ne tinrent auciin compte de Tes 

Les Trupel fe défendirent de cette ac- follicitations. Il préfenra ail Parlement 
tion , ils interjetterent appel d'une Sen- fa requête , tendante à être autorifé à- 
tence'interlocutoire., Le iieur de la Vil-, faire, taxer fon mémoire. Par Ordon- 
lette obtilnt, , fur requête , un Arrêt gui;. bance"du,23 Décembre 1777, il obtint 
ordonrioit provifoirernent l'exdcution d e  f'effet de, fa.,demande. 11 en avertit les 
la Sentence. Les Trupel revinrent par Qp- Trupel ; ils n'y firent pas plus d'attention. 
goiition contre l'Arrêt ; ce fut Mc. Ber: Enfin il fe détermina à obtenir un ex6 
theloc, Procureur, qui fit, iigna & pré- cutoire , lequel fut accordé Ie 22 Sep- 
fenta leur Requête au Parlement ; elle tembre'1778. Me. Viguererix le fit figni- 
fur répondue d'une Ordonnance de. vien- fier, le I g Novembre filivant ; & l u  30 
rrent les parties, fous la date du premier Decernbre on commencoit à( M i r  à Ta 
Septembre 1775 , & le 4 du yême mois requête, lorfqiie Trupel h i  demanda & 
de Septembre, Me. Berth'elot mit obtint de lui un délai, fous la pïomeife 
eux fa préfentation au Greffe. d'un prompt paiement, aiiqiiel il ne 1 

T PO T~.nl<-iol nr? C.,rnmc Lnii.-nirv ri: Ci- *:,-Cc 

ils avoienr aooellé' fut' confirmée . avec Saint-Supplix. 
Tiguereux appi 
biens de ce S 

C M  j I I M ~  U C ~ U  I A L L C L  1 1 s  lit: H U C I I L  t>ds I ~ M L  , Ck qu'il fairoit -- L..-.. :1- - L - l :  A A -  1- ----1:- -+..-LI-" ..--A ----- -.. 

' I L J  L l L I p . 1  4 1 L  I U L L L I L - I I C L L I ~ U A  111 1 l l ' L  L l J l l L  p U I I I L .  . 
leur appel , n i  fiir leur oppoiition. Par ALI mois de Février 1779 , Trnpel pere 
Arrêt de l'année 1776 . la Sentence dont décéda fur la ferme du fiear Marquis de 

dépens. Me. i?iguereux , ~rocureu; , fut- Me. < 
céda à Me. Berthelot, & occupa polir feur des 
" . . : A . .  1  A .  1 -- . - - -  ?-:ce I; 

-it que le RégiC 
eigneur avoit fait 
vendre tous les 

CU U ~ L  "LI 1 1 s  I I C ~ I I ~ C L C I I L  ut: K I C N J ~ I I L  I I I C U U I C ~  L ~ U L  I I I U I L ~  que vifs, ainii que 
de fes débours, avancs & honoraires, les fruits & grains refiés au fupp6t de 
& ils h i  refierent redevables , entfâu- la fucceiiion de Trupel , pour loyers de 
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i'IiiiiGer iiifirunie 
failoit encore. 

i l  ne h t  pas le 
L .....- -" ,..- A....,':-..- 

r ,*, . 
vair la taille, pour r780. 
le. qù'ils ii'avoient auciin 
meubles d'un homme qiii , 
au moins n'étoit plus leu 
1" ....-e.4. n..-:'. f ....-.. :--,a-. 

P R O -  - - P R 'O 9 f  
la dernkre, année & fo~mif$on,-d; haif Rue Triipel étant rnokt, dès le mois de Fé- 
n,o>l acco$piies. Ce ProCiireur s,equit: 3rkr  1779. Ca fiiccelfion ne poiivoit de- 
alors une faifie-arrêt entre les mains, de  Mais il h i t i n t  

ntaire de la vente qu'il I privilege fur les 
, depuis trois ans 

feu1 arrêcant ; plufieurs r fermier, & que 
a u l i c a  L I C d I t L i C I a  fe pséfenterent ,, dont ip:fitpi. S v U l L  Lï1lIpLIb U ~ ~ I S  une ferme qui 
entr'autres "les colle&eurs de la taille , leu; écoic érrangefe. 2". Qu'en Norman-, 
pour les aniiées 1778 , -1779 & i780'; die le coii;rble d$u, a&e fous îeing en 
R< les lieurs de la Rofiere & de la *Vil- +fikjii bien la d a t ~  , hais 'qu'on, y tenoit 
lette. L'Hiiifiei- dépofa à la recette des pour principe cekain , qu'il ne donne, 
Coniigna~ioris les deniers -de la vente, point , liypotlieque. 3'. , Qu?. par confié- 
montant .à i3, ~ 4 . ~  liv. IO i: Le privilege quent lesir bai1 !n'qyant,ét$ déclaré re: 
dés colle&èurs attribua la difciiffion des c-opnu &. exéc&blie gue le ,' O&obre, 
créances, & la c$firibtition dei deniers,, 1775 , p l i s  pub  mois aprhs-fiapremier 
ays Juges de ~'EIeFrip de Montivilliers, atie jc~dipiaire, excccé aii,Paqlement ,paf 
q ~ l ,  par Sentence 'di1 27 OQobre 1779 ; Me. Berthelot pont Trupel , il étoit de 
osdonnerent que les créanciers oppofants plus d'un mois mrérieur en hypothe- 
mettfoient dais la quinzaine leur, oppo- que 8. par conféquene A préférqble 

t ) :  ficioii a11 ~reffk!, ' p i  t c  .t, eux. - ,  - r, ,5: .: r 

Lcs IieiirSde -lCRo$ere & déii ,  vil- ,~pspretensions,des fi&rs:,de $I ~ i l e t t c  
lktregiéteiidir$nt +O;;: uïi'&&3e0ge au; &idè,la R o f i p ~  p.r$valurent,; *p.as Sentenct 
deniers , & une ~référen'ce- fur tous les dé:fiipitive des Juges de IfEle&ion , du . 8  
créanciers ,, foic à raifon de la nature de ~ov.em6ïe r 779, après avoir colloqrié le 
lecii-s créznces ' formées Ce reliquats dé Régiifeiir de. la  terre de Saint-Supplix , 
ferinaies , de foumilfions de bail non ac- les colle&eurs'pàif6s , Prélents & futur$:, 
Fornplies , ou d'indemnités jugêës par'la la reuve & le.)!dai;échal,,, m,açcorda n le 
Sén,ecEe du 4 '  03ôbr ' eAÏ77~  , & 'par n reflant'des denié9 , q u x j 6 e ~ ~ s l d c  la Roy 
aurre di1 17 Avril '777 ; foit par 'la > ,  fiese '& cle Givéï,viUe,, liéijtiers de Mi 
priorité ,de-, leur hypotheque, qu'ils fai- n de l a  Villette, à valoir fur 'les condamd 
ioisiit rembntcr au 24. Oaobre 1767 ; n natiws obtenues par .ledit fieur de la 
é 3oque oii lei!r bail avoit été contrôlé. n Villette, par Sente/2cts des 4 Or?obrs \ Cuant d Ne. Viguerciir , ils doutoient n ~ ' 7 7 5 ~ 6  t 7 &riL z j 7 7 .  Le,furplup 
;i~i?mc de fo:i hypotlieqiie , & en 'tout S des,c;éanciei.s,,fureiit 'e~jocés, fa~ite 'dç 
c - ~ s  p,+:eiidoient qu'elle devoit Ctre fixée » deniers à fuffi~e1:'- les frais d'oppofitio~ 
au  23 Septembre 1778 , date de l'exécu- » aux yendijes, gr' i l a  difculfion & coûts 
toire que ce Procureur avoit obteliu , & » d'exécutoires accor,dés en privilége aux 
à ce nioyeil ils Soutinrent qu'ils lui étojeut » emportants deniers cc. &le., Vigue~eux 

_ . ,  prFféi.ables. <. , ,-;I l a s S  I r  ,[ 
a@lla de cette Sentence. Les P,rocureurs 

-II ije(e refufa p a $ ' ~  ce que le liéur d u  Parlemenr en c0qx  iikervinrent C~ir 
Marquis de SaiptiSulpplix ',fut colloqué C g  appel . , d+oereir ajon%.on à 4~ 
par préférence à lui Poix ~zi'dçrniere~an; moyeu:. Me. ,p;$iibàdon qui écrivoit 
née de fou fermage,, &$:fuites du bail de pour eyx , divifa ainfi fes moyens. 
Trupel. I l  ne contefia Pas iioh plus aax II mettoit.en doute fi les héritiers du 
coIIe8eurs l a  préfërencé duè aüx 'dëniers -lieur de la Villette, s6. avoient un pri- 
royaux même pour l'année 1780, quoi- vile@' fut 1ts"Metibies de 1ei1r.s 'anciens 
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fermiers ; & en fuppofant qo'ils eurent en c o n f é ~ ~ e n c ~  du bail , même pour fer 
une hypotheque ," yuelle pouvoit en êi;d détériocatioqs & dégradations. 
l'époq~!e ?' i ' , L'effet de ce privilrge , efi que le pro- 

2'. Si le :Prociireiir'ad Z i ~ s  ; a ilné fi$ priétaire' eR pdfëré à tous créanciers, 
potireqire:fd les biens de fon client ;, Sr' même aux deniers royaux , pour les fix 
dans ce cas', de quelle date' devoit'être derniers mois du loyer. fuivant la juriG 
celle de Me. Viguereux % , , 1 pruaence de la Cour, atteitée par Baf- 

' ~ui'te,~erniefp~int,,;n3i19 deVao&?oa; nage' (i)',. laof l b  fraiais de juitice , & lei. 
difoir qu'eh drbit lè propriéraii-fic$~li~i~ frais- fu~iéraires -, qui lui font firéféra- 
~rn'e~h~~od~liequè ta~i t 'e ' '~ohf  'le: paiTrnent blès.' ' ' Y - 
de Ces loyers ,*fur 1:s meubles dk fo'n Io-' Mais tette ~ ; ~ o t h e ~ i i e  & Ée privilege 
catriire ou fermier ,,q~i ' i l  fe trouvent- eii fa: n: durent & ne feconiervent qu'autant que 
maifon , fiper invec6 @~illmz ,'quand les meubles Ce trouvent encore dans la. 
mCme il n'y au roi^ pks' 'de bail é'crit , ou ferme; car fi l'e ferrnièr en a plfpofé fans 
que dans k bail -611 dk r'ahroit. pa's- 8i_' fi-a~idq, gad. vente ou autrement ;, ou fi 
pulé. 1 ' i , ' pendaht,,la durCe du bail le. proprittaire 

Mais cd te  hypotlxqiie n'èil qu'impar-' a fouffert fans fe plaindre &.fans faire 
faite, fuivant Bafnage, en ce que le fer- fes diligences que le fermier les tranf- 
mier ou le locataire a la faculté de dif- portât'ailleurs ,.dans ces deux cas le pro- 
pofer pas vente ou autrement &es rneu- priétaire petdroit fon prikilege , & il 
bles. qu'il. a. portés dans la .ferme , tant rentrei-oit dans,? la, GaiTe des 'créanciers 
qu'il $en fera pas ern'pêché' bar ie pr- ordinaires 'avrq leîqlielsr,il: ne concour- 
priétaire, *qui ne pourrbit -les revvenair' i-oit plus qdk'.de la date de -fon aBe ,. 
+er fur un acheteur de bonnb' foi qbi ed k"i1 efi authentique ,.ou du jour qu'il l'eff 
feroit nanti , parce qu'en. Normandie les dEvi!nu , parce que fon filence feïoit pré- 
rneublcs n'ont pas de fuite par hppo- fhner qull auroit renoncé isfon privilege;, 
thedue. I , ,  _ - ' . à fortiori', i l  en doit être ainii , lorfqiie le 

Il n'efl 'pi% dbuteux enr16re, pile qiiand Bail fiiîi ,' le krmier a pare f~ i r  une autre 
Ie bail eit dut!hentiqhe , k propriétgire fe~me. 
acquiert de  plu$ une tiypotheque ftu- les 11 efi dé principe en Normaiidie , que 
immeubks de fon feimier , du jow de 1'aBe fimplement fous feing privé efii 
Pauthenticit; de l'aae, pourvu qii'il agiffè bien obligatoire, mais qulikit fans force 
$ans les cinq ans après le bail fini ,.'phile c.oaaive contre Yoblisé :.aile le coritrôle 
feauel tenius ~1'hbDotlieaue n'a dus fiei 
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ne fait qukffurer fa, date, & ne lui donne 
point d'hyptheque ;' que cette formalité 
n 'e t  qu'une préparation introduite par 
1- Cr- A.- :.--..-a- - ------.J:Ll-:-,. -.- --.. 
l C  l l l L  d u  JLIgCIllCllL L U l I L l d U I U U l I S  U L I  pdA 

w CCIUI qui d CLC. . ) I~IIC UCVUL IY UMLC ,.ULL d6faut ,,qui donne à l'a&e l'authenticité 
celu?qui a. étC déclaré en jugemem re- & la force coaaivé. par lfmprefion du 
connu' &'exi!cutoire.- ' fce+u public & de la jgltice. 

k'hypothequeréf~lltante dY bail- donne' o s ,  pris partant de ces principes, Me, 
an proprietaire un prïsiYege furles meu- de Vaukidon,,.. après avoir, obfervé que 
bles de fokferrnier , tanr les I'oyers. les tittes de fes adverfaires fe réduifoient , 
que pour tout ce qui peut être demandé IO. à un bail originairement fous feir,g 



privé, contrôlé ,, il eit vsai , le 24 080- 
brc 1767 , mais qui n'àvoit été déclaré 
reconnu & exécutoire que par Sentence 
d'u 4 Oc'tobre I 775 ; 2'. à cette Senr 
tence; 3". à Line feconde Sentence ren- 
due le 17 Avril I 777 , s'exprimait ain5 : 
, Les meubles du prix defquels il s'agir 

au p~ocès,  .n'ont été faiiis ni par les hé- 
ritjeïs du. lieur d e  la Villette , . ni fur 
letu- ferme ,. ni même peu, de jours a p d s  
que les Trupel l'ont quittée, 

Depuis tïois ans & pIiis, le bail que 
le lieur de la Villette avoit fait Tru- 
gel étoir expiré ;, depuis trois ans & 
plus, Trtipel occlipoit 1â ferme dti iieur 
Marquis de Sai~lt~Siipplix , diflante de 
plus de fix lieiies de celle du fieur de la, 
Villette; depuis trois ans & plus ,il avoir 
enlevé de chez le lieur de la. Villette , 
& tranfporté chez le Marquis de Saint- 
Siip lix, fes meubles , fes effets, fes uf- 
ren P des : il ne les avoit enlevés ou. tranf- 
ûortés .. ni. furtivement . ni à l'infu da 

v UILLLC CLIL UULCIIU PULLILIF C I ~ C L C  uc pLlr 
vilege fur eux ,. & I'lippotheque tacite 
qu'il pouvoit y avoir comme propriétai- 
se , lorfqu'ils étoient dans fa ferme, avoit 
été pusgée par fori filence, lors de i'en- 
Evemeïït, & par ion confentement ex- 
p r h  ou préfumé à ce que Trupel les en- 
levât & les portât ailleuïs. Ils n'étoient 
donc plus fon gage ; ils n'étoient donc 
plus, en quelque forte, Ies Gens lorf- 
qu'ils ont été faifis & vendus à la re- 
quête du Marquis de Saint-Supplix ; il 
n'afoit donc plus d'autres droits à y 
riclamer que ceux qui compétoient à 
toi's autres créancïers ordiiiaireis & non 
privilegiés d e  Trtipel ; fes héritiers n'a- 
voient donc pas plus de privjlege que 
lui fur- les meubles dont il s'agit, ou 
Sul les deniers qui les repréfentoient : 
Els de.voieiir donc., n6ceifaireme;nt. être 

mis an rang des créanciers hypothécai- 
res, à l'ordre de leur I~yporheque , fi 
tant eit qu'il leur en reflât une f t ~ r  les mew 
bles doat il s'agit. 

2'. Mais leur fuppofa-c-on une hypo- 
tlieque , en quel ordre dcvoit - on les 
placer, eu égard à la créance de NIe. 
Vjgaereux ? --- Prendront-ils cet ordre 
de la date du bail mSme ? Cet a&e rait 
fous feing pivé , détoit dans fon ori- 
gine qu'un a& purement, obligatoire , 
mais dors  fans vertu coaeive contre. 
I'sbligé ; il n'étoit donc dans cer état 
qci'un a& purement indicatif des droits' 
dzi maître fur les meubles de fou fer- 
mier, exifiaats dans fa ferme, & des. 
obligations que le fermier avoit conrrac- 
tées envers le maitre. Pour acquérir. 
cette vertu coaaive qui donne & Yexé- 
cution & l'hypotheque , il fallait. indifa- 
periîablement que I'autorité de la Tuflice 
intervînt & le rendît exécuroire. 

Le prendront-ils de la date du con- 
rrôle ? Mais qui ignore que cette for- 
malité purement burfale , n'a jamais em- 
preint le fceau de l'authenticité à. l'acte 
fous feing yei lui eit loumis , & qu'elle- 
ne fait qu en indiquer l'exifience & en. 
airmer la date? 

Seroit-ce de la Sentence dli 4 OBo- 
bre 1775 que les héritiers volrdroienb 
partir ? 1.1 eit vrai que c'eit elle feule 
qui a- donné à leur bail toute la vertu, 
toute 1:aaithenticité pofible. Nais, IO. ce  
feroit une belle queilion à traiter que 
celle de favoir fi ce titre pouvoit  donne^ 
au fieur de la Villette une hypotheque, 
un privilege ful: des meublles qu'il n'a- ' 
voit plus alors fous fon pouvoir ; qu'il. 
avoit laiffé emporter d e  chez l u i  & tranf- 
portw ailleurs; q u i , ,  d t s  avant cette 
Seiitence , étoient devenus le gJge. fpé- 
cial , l'objet dü privilege légal du nou- 
veau propriétaire que les Trupel sVCtoient 
ohoifis pour. m a h e  , & fi , à firticri.,. 
les héritiers poilvoient , aprts trois am 



& plus de filence, êzre éco~ités ?i faire 
encore valoir leur privilege , leur hy- 
gotlirque au préjudice des aiitres créan- 
ciers qui ronc ou leurs égaux, ou leurs 
aiiciens dans l'ordre ? 2'. En pourriiivant 
cexe Sentence par une allion nouvelle, 
po~rr ce expsks intentée, le iieur de la 
Villette recoiinoiffoit lai-même le bail 
en foi, & tel qu'il avoit exillé prirni: 
tivement ; que le contrôle même au quel 
il l'avoit Soumis en 1767 , ne youvoit 
lui donner le pouvoir coadif , l'liypotlie- 
que dont il avoit befoin pour exercer fcs 
droits, fes crdan~es fiir les T m p d  ;dé- 
toit donc reconnoîttre qu'avant la Senrence 
du 4 OBobi-e 1775 , il n'avoit point d'hy- 
potiieqw fiw les meubles des Trupel 
fostis de fa ferme, & que dès-lors ce 
n'étoit que de cette Sentence que pr~cédoit  
celle de Ces héritiers. . 

Ne., de Vaudabon paffoit de là à fa fe-' 
conde divifion. Le Procureur, créé par 
le Légiflateur auprès des Tribunaux, ne 
diffeïe , difois-il, qu'en deux chofes du 
Iimple mandataiseou Procrrrrstor des Ro- 
mains, ztppdlé par Domat , Procuseur- 
conititiié. 

Certe différence.efi que le mandataire 
être conititué polir toutes fortes 

d'affai-res , & qu'il ne peut ripéter fur 
fon cmfiituant que les dépenfes qu'il a 
faites poix l'exécution du mandat; parce 
que Ic mandat, de O nature, e 3  gra- 
tuit ; au lieu que le Procurew ad lites n'a 
été établi que pour repréfenter en.Joftice 
les parries de qui il a charge, expliqucc 
leurs droits , ii-ifiruire & faire juger 
1eui.s procès ; & que non-feulement il 
peut répkter contr'eux les débours & 
avances, qu'il a faites dam leurs affaires , 
mais encore demander la récornpenâe due 
A ks peines , à fes foins, & déterminée 
par les Réglements, 

A cela prks , le Procureur ad lites 
peut, ainfi qtie le Procmtor  des Ko- 
mgins , être confiitué , Soit par .une p s ~  

cilration générale polir 'toutes 'les affai- ' 
res préfeiites & futares du cooitituant , . 
foit par une procuration fpéciale pour' 
cliaqi~e affaire pacriculieie , pas lettres , 
011 de vive voix, lorfqu'il eit prélèiir. 

Par la feule acceptation & l'exécu- 
tion du mandat, il fë formoic entre le. 
conflituant & le Pssciireur conftitué 
une convention , u h  -pa& fynallakmati- , 
qzie duquel il réfultoit une double attion; ' 
favoir, lJa8ion rnandati dire2a en fa-' 
veur du coiiititiianr pour fe faire rendre, 
compte de fa procuration, & obtenirla ré-, 
paration des torts que lui auroit pu faire 
le cotiflitué dam l'exécution du mandat ,' 
doLo m a b  , Eatâ CU@&', vel fipimi negli-' 
gentin , & l'a&ion mandai; contraria, 
en faveur du confiitub pour répéter les 
irnpenfes qu'il auroit faites , même les 
pertes qu'il adroit eifiy-ies en exicurant; 
le rnanda;t.- - 

Le même paAe:fe fofme encore de la, 
inAne maniere & pour les mêmes effets 
entre le Procureur ad lires , & celiii' 
dont if a charge ; ils ont les in2mes ac-, 
tions refpe8ives & p o h  les mêmes cau-' 
fcs. ' - - 

11 n"eit point de pa8e obligatoire qui ne 
produire une a-Etion , il n 'di  point'd'ac- 
tion qui ne donne une hypotheque ; c'efi 
un principe en droit, dit le Ovant Com- 
pilateur du Joiir!lal des Aiidiences , yue 
l'a8ion & l'liypotlieque ont le meme 
foidement. AuAi , en vertu de .la mème 
procuration , le- Procureur ad lires a 
1'atL;tioa mandori pour fes avances & fa? 
laires dans toutes les afraires , niêine 
fiirvenues depuis ; il doit donc avoir foq 
hypotheqiie fur celui qui l'a conftitué e x  
die tnandati. 

C'eR d'apr& ces pyincipes qtie le Par: 
lemenc de Paris, aprks de  longs débats 
& c o n ~ u D i s ~ . ~ ~ b r r s  , a ,  par urr prémier 
Arr-êt de l'année 1672, accordé aux Pro- 
cureurs l'hypotheque fiir les biens de 
Ieurs d i e ~ t s  du -jour de la procdfâtion ; 
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& que le 19 Juin r 674 , il en fit- un 

. Réglemeat dont il ordonna la leAure 

. & pub!ication à la Con~munauté des 
.Procureurs. 

On dira peut étre que la caufe déter- 
minante de ce Réglement fut la confi- 
dération priiè par le Parlement, que les 
Procureurs étoient conltitués par des 
procurations devant Notaires , & qu'il 
elt de principe que tout aAe paffé ious 
l e  fcel royal produit hypotheque, 

On ne peut pas contefier cette vérité ; 
rnaisil faut obferver aufi, IO. qu'alors vsai- 
ment les Procureurs n'étoient conititués 
que par procurarion : 2". que dalis l'af- 
faire où ce Réglement fiit fait , il s'agif- 
foit de trois oblets également intérefiants. 

. Le premier, de favoir ii le Procureur 
avoit en eEet hypotheque fur les inimeu- 
bles de Son client (1) ; le fecond , de 

-quel jour cette hypotheque devoit lui 
être accordée ; le troiiieme, fi pour les 
affaires furvenues depuis la procuration, 

. & qiii n'étoient pas même commencées 
lors &elle , le Procureur avoit hypo- 

- théque du joiir d-e la procuration: 3". qu'au 
temps de ce Réglement le Prociireur ne 
mettant pas encore fa préfentation au 

-Greffe, formalité à laquelle il n'a été aifu- 
jetti que par les Déclarations des I 2 Juil- 
let 1695 , & 7 Août 1696 , il lui falloit 
un aCte authentique qui fixât l'époque à 
laquelle il avait légalement r e p  & exé- 
cuté le mandat. 

Mais depais que les Procureurs ont été 
affujettis à la formalité de la préfentation, 
1eRéglement eit tombé en défuétude;il faut 
qdils Soient conititués comme auparavant 
par ilne prociiration revêtue du fcel public; 
& tout ce quien réSiilte aujourd'hui , efi 
que dans Mage  ils ne font pas privés de 
leur hypotheque fur les biens de leurs 
clients, mais feulement qu'ils ne l'ont que 

divirément pour chaque affaire &du jour 
feulement de chaque expédition , c'efi-à- 
dire, du jour qu'ils ont farisfait à la diE 
y ofition des Déclarations du Roien inet- 
tant au Greffe leur préfentation : c'eit ce 
qui a été jugé par Arrêt di1 Parlement 
de Bretagne , du 7 Mai I 700 ,. recueilli 
au Journal des Audiences de cette Cour ; 
& tel efi le fentiment unanime de Fer- 
rierc , Diaionnaire de Droit ; de Uaf- 
nage ,. Traité des Hypotheques ; de 
RouiTeau de la Combe, Recueil de Jurif- 
prudence civile ; de Deni fard ,, & de tous 
ceux enfin qui ont traité la matiere de'hy? 
potheque. 

En Normandie il n'exifiepoik il eR 
vrai de Réglement fait exprès pour dé- 
cider la quefiion ; la raifoa en efl qu'il 
n'y efl. que bien rarement d'ufage de 
confiituer un Procureur ad lites par une 
procuration aiithentiquè, fi tanr efi même 
qu'on ait jamais pris cette précavition. 
L'ufage ail contraire eit que la remife que 
le client fait l u i  -même de fes piecas au: 
Procureur , ou la lettre qu'il lui écrit 
pour Iiii donner l'ordre d'occuper, tient 
lieu de procuration ; alors le pa&e fynal- 
lagmatique fe contraae entre 1:: Procu- 
reur & le client par leur mutuel confen- 
tement, & il fe perfedionne & s'accom- 
plit par la préfentation que le Procureur 
met au Greffe. 

Dira-t-on que cette préfentation n'eit' 
pas revêtue du fcel authentique ? 

La réponfe fera facile. En effet, les re- 
giftres publics, tels que ceux des Greffes, 
fur-tout ceux de la Cour, ne font-ils pas 
établis par le Légiffateur ? Il leiir a donc 
imprimé le caraaere de l'authenticité né- 
ceffaire pour pouvoir faire foi. La tranf- 
criprion qui fefait dans ces regifires del'ac- 
te qdiil a prefcrit comme indifpenfablement: 
néceffaire dans l'ordre de la procédure, 

(r) Cet Arrét fut rendu dans I!hitance d'ordre de la terre de. Doue ,. ddcrétée fur Louis. 
.de Gouffier ,. Cemte -de Gonord-.. \ .  



8r fans lequel elle ne peut valoir, parti- 
cipe donc individuellement à leur autlien- 
ticité ; elle .elt conféquemment authen- 
rique comme eux, guiiqu'elle en fait efi'en- 
riellement une partie individuelle, & qui 
ne peut en être difiraite ni réparée. La 
préfentation mire au Greffe par Me. Vigue- 
reux pour les Trupel , efi donc non- 
îeulement la perfeQion , I'accoir,pliife~ 
ment ,di1 paae ijlnallagmatique qui les 
lioit les uns aux autres , qui donnoit au 
Procureur & Saaion contre eux 82 l'hy- 
potlieque fur leurs biens , mais encore 
I'a8e authentique gui fixojt fon hypo- 
zheq~ie , qui ièul hfifoit  pour la lui 
donner. 

Me. Viguereux a de plus en fa faveur une 
Ordonnance du Parlement, revêtsie du ca- 
n-a8eïede l'aiithei~ticitéempreinte du fceau 
public ; c'efl l'Ordonnance de ~iennent les 
parties , mife an pied de la Requête 
que Me. Berthelot , que Me. Vigue- 
peux a repréSenrée & fignée le 1". Sep- 
tembre 1775 , pour faxe recevoir les 
Trupel oppofancs .à l'Arrêt que le fieuï 
de la Villette avoir obsenu contre eux Sur 
Requête, Sz en conféquence de laquelle 
BIe. Bertlielot mir fa préfenration le 4 du 
même mois. 

S'il n'efi pas permis de douter un feu1 
inftant que le jugement public donne l'hy- 
potheque , il eit donc vrai que Sappellant 
en a une en vertu d'une Ordonnance 
émanée du Parlemcilt. 11 efl donc évidenr: 
que fi cette époque ne remonte pas juf- 
qu'à l'iiiftant oii Me. Berthelot a eu la 
c h a r g ~  d'occuper, parce que cette charge 
ne l u i  a pas écé donnée par une procu- 
ration authentique , elle doit être au 
moins fixé.e au 4 Seprembre 1775 , jorir 
auquel i a  procuration pour les Trupel a 
eté remlfe au Greffe, fi même déja elle 
ne i'étoit point par l'Ordonnance du 1". 
du même mois, 

011 doit donc argumenter en faveur de 
Me. Viguereux du texte de l'article 5 p 5 

de la Cout~ime, & dire s'il efi vrai que 
I'liypotlieqiie des déptns adjugés remonte 
au jour de l'ai3ion , il eik dFquité natu- 
relle que les débours, a,vances et hono- 
raires du Procrireur remontent à la 
même époque : ubi eadem c o d a ,  iii 
eadem r ido jus direndi ; & cette raifon 
efl même de la plus grande confidératis0n. 
En effet, s'il en étoit autrement, quel eft 
le Procureur aifez riche, ou affez défin- 
térenë-, q,ui voudroit faire toutes les 
avances neceiraires pour a n  client mal- 
heureux , s'il ne pouvoit concevoir l'ef- 
pois de les recouvrer l'hypotheque oit 
il a accompli le pa&e fynallagmatique , 
& qu'il pûs avoir la crainte en les faifant 
partir de la condamnation après un long 
& ruineux procès , de concourir avec 
des créanciers que dans le temps iiitermé- 
diaire fon client Ce feroit trouvé dans 
la nécefité de faire? Les malheureiix refit- 
roient indéfendus, le vice opulent triom- 
pheroit; & les procès du pauvre ne feroient 
pas pourSuivis avec cette .diligence que 
fouvenr les affaires requierent. 

On peut de plus iiivoquer les difpo- 
fitions du .Réglernent de 1673 fur le 
fait des tuteles , & aITiinilane le Pro- 
cureur aux tuteurs & curateurs, récla- 
mer leur privilege & ion hypotheque du 
jour de fa cconttitution. POLIS Me. Vi- 
guereux , Me. de Vaubadon concliioit à 
ce que b n  hypotheque fîit fixée aux 1"'. 
& 4 Septembre 1775 ; & fes conc l~~f io~~s  
l u i  furent accordées , tant pour lai qlie 
pour les ioterveriants , par Arrêt du 
mois de Juillet 1780. 

Cet Oflicier remplit dans les Hautes- 
Juflices , les fondions dont 1esProcureuïs 
dii Roi font chargés dans les Sieges aux- 
quels ils font attachés : Article LXXXII 
de l'Ordonnance de Moulins. L'exécution 
des Ordonnances de Police , ainfi que 
de celles çoncernant les mineurs , les 

abfents , 
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abfents , les matieres criminelles, les af- 
faires du domaine de la ieigneurie , lui 
efi fpécialement confiée. Il peut , à la 
différence du Procureur du Roi auquel 
ceci eit défendu , prêter foon miniltese aux 
parties dans les affaires purement civiles, 
où ni Ie Roi, ni le fifc du Seigneur ne font 
intéreffés. Il ne peut abandonner Ses 
fon&tions , & les faire exercer par u n  
Avocat du Siege, pour y remplir celles 
de Juge-chef. C'eit à l'aiicieii Avocat ou 
Praticien du Siege qu'il appartient de 
prononcer. Quand on appelle d'lin juge- 
ment obtenu d'office par cet Officier, on 
ne doit pas l'intimer perfonnellrment , 
mais bien le Seigneiir. Dans les matieres 
oii il n'y a point du miniifere du Pro- 
cureur- Fifcal , le Juge ne pew juger 
qii'ayrb avoir écouté fon opiriion. C'efi 
c e  qui a été jugé par Arrêt du 7 Juillet 
171 3 , contre le Bailli Haut-Juiticier de 
Doiideville , pris en haro par le Pi-ocu- 
reur-Fifcal de fa JurifdiBion , pour avoir 
fait droit f~r r  une partie du fond du pro- 
cès en réglant la procédure fins deman- 
der fon avis. Voye? M~NISTERE PUBLIC 
& PRISE A PARTIE. 

On donne ce nom a ~ i  Magiitrat qui 
dans les Parlements efi chargé de veiller 
4 ia confervation de la paix publique & 
du domaine royal , & de pouriiiivre ceux 
qiii enfreignent l'une & commettent des 
ut'urpations fur l'autre. L'importance des 
affaires que les Procureurs-Généraux font 
chargés de pourfuivre , a déterminé nos 
Rois à créer 82 établir en chaque Parle- 
ment deux Avocats - Généraux qui font 
tenus de conférer avec eux dans les affaires 
critiques. Ces Magiitrats jouirent de tous 
les privileges accordés aux membres dl1 
Parlernenc. En matiere criminelle , les 
procès ne peuvent être jugés qu'après qu'ils 
ont vu la procédure & donné des conclit- 
Gons; & tous Edits, Lettres-patentes & 

Z'omc III. 
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Ordonnances font avant leur vérification 
fujets à la même formalité. Le Pïocu- 
reur-Général ne peut conclure, fuivant ' 

l'Ordonnance de Charles VI1 , article 
LXII,  fans avoir pris confeil de l'Avo- 
cat-Général , à peine d'être condamné en 
fon propre Br privé nom aux dépens, 
domma~es & iiitérêts des parties. L'ar- 
ticle VI1 du chapitre II de l'Ordoniiance 
de Francois le'. , en I 5 3 5 , leur défend 
de s'abfenter fans perrnilIion de la Cour. 

P R O C U R E U R S  D U  R O I  
DANS LES SIEGES INFERIEURS. 

Anciennement ces Officiers dans les 
Bailliages & SénéchauiTées , n'étoient que 
Subltituts des I'rociireurs-Géniraiix des 
Parlements ; & de là ces Magifirars ne 
leur donnent pas encore d'autre titre ; 
mais Laroche - Flavin , 1. 2 , feâ. 29, 
croit les Procureurs du Roi très - fon- 
dés 3 foutenir qu'ils font Procureiirs du 
Roi , puifiu'ils /ont pourvu< parfi  Ma- 
it$é fius cre titre d'~$cefirrne'. E t  cet 
Auteur rapporte diveriès Ordonnances 
qui , jufqii'au I-egne de Frauqois le'. , ap- 
pelloient Procureurs-Généraux , les Y ro- 
cureurs du Roi des Bailliages ; parce 
qu'en effet ils fe fîubitituoient des Pro- 
cureurs particuliers dans les autres Sieges 
de leur rerort. Quoi qu'il en foit , en 
i'abfence du Procurem du Roi , ce n'efi 
point à Ton Subitirut, mais à l'Avocat du 
Roi , s'il elt prkfent , à remplir Ces fonc- 
tions. 11 peut , dans les iiiitsuaions 
criminelles qui Ce font de fa requifi- 
tion , doiiner des mémoires au Juge pour 
interroger i'accufé. Par Lettres-patentes , 
du 16 Avril 1735 , il elt défendu de 
rendre aucun jugement de compétence 
au l'réiidial de Roueil , à nioins que le 
procès n'ait ét6 conimuniqué aux Gens 
d u  Roi, & qu'ils n'aient donné conclu- 
fions par écrit fur le procès. 

D'autres Lettres-patentes du IO Oc- 
tobre 1744 , pour Grminer les contefia- 

R r r r  



tions fans ceffe renaiflantes entre l-es 
Avocats & Procureurs du Roi de divers 
Sieges de cette Province , ont fpdcifié 
les fon8ions qu'ils doivent remplir en 
commiin, & celles qui Sont particulieres 
A. chacun de leui-s OfEces. Elles contien- 
nent v,ingt - ilx articles, & fe trouvent 
foiis leur date dms le Recueil d'Edits; 
mais les difpofitions de ces Lettres-pa- 
tentes parurent fufcceptibles d'interpréta- 
tion à quelques-ur.s des Officiers qu'elles 
concernoient ; & d'apres leurs Mémoi- 
res,  le Parlement rendit un.Arr.êt le 6 
Juillet 1763 , qui prononce en ces ter- 
mes : 

» La Cour ,% toutes les Chambres af- 
r> femblées , a ordonné & ordonne que 
7, le Réglement. du IO OL'Lobre 1744, 
3 fera exécuté f e h  fa forme & teneur, ; 
a x e  faifant ,,que conformément à l'article 
)I I I I  , les Ayocars du Roi porteront la 
r, parole aux audiences par préférence 
m aux Procureurs du Roi , dans toutes 
>I 1es.affaires contentieufes entre les par- 
s ties , lefquelles auront été conférées au 
» Parquet a v h t  l'audience. Que fuiyant 
r, les ufages établis iiir les difpofitions 
n des articles X & XI. -de la Sentence 
n arbitrale de I 641, toutes caiifes fimples 
9 qui n'auront été communiquées & qui 
» fe préfenteront incidemment à 1:audien- 
JI ce , les affaires fommaires , préparatoi- 
n res & interlocutoires , feront plaidées 
D fur le champ par le Procureur, du Roi ; 
w parce qu'en cas de délai qui puife don- 
s ner le temps d'en pouvoir conférer au 

Parquet, la parole de ce qui aura été 
>I arrêté, fera portée par les Avocats du 
» Roi;,que fur ce qui réfidte de I'ufage 
n fonde fur l'article XIV de ladite Sen- 
s tence arbitrale de 1641, & des difpo- 
x iitions de i'article XV du Réglement de 
» 174.4, le Procureur du Roi portera feul 
P la parole à l'audience, & les Avocats 
r, du Roi en Ton abfence , pour requtrir 
v la le&twre & l'enregifiremnt des Edits , 

» Déclarations du Roi , Lettres-patentes, 
» Arrêts & Réglements de la Cour, 
» Aveux, Lertres d'ére8ion , d'émancipa- 
n tion , de féparation , de bénéfice d'in- 
» ventaire, & toutes a w e s  expéditiotbs 
n femblables non exprimées, p m s  que s'il 
» furvient dans ces fortes d expéditions 
>, des oppofitions ou conteitations qiii 
» foient portées en juitice ,.il en fera d é  
n ainfi qulil eit prefcrit par ledit Régle- 
n ment, pour toutes les cades conteffées. 
n Q ~ i e  conformément à, l'article V dudic 
»,Réglemenc, le Procureur du Roi donnera 
d e s  conclufions fur les fiinples requêtes 
n qui feront de nature à être coinrnuni- 
» quées , de l'avis des Avocats du Roi, 
>) s'ils font préfents au Parquet , lorfquti51 
B lui en fera remis , fans néanmoins que 
» cette difpofition pliifTe privei. le Pro- 
» cureur du Roi d'en damer feul à tous 
» jours & initants , conformément à l'ai.- 
» ticle IX  dudic Réglement , & fans qii'à 
>,l'occaiion de la délibération collégiale, 
n,qüand elle aura lieu , l e s  Avocats du 
>I Roi puiffent prétendre avoir part aux 
» émoluments qui en proviennent , ,fi ce 
s n'eit qu'ils expédient pour, caufe d'ab? 
» fence ; que l'aiiiitance aux defcentes 
» fur les lieux , dans les cas exprimés 
>, dans l'article XIJI de la Sentence ar- 
»- bitrale de 1641 , & par l'article XV du,  
» Réglernent de I 744 , appartiendra2tant 
a aux Avocats qu'au Procureur du Roi 
s.chacun à leur tour ; qu 'e~  exécntion da 
» l'article XIX de ladite Sentence arbi- 
» trale de 1.744,, les conclufions fur les 
s.inforrnations de vie & mceurs de 
n ceux qui fe préfenteront POUF être re- 
1% p s  dans le Siege , feront &libérées. 
n collégialement , à laquelle fin les A V O ~  
n cats du Roi prendront part aux émo-r 
~ ~ l u m e n t s  qui peuvent appartenir à cette 
»,fonAion ; que les Regiitres des No- 
r> taires & aptres exprimés par l'article 
n XVIII du Réglement de 1744 , feront 
)> fignés & paraphés par .les Avocats & 



.s Procureur du Roi conjoinreme'k , s'ils 
B font préfcnts, fans que cette difpofition 
» puiffe préjudicier le Procureur du Roi 
n de towAier feu1 les émoluments qui en 
n proviennent , fi ce n'elt pour abfence ; 

qu'en exécution des articles XX , XXI 
n & XXiI du Réglernent de $744 , & 
»,de l'ascicle XVIII de la Senknce arbi- 
» trale de 1641 , le Procureur du Roi 

dans tous les pi-ocPs criminels , foit 
» qu'il y ait partie civile ou non, prwid1-a 
r> feu1 toutes conclufions juîqu'au premier 
n décret inc!iifivement ; pourra aufti re- 
m quérir après telles additioiis ou con- 
o tinuation d'information qu'il jugera 
n ~iéceffaires ; & les cûnclufions tant 
» fur les requêtes des acciifés tendantes à 
ntins de liberté provifoire , ou de con- 
» verfions de décrets , celles tendantes à 
z, civilifation ou au réglement à i'ex- 
D craordiliaire, & celles définitives, feront 
B délibérées collégialement ; & en ce 
» qui concerne le partage des émoluments 
3 communs du Parqiiet entre les Avocats 
P, 8: Procureurs du Roi ,  les difpofitions 
»-contenues dans les articles ci-deifus , & 
sdans les articles XXV & XXVI de la 
,, Sentence arbitrale de 1641 , feront fui- 
u vies & exécutees «. 

Cette Sentence asbitfale, elt celle ho- 
mologuée par Arrêt du Conieil d'Etat de 
164.3, lequel enjoint de la prendre pour 
regle dams tous les Tribunaux reifortiir 
fants ail Parlement de Rouen. Elle veut, 
dans les articles XXV & XXVI, que 
]le Procureur du Roi du Bailliage de 
 roue^ , pourvu de deux oflices de Pro- 
cureur du Roi ,  prenne moitié des ta- 
xes faites au parquet, & que l'autre moi- 
tié appartienne nux Avocats du Roi ; 
q:ie le Procureur du Roi rapporte deux 
procès , & falfe deux commiAions de 
celles qui fe doivent faire en tour par les 
Geiis du Roi , & que ciiacun des deux 
Avocats du Roi ait un rapport & une 
mmmiiTion. 

P R O D I G U E .  

Y,yq  le Réglernent du r 5 Dicembm 
1703- 

P , R O F E S S E U R ,  

- PROFESSION RELIGEVSE.. 
L'article XXV de la DÉclaration du  

Roi du g Avril 1736, porre que $ans les 
Maifons religieufes , 11 y aura deux re- 
@Ires en papier Commun POLIS inScrire 
les a8es de vètures, noviciat , prorefion , 
leîquels feront cottds par premier & 
dernier, & paraphés fur chaque feuillet 
par le Supérieur ou la Supérieure, à quoi 
faire ils ieront autorités par 1111 aAe ca- 
pitulaire, lequel fera inféré au comrnen- 
cernent de chacun des regiflreç. Les at-ti- 
cles XXVI & XXVII veulent que tous 
les aaes de oêture , n3v ciat & prdef- 
fion foient inîcrits en Francois iiir les 
deux regifires de fuite, fans aucuns blancs, 
& fignés par ceux qui doivent les f i gx r  
au moment de leur rédadimi ; qii'ennn il 
{oit fait meiition dans les aAes du nom, 
du furnom, de l'âge de celui ou de celle 

ui prendra l'habit ou qui fera profef- 
Eon , des noms , des qualités , domiile 
des yere & mxe;  du lieu de fon origine ; 
du jour de Safie lequel doit être figné 
pas le Supérieur ou la Supérieure, ainfi 
que par celui ou celle qui prend i'liabit , 
par SEvêque oii 1'Eccléfiaitique qui féra 
la cérémonie , & par deux proches pa- 
rents & amis qui auront ailifté , & ce Sur 
les deux regiitres. 

Par Edit du mois de Mars 1768, l'ige 
où l'on peut faire valablement pro!èfEon, 
efi f ixé pour les mâles à vingt-un ans, & 
pour les filles à dix-huit. Mais le Roi 
s'el3 réfervé A pourvoir de nouveau à ce 

R r r r  z 
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qui l u i  paroîtroit convenable dans la fuite 
fur ce point. 

-La profefion religieufe ne fubfiitequ:au- 
tant qu'elle a été préparée par le noviciat, 
tel que les Statuts de l'ordre m~naitique 
où elle fe fait le prefcrivent. On réclame 
contre les vœux dans les cinq ans. Ce 
temps peut être cependant prorogé bien 
au-del& de ce terme. Par exemple ,"lori= 
qu'on a manifefié dans les cinq ,ans le 
defir de fe foufiraise au joug qui n'a 
été impofé que par la fédu8ion ou la 
violence, mais qu'cm a été dans i'impof- 
fibilité de l'eEe&uer:, il nleft pas befoin de 
fe pooiirvoir ail Pape poai avoir de fa 
Sainteté un refcrit de réclamation ou 
relevatoise ; {oit qu'on réclame dàns le 
cours des cinq ans , ou plufie.urs années 
après , on peut s'adrelTer de fuite à 1'0%- 
cial : Arrêt du 19 Avril 1763. 

La profeffion religieufe a le même effet 
que la mort civile ; l'héritage du reli- 
gieux ou religieufe profès vient au plus 
prochain parent habile A fuccéder ; & de 
l'infiant de la profeflion , les profès font 
incapables de fiicc&der , ni le monaitese 
à leiir droit : art. 273 de la Coiitumc. 

A la fin de la Pratique Biénéficiale de 
Roiitier , nous trouvons un Traité de la 
Refiitiition contre l'émiifion des vœux, 
même de ceux qui fe font pour être pro- 
mus aux Ordres facrés de Diacre & de 
Sofidiacre. Dans ce Traité on expofe 
les divers moyens capables d'opérer la. 
nullité des vœiix. 

Le premier, c'efi qu'ils aient étÊ faits 
dans un Ordre non approuvé. Le dcu- 
xieme , qu'ils aient été prononcés de 
force , par violence. Le troiiieme, que 
lors de l'émiffion des vœux , celui qui 
les a faits n'ait point l'âge compétent. 
Xe qiiatrieme , qu'il n'ait point alors été 
maître de fa perfoiine ; par exemple ,, 

s'il &oit marié. Le cinquieme , que ce- 
lui qui a repi les vœux, n'ait point eii le 
pouvoir requis pour les recevoir. Le 

Exieme, que le noviciat n'ait 
cornulet. 

pas été- 

11'rapporte les divers Ordonnances & . 
Arcêcs qui fervent de foadement à chacun 
de ces moyens ; enfuite il observe que 
fuivant l'article LIV de l'E&it de 1.695 , 
les Juges accléfiaitiques iont ièuls com- 
pétents de connoitre de la réclamation 
d,es vœux ,. fi ce n'efl quand la perfoiine 
qui a réclamé eit morte , & qu'il ne ïeite 
plus- de. dificulré que fur fa fuccefiion ;, 
car en ce cas le Juee Royal eft feu1 com- 
pétent. Me. Routier termine ce Traité 
par la remarque de la différence qu'il 
y a entre la réclamation contre les or- 
dres du Diaconat ou Soûdiaconat , & 
celle cantre la profefion religieufe. Le 
temps de la réclamation contre les ordres 
n'efb pas limité à cinq ans. 

Un Abbé commendataire n'a pas le droit 
de s'oppofer à la réception d'un Religieux 
qu'il a préfenté, quand il a été r e p  & affi- 
lié y aï le Prieur clau flral : Arrêt du I 7 Dé- 
cembre I 705. Et  loin qu'il y ait abus dans 
la Sentence d'un Oficial ,qui autorife une 
Communauté d'expulfes u n  fujet pour inca- 
pacité, quoiqu'il ait porté l'habit du Mo- 
nafiere pendant plufieiirs années, mais fans 
avoir fait une profefion expreITe de fon 
état ,  le 1"'. Août 1679 , la Cour a ,  au 
contraire, corifirmé unesentence de l'OfE-- 
cialité, rendue en remblable circonitance ; 
ce qui fervit de fondement à un Arrêt du 
24 Juillet 1682 , par lequel des parties 
furent renvoyées à M. l'Evêque de Bayeux, 
pour par ce PrClat être itatiié fiir la ca- 
pacité ou incapacité d'un novice à la pro- 
ièfiion. -- Le 9 Février I s 95 , Levacher, 
Augriflin, en la rnaif'on de cet Ordre, à 
Bayeux, ayant i-éclamé'contre Tes vœux, 
dont on ne put recouvrer d'a8e , fut cepen- 
dant déclaré non recevable , attendu qdil 
avoit toujours porté l'habit d'Aiigultin, 
& avoir r c p  la Prdtrife fous ce titre. 

Quoique la profeffion religieufe ait 
l'effet de la mort civile , lors. cependant 
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que le profès a un bénéfice, il peut s'en- 
gager , & même cautionner , & le cau- 
tionnement peut être exécuté fur les fruits 
& revenus du bénéfice dont i l  sfi pou-rvu r 
Aïr& du z%.Avril 1724. 

Dans le cas de minorité. , on peut 
faire dévoiler une fille, & la fequefirer , 
pour favoir fi elle yerfifiera en fa vo- 
cation. ' 

Le lieur Avenel , Négociant , avoit 
deux filles ; l'une d'elles étoit religieufe à 

_ Bellefoods. Pour fa dot , le pere avoit 
donné 4,000 liv. La feconde , mineure , 
écoic entrée dans le même Monait-ere le 
28 O&ohe I 694 , & y avoit pris l'habit 
du confententement de ion pere , qui 
avoit payé quelqu'argent , &fourni quel- 
ques marchandifès au couvent. Lorfque 
ce pere décéda , il laira une fiicceiTion 
affez confidérable, La dame AbbeiTe de 
Bellefonds forma la demande d'une dot 
équivalente à la part qui revenoit à la no- 
vice dans le mobilier de fon pere ; mais 
on. établit à la dmioifelSe mineure un 
Euteur, qui , au lieu d'accéder â la de- 
mande de l'AbbeiTe, exigea que 1s jeune 
perSonne ftlt remife en liberté, & rentrât 
dans le fein de fa fimille pendant un 
remps fiiffilànt , pour qu'on pût conno! 
tre fi fa. vocziion etoit ou n'étoit; pas li- 
bre & réfléchie. Et la Cour ordonna, le 
g Aoîit 1695 , qiie la dernoifetle feroit 
pendant trois mois entre les-mains d'une 
perfonne d'ont les parties convicndroieiit , 
devant un Cornmiifaire qui interrogerois 
aprts ledit temps de trois mois paré , 
cette demoifelle fur fes difpoiirions ; 
parce qu'au cas où elle perfévéreroit , 
elle feroit réintégrée dans l'Abbaye , à 
laquelle on paieroit 6,000 liv. de dot. 

En execution de cet Arrêt ,  Mada- 
me de Radepont fut choiiie pour dépo- 
fitaire de la mineure ;. M. d'e Guibray , 
Confeiller-Commiffaire , fe tranfporta à 
Bellefonds , où la dame Abbeffe déclara 
qu'elle étoit prête de rendre la Novice ; 

elle fit même ouvrir Ezs portes : mais la 
mineure déclara qu'elle ne fortiroit point, 
qu'elle obéiffoit à Dieu , en prenant un \ 

parti que k feu fieur fm pere avoit ap- 
prouvé: Le tureur qui avoir en vile die 
marier la  demoifelle , fe pou~vm en la 
Cour ,, pour faire contraindre Madame 
l'AbbelE à expulfer la Novice; les pré- 
lomptifs hkritiers de la demoifelle , d e  
leur eôté , s'oppol'oient à la dcnrande d e  
tuteur , ils fe fondoient fur ce que le 
Concile de Trente & l'Ordonnance d e  
Blois en admmmt les profef1ion.ç à feize 
ans, & n'en interdifant l'etiet que lorf- 
que les ejifants font entrbs en religion 
contre le gré de leurs Peres, iI s'enfui- 
voit que le pere ayant approuvé la dé- 
marche de fa fille ,. elle avoit été mire 
par l u i  en une efpece de majorité q u i  
lui permettoit d'éluder les ordres de ion 
ruteur ; que f o r  entrée in religion , la! 
prife d'habic , fuivie de fept mois de: 
perfévérance di1 vivant du pere , reii- 
d~ien1 le tuteur non-recevable en fes 
pourfuites ;, que l'année de probation (31 
de noviciat ti'étoit admife qu'en faveur 
du Novice, pour qu'il con$t Ia regle . 
mais qiie ce déiai n'étoit pas établi pour 
qu'un tuteur eût la faculté d'arracher de. 
folce & de violence les enfants à un 
étal qu'ils auroieiit embraffé du confen- 
tement du  feu1 giude que la riatore LG 
la, religjon enjoignent de conf~ilter. La. 
Cour, fur la reqiiéce du tuteur, ne ju- 
gea point à propos de faire paroitre les 
parties à l'audience , elle ordonna que lad 
demoifeile pafferoit les trois mois dans 
le Couvent , où le tuteur pouvoir s'affii- 
Fer, par fes vifites , de fa perfévérance. 

La Déclarationi du Roi , du mois de 
J;iiil!et 1762, art. VII, permet aux Com- 
munautés Religieufes qui, par la Décla- 
ration du 28 Avril 1693 , peuvent re- 
cevoir dot , de itipuleu que la dot  
fera payable en un ou p 
& que cependant 



fur le pied fixé par les ~rdonnances ; 
cet article donne même la liberté de re- 
nouveller les obligations à l'échéance des 
termes , fi mieux on n'aimesonvenir que, 
pour tenir lieu de dot , il fera payé une 
rente viagere pendant la vic de celle qui 
Groit r e p e  Keligieiife : la Déclaration 
veut de plus qiie le paiement de la dot ,  
tant en principal qu'en intérêts, ainfi que 
les arrérages des rentes viageres conlti- 
tuées pour dot , ne puiffent être faits 
qu'en deniers ou effets mobiliers , ou en 
rences de la nature de celles qu'il efi per- 
mis aux gens de main-morte d'acquérir , 
fans que les Communautés puifTent , fous 
prétexte de défaut de paiement, acqtié- 
rir la propriété , ou fe faire envoyer en 
potTefion d'immelibles. 

Le mariage des Moines apofiats efi 
nul , parce que , par la profeflioii ïeli: 
gieufe , ils font devenus incapables de 
m i s  erets civils. 

.Ma-ie-Catherine , foi-difant Ancelin , 
ohtint le 21 Janvier 1693 , en la Coiir , 
un Mandement qu i ,  en I~ii accordant aEte 
de ce qu'elle reprenoit le procès en l'état 
qu'il avoir été laiffé par Con pere vivant, 
impétrant d'un refcrit de R ~ m e ,  à l'ef- 
fet d'être relevé des vœux qu'il avoir faits 
en un Monafiere , lui permettoit d'ap- 
procher u n  lieur Ancelin de la foque, 
qu'elle difoit être fon oncle , à l'effet 
d'obtenir une provifioii qu'elle deman- 
doit pour payer fa penfion chez les Da- 
mes Nouvelles-Catholiques de Rouen où 
elle réfidoit , & Subvenir aux frais de 
la fuite de l'inftai~ce entamée par fon 
pei-e ; fur ce Mandement, ledit iieur de 
la  Joaue . atmellant comme d'abus d u  

étoii incapable de 
riage capable de 
fants le titre de 

contra8er aucnn mg-. 
traiifn~etrre à fss en- 
lénicimes ou aucunes 

fuccefions : n ~ o ~ e n < ~ u i  furent adoprés 
par Arrêt du I I Février 1694, qui dé- 
bouta la demandereffe de fa demande, 
avec dépens. Pareil Arïèt a été 'rendu 
lei z6 Février I 7 IO. 

Par nos anciennes Coutumes , tout 
Profès d'Ordres Religieux ne pouvoic 
être pourfuivi en Juitice , qu'après qii'on 
lui avoit créé un Lurateiir ou Répon- 
dant , pour foutenir ks droits : immé- 
diatement après îa profeilion , Ces parents 
hccédoient à tous fes biens; mais avant 
I'émiiliori de fes V ~ L I X  , il pouvoit faire 
un tefiament. Se&. zoo de Littl. ch. 27 
de l'ancien Coutumier. V O ~ ~ ~ P U I S S A N C E  
PATERNELLE , RELIGION & Vaux. 

P R O F I T  P A R T I C U L I E R .  

V o y e ~  DECRETS. 
P R O M E S S E  D E  B A I L .  
Le 7 1  Mars 1721 , la Cour jugea 

qu'un contrat de vente fait d'une mai- 
ion , devoit préférer une promeffe de 
coi~tinuer le bail , faite à iine perfonne 
logée en cette maifon , quoique cette 
promeffe f û t  ancérjeure à la vente ; mais 
l'Arrêt prononsa , fanf les intérêts du 
locataire , contre foo bailleur ; le con- 
trat de vente avoit été notifié par l'ac- 
quel-eus au  locataire , avant l'expiration 
de fon bail. t o y q  BAIL,  LOCATAIRE 
& EMPTORÈM.  

P R O M E S S E  D E  G A R D E R  S A  
S U C G E S S I O N .  

I ' L L  

Mcript  , comparut , & foutint que la- - V O ~ ~ A V A N C E M E N T  & AVANTAGE. 
dite Coi-dihr Ancelin éroit non-receva-- ' 

b2e en lon a-ion , attendu que Son pré- P R O M E S S E  D E  M A R I A G E .  
revdu pei-e , iininédiatement ' aprts I'ob- Voyez MARIAGE. 
tention de Son refci-it , avoit pris I'ha- 
blc Siculier , s'étoit reriré à Geneve , v PROMESSE SOUS-SEING. 
avoir ayoltafie ; qu'alors ledit ~ n c d i u  Les procédures pour leur recoonoif-, 



fance ront prefcrites. par 1'Edit rîu mois 
de Décembre 1654. 

PROMES-SE D E  VEND-RE.  

Bafnage, f k  Farticle 45.2 , nous at- 
teite que l'inexécution cYune promege de 
 vend^-e ne doit produire que des d o m -  
mages & intérêrs , c'eit-à-dire , qu'elle 
ne donne I'aCtion qu'autant que lori a 
fouffert qzielque préjudice par l'efpix 
que cette promeITe donnoir qu'elle s'effec- 
tueroit : il ne faut pas confondre la. ora- 
rneffe de vendre av&la 'prornelTe.de bac 
$es contrat ,. ca.r cette. derniere ~romeffe 
iuppofe mcontrat  parfait quand elle en  
double. ' 

Quand une promeffe de vendre fpécl- 
fie la chofe qui fait l'objet de la vente , 
contient l'agrément de cette chofe , & 
détermine fa valeur ; alors elle efi un 
vrai contrat : c'efi ce qui  a été jugé au 
Parlement de Paris , le x 9, Juillet ~ 6 9 7  , 
fur les conclufions.deI'illuBre Daguereau. 

Or  il efi erentiel d'obîerveï qii'une 
limple promere de vendre qui fe réfout 
en dommages & intérêts , ne peut opé- 
rer d'aut~es droits de contrôle que celui 
dû pour toutes fo~nmes mobiliaires ; & on 
iie doit la compter qdau nombre de ces 
fommes, dans les inventaires des fuc- 
ceifions où elle fe trouve , A l'effet 
qu'elle fupporte fa. parc du contrôle 
~0t21. 

C'efi le nom,de l'officier qui exerc.e les 
fonBions du miniltese public dans les 
Officialités.. 

Les Officiaux n'adjugent point de dé- 
pens aux Promoteurs fur les biens des 
accuiës qui ficcombena Un Arrêt du. 
Parlement de Paris, du I I  Mai 1730, 
déclara qu'il y avoit abils en la Sentence 
de l'Officia1 d ~ i  Mans , qui avoit con- 
daniné un Prêtre aux dépens envers un - 

L'Avocat-Général Talon qui porta la 
parole, donna pour maxime qu'il filloir: 
fiiivxe dans les Officialités la. même regie 
q$on fuivoit dans les Juitices féculieres oh  
l?on n'adjogeoit pas de dépens aiix Pro- 
cureurs du Roi. ---- La même quefiion 
s'étant préfentée en Tournelle le 7 13& 
cembrs I 697, il y eut pareil jugement ;. 
les . conclufions de M. Dagueireau I'avoient 

Voyez, REM~IPLACEMENT & SUG+ 
C ~ S S I O N .  

P R O R A T A .  

L'Aiireur des Maximes du Palais riene 
qlie les héritiers de la douairiere doivei~r 
avoir le prorota des rentes feigneilriales. 
q u i  l u i  mit été données pour partie de. 
i on  douaire, & ce jufqu'aii jour de ion 
décès ; ce qui doit s'entendre des rentes. 
en argent comme de celles en fruits &- 
en gralns, fuivant l'article 509 de la Coli-- 
tume. 

Si un mari ayant fait labourer. Iès terres, 
appartenantes à fa femme, décide avanr 
la S. Jean, il efi dû à fes héritiers le 
prorattl de la jouiRance ihi pr-oduit des. 
terres jufqu'au jour du décès. Ce prorata 
eit une ïécompe~$e des foins que le mari 
a pris pour la confervation du bien de 
fon époiife. On ne peut pas afimiler le cas. 
dont on vient de parles avec celui de 
fermage que Farticle 510 a e u  feul. mi 
vue. 

P R O R O G A T I O N . .  
Nos Rois ayan~Ctxé les diveifes fortes- 

de Jurifdi&ions & les différentes ma- 
tieres de leur compétence , . c'edl une quef-- 
rion de favoir fi les particuliers ont: 
droit de fe choiiir des Juges : ce. aiii s'am 



P R O  
pelle en Droit proroger la jurifdiaion ? 
Sur ce point Rafnage ,. page 8 , premier 
volume , derniese édition , rapporte un 
Arrêt de 1676, .qui paroît avoir décidé 
que la prorogation peut avoir lieu en 
matieres réelles, & fa décifion nous pa- 
aoit bien équitable. Il n'& pas juite , 
comme i'obreïve cet Auteur , que pour 
raifon Ce la patrimonialiré des Juitices 
e n  cette Province , c'en-à-dire , de l'in- 
$Prêt phmiaire des Juges, les contrac- 
sants i~iciir privés de la liberté de con- 
veiiir de la juïifdi8ion où il leur fera plus 
commode de plaider. 

Cependant les contraâants doivent 
obkrveï que cette liberté ne doit poinr: 
aller jufqu'à faire choix d'un Tribunal 
qui nkIt pas compétent de la matiere ; 
ainii ils ne peu ent convenir de faire 
jtiger les conteitations qui naîtront d'un 

'contrat de vente par un Juge Eccléiiaf- 
tique ou par un Ju--Confil. Le Juge 
choifi doic être par ion Ptac capable de 
cmioître de la matiere dont la connoif- 
Gance lui a ét6 volontairement déférée. 

P R O T E S T A N T ' S .  
Ce nom a été doring originairement aux 

Luthériens ? en I 5 29, parce qu'ils avoient 
protefi6 contre un décret de SEmpe- 
reur , & avoient menacé d'en appelier 
au Concile général. Enfiiite tous les par- 
tifans d i ~  Luchéranifme ou du Calvinif- 
me ont été l 

ce titre. 
NOUS d;~licl"ilb LF Cjiit: I I V U S  dVULIS d 

dire à leur $ard en trois parties. La 
premiere contiendra divcrfes Loix & Ar- 
rets qui Sont encore en vigueur, quoi- 
qu'antérieiirs au célebre Edit de 1695. 
Dans la feconde , nous indiquerons les 
Loix relatives nux Protefiants depuis cet 
Edit jufqu'à préfenr. Et  dans la troifie- 
me , nous rapporterons différents Arrêts 
rendris à i'occaiion des effets civils dont 
ih font capables. 

Henri 1 V voulant que la paix qri'il 
avoit procurée à 1'Etat , ne fîit troublk 
à FoccaSron de la Religion , rrigla par uu 
Edic donné h Nantes en i598 , la con- 
duite que l'on devroit tenir à l'égard des 
prétendus Réfoimés ; -les lieux où ils 
pourroient faire i'exercice de leur Reli- 
gion ; -quels Juges leur adminifiresoient 
la lufiice , B c .  Les vues pacifiques de 
ce Monarque pafferent à Ces Sticceffeurs; 
inais en même temps qu'ils accordoienc 
aux Protefiants la pratique de leurs cé- 
i-éinoiiies ïeligieuks , ils veilloient à ce 
qu'ils ne purent en aburer pour y faire 
participer les Catholiques Romains, 

Ainfi par Déclaration du Roi du 28 
Mai I 669 , les Seig~ieurs Engagifles pro- 
tefiants ne pouvoienr établir de prêches 
dans les Hautes - fuitices attachées aux 
domaiws de leur engagement. Il  leur étoit 
défendu d'entretenir aucune corïefpon- 
dance d'une Proviuce à une autre fous 
prérexte de charité , ni de cenCurer les 
peses , meres & tuteurs qui laiifoient fré- 
quenter par leurs enfants les colleges & 
écoles catholiques ; ceux d'entr'eux qui 
étoient pourvus d'offices de Confeillers 
dans les Sinéchauffées ou Bailliages, ne 
pouvoient préfider en l'abfence des chefs 
de leur Compasnie , quoiqu'ils Se trou- 
vaKent plils anciens que tous les autres 
Officiers Catholiques préfents. Lors des 
proceffions du S. Sacrement, ils étoient 
tenus de ceKer le chant de leurs Pfeau- 
mes dans les Prêches devant lefquels elles 
paifoient ; ils devoient foufiir qu'il fût 
à ctirte occafioo tendu devant leurs por- 
tes ; & s'ils rencontroient le S. Sacre- 
mmt dans les rues, ils étoient tenus ou 
de fe retirer, ou de fe mettre en état de 
relpeit , les hommes en 6tant leurs cha- 
peaux, les femmes en s'arrêtant en une 
porture refpeBueufi ; mais il étoit or- 
donné aux Catholiques de ne pas s'op- 

pol'er 
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y f e r  à leur retr-aite. Les enfants dont les- 
peres étoient Cattroliques , & les meres 
ProtCftanta, ou ceux dont les Peres 
écoient morts relaps, devoient être bap- 
tiiës & élevés en 1'Eglife Catholique. A 
cet effet, il &toit ordonné de leisr établis 
des tuteurs Catlio.liques, auxquels il étoic 
fzit expreffes difenfes de menez les en- 
fants aux temples ni aux écoles protef- 
tantes; enfin il &toit permis de folliciter 
,les enfants des Protefiants de fe conver4 
tir, pourvu que lcs mâles ei~ifelit quatorze 
zns , & les filles en eiiffent douze ; mais 
ils n'étaient en I 'abf~lue puiffance de leurs 
pere & mere , qiianr à I'iniIrn&iori, que 
pfqu'à ces âges. Les Religionnaires au 
fusplns, ésoient obligés , les jours de fê- 
res, de tenir leurs boutiques fermées. 

La difpoErion de cette Déclaration 
concernant la liberté donnée aux PïoreE 
xaats de fe tenir debout lorfqiie le fiint 
Sacrement paffaic auprès déux dans les 
rues, donna lieu à des remontrances de 
la part du Parlement de cette Province. 

La Cous efiirnoic qii'ils devoient fe 
mettre en même état de refpea que 
les Catholiques , c'elt - à - dire s'age- 
nouiller. Le Roi ne s'étant pas expliqué 
fur cette remontrance, le nommé Jean 
Fousgon, Proteflanc, ayanlt renconty4 le 
faint Sacrement, fe contenta d'ôter fon 
@peau ; h r  qiioi ayant Cté arrêté & 
-conduit à l'audience de la Cour f6ante 
alors, elle condamna Fourgon en 20 liv. 
d'amende , 8t lui ordonna, & à tous au- 
tres Proteitants de fe mettre à genoux 
lorfq~qu'ils ne iê retireroient pas, fous peine 
de punition cor.porelle. Les Religion- 
naires de, Normandie fe pourvurent con- 
cre cet Arrêt au Conreil d'Etat , pour 
faire caffer l'Arrêt ; & le Confeil, le 6 
Aoûr 1677 , prononca en ces termes : 
n Le Roi éxanr en fon Coiifeil , ayant 
ï> aucanentent égard à la requête de fes 
r, fujets de la Religion prétendue réfor- 
,, mée de la Province de Normandie, a 

Tome IIL 

n.confismé 9 mafirrne.i'Ari+t du Par- 
>, lement de' Rouen , ea ce qui regarde 
».la condamnation prononcée contre 
» Fourgon; mais fans s'arrêter audit A r 1  
n rêt , ordonne que 1'Edit du mois de 
» Février r 669 fera exkaté  felon Sa for- 
a me & tenewru. Ainfi la poiture hardie 
que Fouygon , quoique fans chapequ , 
avoit affeaée devant le faint Sacrement,. 
fur punie , & en même temps le Confeil 
jugea que les Proteltants ne pouvoient 
être concraints de donner une marque 
d'adoration , pue leur confcience, quoi- 
qve f a d e  , deîavouo.it. 

Il étoic bien difficile aux Religionnai- 
res , tant qu'an leur germettoit l'exercice 
de leiir Re!igion , de ne pas faire torrs 
IPIISS efforts pour ramener à leurs opi- 
nions ceux qui les abjuraient. Cependant 
tsois.Déclarations , l'une du mois d'Avril 
1663 , l'autre de Juin r665 , & la der- 
niere du mois d'Avril r 666, baniiiifoient: 
les relaps à perpétuité du Royaume; mais 
on les i-endoit Ians effet en faisant parer à 
Orange, à Avignon , à Gerieve , ceux que 
les Minifires Proteilants avoient fait ré- 
traffer. Le Roi fe trouva donc forcé de 
donner une Déclaration du mois de No- 
vembre 1679, par laquelle il fut dit que 
dorénavant les a&es d'abjuration q u i  fe 
feroient par les ordres des Archevêques 
& Eveques feroient remis en bonne for- 
me aux mains du Procureur du Roi du  
Siege Royal dans le reffort diquel fe- 
roit fitué YArchevêclié ou 1'Evêché où 
l'abjuration auroit été faite , pour être 
eniûite ces alles, à la diligerice du Mi- 
nifiere public, iignifiés aux Minifires & 
aux Confiitoires des lieux oh ceux qlii 
auroient abjuré feroient leur réfidence ; 
& la Déclaration fit exprefis défenfes 
aux Minifires & aux Confifioises de les 
recevoir dans leurs Prêches , fous peine 
de défohéiffance & de fupprefion des 
Confiitoires. 

Le Roi confidéra encore que par les 
S s s s  



précédents Edits il avoit Iaiffé a w  Pa- 
rents le pouvoir d'empêcher leurs eri- 
fants de fréquenter les Eglifes Catholi- , 
qiies avant l'âge de quatorze am , s'ils 
étoient mâles , & avant douze rrns , fi 
c'étoient des filles, 82 que par là nom- 
bre d'eiifants très-capables d'initru8ion 
& qui la. defisoient , s'en trouvoient p r i ~  
vés. En conféquence, par une Decla- 
ration do E T  Juin 1681 , fa Majeflé 
autoïifa les enfants , quel qiie fût leur 
fexe , d'embranér la Religion Romaine 
d&s l ' â p  de fept ans, & à faire abjura- 
tion, fans que leurs puents purent y 
mettre empêchement. De pliis , le Roi 
permit aux enfants convertis à l'âge de* 
fept ans accomplis, de retourner en la  
maicon de leurs peres & meres , pour 
y être ~muriCis & entretenus , ou de fe 
retirer ailleurs , & leiw denlander il cet 
effet une penfion proportionnée à leurs 
conditions & facultés. Il fut en ourre dé- 
fendu aux parents ct'enxoyer à l'avenir les 
enfants pour être initruits datis les pays 
étrangers, & enjoint de rappeller ceux 
qui y feroient paffés. 

Il étoit bien difficile que ces loix fmÇ 
fent exaCtentent fuivies. Les Proreflants 
joiiiffoient des diitin&ims & des e m  
plois qui leur donnoient la plus grande 
autorité fur les Juges infériews f 1s étoient, 
comme Hauts- Juiticiers , difpenfareurs 
d'Offices lucratifs ; beaucowp d'entr'eux 
avoient confervé l e m  Offices d' Afiè'eifeurs, 
de Notaires, Procureurs 82 d'HuifTiers ,, 
parce qu'il leur avoit été défendu de 
fe défaire de ces Offices, par des Ar- 
rets du Confeil en Février, en Mars & 
Juin 1681. De là vint que le Roi , par 
fa Déclaration du 15 -Juin 1683 , fit 
défenfes d'appeller pour AiTeiTcurs aux 

jugements des procès , aucuns Avocats 
proteitants, à peine de nullité des juge- 

- ments, de 4,000 liv. d'amende, de tous 
dépens, dommages & intérêts ; elle en- 
joignit en outre à tous Seigneurs Hauts- 

- - 
Jufficiers &*'n*établir en leurs terres 
d'autres Officiers que des Catholiqiies , 
& de deitituer ceux qui rie i'étoient pas, 
parce que faute de ce faire de la parc 
des Seigneurs , les Lieuteiiants-Généraux 
des Préfidiaux & Hailliages furent auto- 
ïifés à pourvoir ouxdits Offices , fur 12 
requifition des Procureurs d'u Roi des 
lieux. Les fonQions de Notaires , Pro- 
eurewrs , Huifiers fu.rent interdites aux 
Religionnaires : il ffot mÈme défendw 
aux Catholiqiies de leur prêter lruc 
nom , 8habiter avec leurs Réfignants. 
proteitants, de recevoir dais kurs 6ciides. 
les enfants de ces derniers , fous peine 
de la perte de leurs Oftices ; & les 0%- 
ces de ceux des Protefiants q u i  ne s'en) 
déferoiene pas d'ans les délais qui leur 
avoient été fixés par les Arrêts du Con- 
fed précédemmette rendus , furent dès- 
lors déclarés vacants & impétrables. 

Une autre Déclaration du Roi ,du 17 
Puin 1683, ordonna. que les enfanrs âgés 
de quatoue ans & air-cteiroiis , dont les 
peres auroienr fait abjuration , fuirent 
infiruits & élevés par lkurs foins à la 
R eligion Catholique., fous peice contre 
les contrevenants d'amende , qui feroit 
axbitrée par les Juges , fi~ivant la qualité 
des perfomes , & de Bmniffement pour 
neuf ans du reffort des Juiiices Royales 
de lew demeure; & à l'égard des enfants 
âgés' de qiiarorze ans & au-d&us ,. il leur 
étoit enjoint de fe préiènter devant le 
plus prochain Juge Royal pour choifir 
12 Religion en laquelle ils woudroient 
vivre. 

Le 9 Juillet de la même année, le Roi 
avoit permis mx Catlioliques d'at'fifier 
aux Prêches des Proreflants , & en coii- 
féquence ceux-ci avoient été condamnés 

fixer dans lelias Temples une place dif- 
tinguée pour ceux des Catholiqiies qui 
defireroient les entendre. Rientbt cette 
loi qui n'avoit eu pour but que de faire 
infpeder la conduite des Miniitïes Pr- 



. ~ f l a i ~ t s ,  de prévenir l'effet de leurs décla- 
mations , de donner lieu aux Savants de 
l a  Religion Romaine de réfuter les ca- 
%oniiiies que ces MinitIres fe permettoieiit 
contre cette Religion, donna lieu à dcs 
querelles & des tumultes qui auroient eu 
Ics fuites les plus funeites s'ils n'euffent 
&é rép~inés.  Eu effet: , k s  gens de la 
lie du peuple , quantité de jeunes gens, 
des écoliers , des laqiiais s'atti'oupoient 
jufqiiau nombre de trois à quatre mille, 
& entroient dans les Prêches en fi grand 
noinbre, qii'ils en occupoient toutes les 
places, eiiforte que les psi-tendus Réfor- 
més n'en trouvoient pas. 

En coriféquence , par Arrît  de la Cour, 
du 23 Juillet 1683 ,fur le requifitoire du 
Procureur-Général , défenfes furent f a i ~  
tes aux écoliers, laquais & autres per- 
fonnes n'ayant capacité pour diîputer de 
la Rcligion , ni autorité pour les retenir 
dans leur devoir , de s'attrouper pour 
entrer aux Prêches , ni y occuper plus 
de  places qtie celles fixées pour les Ca- 
t:icliques , fous peine de IOO l i ~ .  d'a- 
m~nde. Les Proteltants privé3 de la îraii- 
q~iillité qu'ils delisoient pour leurs pra- 
xiques religieuks , ç'écarterent bientôt des 
Prèclies , & ils foi-merent des affemblées 
auxquelles leurs MinitIres qui ne pou- 
voient exercer leurs fonaionç que dans 
les lieux tolérés, ne préfidoieiit pas. Le 
26 Juin I 694 , le Koi profcrivit ces af- 
feniblfes, fous peine de 3,000 liv. d'a- 
mende Br de banniifement pour neufans 
hors du reiyort des JurifdiEtions Rayales 
de leur domicile. Les loix devinrent de 
plus en plus ïigoureufes contre les Pro- 
tefiants. Comme au mépris des Ordon- 
nances, les pauvres infirmes I'rotefiants 
Sroient placés & îoignés aux dépens des 
Loniiitoires , dans des maifons de per- 
fonnes de leur Religion , au lieu qu'on 
devoit les envoyer dans les hôpitaux, par 
Arrêt du Confeil du 4 Septembre 1684, 
il fut défendu à toutes perfonnes de re- 

tirer chez elles les malades Religionnai- 
res , & injonLiion fut fiaite aux parents 
Bt voifiiis de les faire conduire dans les, 
hôpiyux. Au furplus, il fut interdit aux 
Coiififioires d'avoir à leurs dépens aucuns 
lieux pour fervir de retraite aux mala- 
des , A peine de 500 liv. d'amende contre 
les délinquants, & de confifcation des 
meubles qui fe trouveroient deltinés aux 
malades dans lefdirs lieux. Enfin on s'ap- 
percut que par ilne longtie réfidence des 
Miniltres dans un même endroit , ils y 
acquéroieiit un fi graiid uvoir fur les 
esprits par i'habitude que !@ 'on contraaoit 
de fe coaduire par 1-ms confeils dans 
les affaires meines temporelles, que beau- 
coup de Proteltants li6fitoient à faire 
abjtiration par la feule crainte de leur 
deplaire. Par Edit du 7 Septembre 1684, 
il fut ordonné aux Minifires de ne plus 
exercer leurs fon&ions que durant trois 
ans dans le mGme lieu , avec déknfes de 
les remplir après trois ans à moindre dif- 
tance que de vingt lieues de tous ceux 
où ils aiiro'ient précédemment rempli leur 
minifiere , & de revenir en ces lieux-là 
avant le terme de douze années révolues. 

L'Edit porta plus loin la prévoyance, 
il leur défendoit de fe rétablir comme 
particuliers dans les Villes ou Bourgs. 
où ils auroiene été MinitIres plus près 
que de fix lieiies, fous peine de 2,009 liv. 
d'amende , d'interdikiion -de tout minif- 
tere à l'avenir , & de la démolitioii des , 
Temples où ils auroient réfidé. - 

Toutes ces reltïi&io,is îuccelfivernent 
oppofées 'à 1'Edit de Nantes, ne détr:ii- 
foieiit pas l'attachement que les Protef- 
tants avoieiit pour leurs opiiiions , &,il 
étoit fur-tout bien difficile aux peres & 
meres de ne pas fuccomber à la tenta- 
tion d'eifayer de ramener à leur f a y  de 
penfer ceux de leurs enfants qui avoieilt 
abjuré contre leur gré ; auffi voyoit-oncha- 
que jour ces enfants , à la f~ll~citatioii  . 
de leurs- pere & mere & des Minifires , . * - s s s s z  , ,  



.fréquenter les Prêches & devenir relaps. ordonna que l b  enfants des ProreFrants 
'Par  Arrêt du dernier Janvier & des z feroient élevés depuis râge de cinq-ans 
' & 6 Juin I 685 , les Miniitres &t leurs jvfqu'à feize en ia Religion Catholique. 
complices furent condamnh en de fortes ---- Uae Déclaration du Roi de la mème 

.amendes ,, azi bannitlement. La  démoli- date permit aux iiouveaux. Convertis de 
tion des Temples à Pavilly , à Szint-Lo, reiitrer en ta p~opriété de lems biens qiii 
Dieppe , &c. fut ordonnée : enfinc pzrut avoient éré conhfqués. 

'1'Edit qui ré-vogua l'Edit dcNantes ; il Le 1.1 du même mois on fit défenfes 
eff/ du 22 OBobïe I 685,. ZUK perfatlnes de la Religion prétendue 

1l.ordonne la démolition dec Tempks Reformée , de fe fervir- de domeltiques 
dans touo le Royaume , même dans- autres que des Catlioiiques. 
les Seigneuries particulieres ;., il iiiterdit Une autre D'éclaration , du z q  Avrit, 
toute aremblée pour f a i~e  l'exercice d'e autosi& de faice le procZs à la mémoire 
la Religion précend~ie Réformée dans d'es nouveaux Convertis, qui  dtiranc leurs 
les maifons particulieres ,, fous peine de maladies. auroient sefidé 16s Sascremmts ,, 
confikation de corps & d t  biens. 11 & feroient dtcédcs. 
Bannit du Royaume les Minifires qui  refu- Une. aixre,. du mois clé Mai ,.condamna: 
fuferont de fe convenir,  il affigne drs celix qui feroient trouvis fortanc du 
penfions aux Miniitres qui- fe conver- Royaume aux galeres à perpétuité , s'ils 
riront, d'un tiers plus fortes que les étoienc mâles, & les femmes 5 être ra- 
honoraires qu'ils. recevoient comme Mi- fées & reclufes en tel lieuqy'il plairoit à 
nifires ,. penfions réverfiMes par moitié à taus  Juges d'indiquer. ---- 11. en parut 
leurs veuves ;. il les exempte de taille & une nou~velie en Fuillet î%iva.nt ,. inrer- 
bgement.de gens de giierre. S i  les Minif- prétarive de 1'Edit de révocation de celui 
tres voulaient prend're G profeifion d'Bvo- de Nantes , par laquel1eil fnt défendu 
cat , ils étoienc difpenfésdés trois annéès tovs Minifies Eïoteitants d%ntrer dane - 
d'6tudes prefcriteç pour par,veiii~ au. le Royaume , fous quelque prétexte que 
degré d ~ ç  Licent& ,, & i k  6~oient.affra.n- ce. ftit., fans permiflion du Roi par -écrit, 
chis de moitié des &oie payabks m n  fous peine de mort contre les Minifises 
Univerfités. contrevenants ,-desgalerescontreles hom- 

Les écoles pour les en&.nts &S. Pro- mes, gi de l'emprifonnement perpétuel à: 
tekmis furent. prohibées :- enfin 1'Edi~ Péprd+ des femmes participantes de letir 
accorda quatre mois aiw refugiés chez - dklit. 
' I'én.ang.er pour rentrer. d'ans le Royaume,. Ees &&tetirs eurent pour réromperrlé- 
fous peine de confifcasion de leurs biens f;,Soa liv. La peine de mort fur encore 
aprés ce ddélai paG ;. & les Eaits & prononcée par cet. Edit conrre ceux qui 
Déclarations antérieurs promul,ùuéç con- feroient exercice dans le Royaume d'au- 
tre les Protefiants furent confirmés.. ue Religion que dé la Carholiqzie ; ce- 

pendant le Roi declara accorder délai 4. j~~fqu'àzi. I '". Mars I 6 8 j ,  aux R efugiés 
Depuis cet Edit voici les divefl'és hix- pour entrer dans le Royaume & repren- 

rendues au fujet dks Religionnaires. dre ra pofTefion. de leurs biens : quant 
'hfn Arrêt du Confeil SEtat ,, du 5 ,  Sep- aux enfants des Refugiés ,lé 6 Août I 686, 

tembre 1685 , difendit a m  Avocats non ii. Iéur fut permis de fe marier , en pre- 
convertis d'exercer leur profeson. nant Yavjs de leurs a m e s  parents , ou. à 
Ua Edit du mois de Jan&r 1686, Ieur d'éfaiit , de leurs m i s  & voifins, 



. . P R O  
. .  . 

.-BefqueTs feroient afTernbIés devant le p h s  puis 1744, le gowerMemetTt a été plus 
procliainJuge; en préfence d-u Procureur attentif à tempérer le Tort des ProteRantç 
du Roi ou Fifcal , p x c e  que mention qu'a en aggraver la rigueur. 

' ieroit faite &ans. le contrat de mariage Le 2 Mai 1763 , le Pxrlermnt rendit ' 

de 1.a délibération- de l'aremblée ; & le riSn Arrêt qui modéra lesdroits des Jiigee 
Roi déclarâ deroger poirr- ce i~egard. à ce pour la perrnifli.oii de les inhumer : le rq; 
qiii eit porté par- les Ordonnmces , c'eft- Juillet 1769,  i l  fit la même opération k -  
à-dire , relativemeni a tx  confenrements l'égard des 61:effien ; & quant aux Com- 

: ' des peres & meres. miKai~-es de Police., i l  teus défendit de 
Le, 18 OBobïe ~ 6 8 7 ,  12 peine dé mort vificer ni efcorter les- convois, 

fut étendue àceux qui fa.vorif'eFoient l'&a- 
fion des nouveaux Convertis. Pnii niois 9. 3- 
de Janvier fiiivant , l'es biens des Confis- Parmi toutes ces Loix que nous. ve; 

' toises,, des Miniitresfurent confifqués Dns nons djiildiquer: , on n'en voit. aucune q~Fn 
'réferve. Pour l'emploi de ces biens le foit préci-iè ?t l'égard de la forme des, 
' Roi donna deux E&s en. Janvier 1685, 'mariages des Protefimt-s , & les Décla- 
& Décembre 1689 ; par l'une des difpo- rations di1 Roi coiicernmt l'aliénation des. 
fitions de ce. dernier, les biens des Refu- biens des ReGgiorma.ires ofient des difi+ 
giés frirent. d~5da.r-és appartenir à ceux êultés ; il convient donc de s'affurea ,. en' 
de leurs p.arene paternels :sou maternels, eonfultant divers Arrêts de la Cour iw 
auxquels ils auroietfi, fuiwnc les Loix & cesvenus dans des efpeces paizicufiereç ,, 

' Coutiims , appartenu par la mort- natu- des maximes que l'on. dois Cuivre ,. tant 
' xelle de ces fugitifs, parce que s'ils avoient iilc 'les qs3efiioas dré~at , t a n t  à-l'égard des. 

des enfants reités daos le Royaume , eux Proteitants que f u ~  leurs mariages, &les. 
ou leurs tuteurs lies régirsienr ; & qiie Eormdités reqtiifes pow la  validité de: 
s'ils nn'aoient ni enfants ,. ni héritiers , la vente ou. tranfport de I'eurs biens, 

: l'a régie de ces biens alppartiendoit à t-el-les - Qwnt  aQx qucfiions.d'état r 
perfonnes aumjuellesleRoi jugesoit plùs à ke premier Arrêt que nous eire~ons- 
propos-de-la confier. Ces Edits furent iiti- fer2 rehii concemanc k. fucceifiom  di^ 
vis d'une Déclaration Ai Roi , du 29 Di- célebre Bafnage.. 
eembre 1698 , que ceHe d a  21. Mars r 71 8 Ben.jarnin Bafcmge eut p.out enfants An- 
interprêta : il: y efi die que 1% grace ac- toine fih ai&, & Henr.i puhé,,  Com- 
cordée aux parents des Rel-igionnaires fil- 'mentateur de notre Coutiime :.d!Anroiiie 
gitifs d t  lwr f~rccéder., ne peut s'étendïe fils. ain6 font fo~t ls  dieux enfanas., & de 
qg'à ceux qui réfident dans le Royaume.. Henri font fcritis Jacques:, Mijiiitre à 

Toutes les Loix pénales que nous avons Ro,iiea, Pierre & Henri fieurs de Beauva'. 
vu.. pranoncées jufqu'à cette époque ont morts fans-enfants.. 
été r&térées plufieurs fois &puis , & Jacques p d a  en Hollande , en I 685 ,. 
notamment par la. Déclaration- di1 Roi , avec un brevet. dw.4 Roi.,.qui lui en donnar 
du ~ 4 M a i  I-72q, & par.celles &es z.2 Fé- la. permiffion poar lui., pour Suianne. 
vrier r744 , &r 20 Février- '747: Cec,re. Dimoulin. fou époufe.., pFr brs .  en- 
deraiere Déclaration a é d  jufii~i'à préfent. ceinte, & ptir une imurnce , à charge. 
reno.~ivellée de trois ails en trois.. ans ; de renvoyer la- nowrice dans les deux 

' elle f& déferifes. aux Proteitants de ven- ans ; Yierre 8. Henri paffei'ent atdii. 
dre le".rs immeubles & l'univerralité de Du.mariag.e de Jacques Bafnage n a q u i t  
leur mobilier fans per.million ;. mais dè- Madeleine. Bafnage. ,, mariie. en 1705; &. 



on lieur de Lafara, qui preiioit la qualité 
de Sniife de nation , de Miniflre & de 
Ciizpeiain d'uu fleur Comîe d'hlber- 
mare. 

Le contrat de mariage étoir bien au- 
tlîentiqite , fi@ par Jacques Bafiiage , 
par fon épode,  par Pierre , par Henri 
& par le fieu- Conite cf'Albermare ; & 
par ce même contrat les parties fe fou- 
mettoieiit à la Coutume de I-lollande. 

En 1716,  une des f m r s  de Jacques Baf; 
nage obtint u n  brevet duRoi, q u i  lui doni 
nort la jouilTance des biens de Henri leur 
pere, mort en I 695 (1) , qui jufql.t'alors 

. avoient tté adminiltrés par fa veuve. 
En 1717 , Jacques Safnage fe mi t  en 

état d'obtenir aulIi u n  brevet ; & pour 
lui en Faciliter le moyen , Sa feur  fe dé- 
fiita du fien ; il l'obtirit pour les fervices 
qii'il avoit rendus à 1'Etat; il portoit la 
permifion de jouir de fon bien , même 
de le vendre B: aliéner, ainii qu'il avife- 
roit bien, faus tirer néanmoins à confé- 
quence. 

En I 7 18, Pierre Bafnage, profitant de 
la bonne difpofition où il voyoir Sa Ma- 
jeflé, obtint aliffi un brevet portant peï- 
mifion de jouir du bien de la dame 
Brachion fon épode ,  & de celui des 
fieur & daine de Hracliion les pere & 
rnere, fitués en France ; ce brevet n'é- 
toir pas fi étendu que celui de Jacques. 

Jacq~ies mourut eu Normandie, le 14 
Janvier 1722, fans gtre revenu en France 
dans les termes prefcrits par la Déclaration 
de 1698 , fans auffi avoir vendu tout fou 
biLn , mais feulement une partie. 

Il paroît que Pierre s'étoit emparé de 
fa îucceffioii ; cependant des lettres lues à 
l'aiidirhce , écrjtes par Picrre Bafnage , 
il réfuttoit qu'il ne jouiiroit pas des biens 
pour Son compte, mais bien pour celui 
du lieur de Lafara , & qu'ils prenaient 

toutes les mefures nécefhires enfemble 
pour vendre leur bien , fur-tour la terre 
de Franquénay , fituée près de Monti-. 
villiers dans le pays de Caux, qui avoit 
appartenu à Jacques HaSn~ge , mort en 
Normandie : dès le 16  diidit mois de Jan. 
vies I 722, le Procureur-Fifcal de Monti- 
villiers avoit fait appofer des fccllé~. 

Le iieur de Lafara pere demanda l'en- 
voi en poffeilion defdits biens & revenus. 

Uii fieur Bafnage, fils d'Antoine, & 1111 , 
fieiir de la Clarenvaux , Tuteur d'un au- 
tre petit-fils du même Antoine , s'oppo- 
ferent à la levée des fcellés ; ils préfen- 
terent -ilne Requête au Juge de Monti- 
villiers , par laquelle ils demanderent que 
v u  l'incapacité aQuelle du fieur de Lalara, 
ils feroient envoyés en poffef'iion de ladite 
fuccellion comme feuls habiles à fuccé- 
der à Pierre Bafnage. 

Le fieur de Lalàra donna des défe:lfes 
par lefquelles il concluoit à être envoyé 
en poffefion de la f u c c e ~ ~ o n  en qua- 
lité de Suiffe de nation. 

Au mois de Décembre I 732 , les en- 
fants dudit iieur de Lafara donnerent de 
leur chef une Requête au même Juge , 
pour être r e p s  parties intervenantes , & 
aux fins de Se faire,envoyer en poirefion 
des mêmes biens. 

Sentence interviiir en I 7 3 3 , après pIu- 
fieurs procédures, qui déclara les iieiirs 
de Lafara incapables de fiiccéder; en con- 
féquence les évinca & envoya les lieurs 
Bafnage en po$efTioi~. De cette Sen- 
tence il y eut appel en la Cour pour l'ainé 
des lieurs de Lafàra fils. 

Me de Genettes, fon Avocat, concluant 
l'appellation & ce dont ; corrigeant & 
réformant, que fa partie fût envoyée en 
poffeflion des fuccellions des fieurs Jac- 
ques & PierreBafnage, Son aïeul &grand- 
oncle, avec dépens. 

(1) Année où efi décédé Me. Bafnage, fi-renommé en cette Province par i'excellence de fis 
Commentaires de notre Proit municipal. 



Pour appuyer Tes conclufions , il dit 
qu'il n'étoic point dans le cas des Décla- 
rations du Roi , parce que Jacques Bar- 
nage fon aïeul avoit forti du Royaume 
par permiiiion de Sa Majefié ; qrie quoi- 
qu'il fîrt en Holla!ide, il avoit rendu des 
Services confidérables à 1'Etat , fans quoi 
il n'auroit pas obtenu le brevet de 1717 7: 

qu'il n'étoit fait mention que de lui dans ce 
brevet,que cependant les avantages étoient 
tantpour lui que pour feshéritiers; ce qui 
fe prouvoit, prerniérement , parce que ce 
brevet &oit obtenu pour les fesvicea 
rendusa 1'Erat , & que , fecondement , il 
avoit eu la permifion de vendre & aliéner 
1011 bien ainfi qu'il aviferoit bon être, & 
comme s'il eîir été naturel Francois. 

A la vérité , difoit Me. de Genertes , 
Jacques Bafnage n'a point nfé de cette 
permiflion , mais elIe doit bénéficier na- 
turellement à fes enfants de qui la condi- 
tion ne doit point empirer : s'ils avoient 
pu bénéficier de l'argent qui auroit pu 
provenir de la vene , ils doivent bénéfi- 
cier des fonds & de toute la fucceflion. 

Il eit porté que c'en fans tirer à coa- 
féquence ; cela doit s'entendre par rap- 
port à la prohibition portée par la Ilécla- 
ration du Rai du mois d'Août 1669 , à 
laquelle le brevet é ~ o i t  dérogatoire. 

Quand Madeleine Bafnage fa nmere fos- 
tit du Royaume, elle pouvoit être âgée 
peut-être d'un an, peut-être même étoit- 
elle dans le fein de fa mere ; de là elle eit 
paffée dans les bras d'en mari ; ce qui 
doit l'exempter de l'affujettiirement posté 
par les articles 1 & II de IaDéclaration du 
29 Décembre I 698. 

Depuis elle a époufé un Suiife de na- 
tion, qui , par les traités faits avec les 
Cantons, jouiffent des prérogatives atta- 
chées aux naturels Francois. 

En adoptant une idée propofée par 
Me. Thouars , il difoit pour la retor- 
quer -. Madeleine hfnage , étoit capable 
ou elle étoit incapable. Si elle étoit c% 

pzble , fans difficulté fon fils peut à fa 
repréfentatioii appréhender la .fucceffion 
de fon aietil 82 celle de fon grand oncle 
à l'e?tclufion des parties. 

Si au contraire elle étoit incapable, 
le fieur de Lafasa vicnt de fon chef les 
réclmer ; & pour cela i l  n'a beioin qile 
de fon abjuration pour avoix la qiialité de 
régnicole, aux termes des Céclarztions 
des 29 Décembre 1698 & 27 OBobrc 
1725. 

Cette qualité de régnicole, iI la t ire 
encore dès qu'il efi né d'un pere SuifTe; 
il a fait fon abjuration avec foute la 
diligence poilible', ainfi de ce côté-là nul 
reproche à lui faire. 

Cela confiant, il a trouvé en arrivant 
en France la fucceflioii de Pierre Ba> 
nage jacente, & fi bien jacente , qii'oii 
dehe les parties d'ofer dire en être en 
yoifeflion d'un feu1 initant , puisque f - t b t  
la mort de Pierre Rahage ,- elle a été 
réclamée par le fieur de Lsfara fou pere,. 
& enfuite par lui lorfque la queition étoit 
encore pendante , en donnant fa Requête 
d;iitervention & l'a&e de fbri abjui atioa 
en forme. 

Cette Requête ne fut donnée, à Ta vé- 
r i té  , qu'au mois de Décembre , mais il 
é ~ o i t  arrivé en France lors de l'é- 
chéance , & n'a eu que le temps de fe 
faire infiruire pour faire abjuration ; ce 
qu'il a fait folemnellement. 

Ses parties ne peuvent i'accufer d'avoir 
manqué à fon devoir de Catholique de- 
puis que le bandeau fatal lui eit tombé 
des yeux : au bout du compte quand ii 
n'auroi~ point été arrivé en France lors 
de l'échéance de cette f~~cccffion , il fitffit 
que fon pere l'ait rtklamée , & il n'en a 
point &té évincé lors de fon arrivée. 

Quant à la fuccefion de fon aïeul 
iI eik vrai quleHe a &té adminillrée paï. 
Pierre Bafnage , mais toiijours POLK . 
le compte du fieur de Lafara fon pe- 
re ; ce gui fe prouve par lectres ; 



en un mot,  Il fiifit qci'il foir petit-fils de 
Jacques Bafnage, & Catliolique régni- 
cole pour réclamer fa ficce:fion , à qui 
elle étoit diférée par la loi au préjudice 
d'avides collat6raux. 

Quand enfin elle auroit pagé entre 
les mains de Pierre fon grand-oiicle , il a 
ce même droit de rtclamer celle de fon 
oncle & celle de [on aïeui iorfqu'il les 
trouve jaceotes. 

C'eié en vain que les plnies s'efforcent 
de vouloir infinires qu'elle n'eit pliis ja- 
çente , piiifqu'elles ne s'en étoient poinr fait 
envoyer en poffelEon aux termes de I'ar- 
ticle III de la Déclaration du mois de 
Décembre r 698 6: la Déclaration dumois 
d'oâobre r 7 t 5 : ee pas Ià la regle 
$2 mort faifit le vif, parce qu'il faudroit 
qu'ils f&enc héritiers en ligne dire&e, 
& non en ligne coliatérale. 

Le reproche qu'on lui fait de n'avoir 
point prêté le ferment de fidilité , aiix ter- 
nies de l'article le'. de la Déclaration du 
29 Décembre 1698 , n'efi pas fondé ; il 
n'eD pas abfdumeot néceflàire , d'autant 
plus qiie le Roi l'a regard6 comme fon 
tujet , re trouvant impofé pour la ca- 
pitation : Sa Majefié lui a donné u n  em- 
ploi à Caudebec, duquel il jouit açtuel- 
fement ; pour le pofféder il a prêté 
germent devant M. ie Cornmiflaire dé- 
parti ; ce qni équipolle à un ferment de 
fidélité ; en tout cas il eit prêt de le 
yrétes toutes fois & quantes : il en eit 
de même d 'un  autre reproche qu'on lui 
fait que fes freres ontabandonné la caufe; 
car loin qu'on puifi lui en faire un cri- 
me , au contraire cela doit prouver aux 
parties que fa profefion de Religion Ca- 
~holiqueeitfincere, & qu'il l a  préfere avec 
une niédiocre fortune en France , à une 
plus brillante qu'il auroit pu prétendre 
en Hollande, laquelle efi poilëdée par 

"fes freres qui jouiffent encore de charges 
ds-confidérables dans les Ecars. 

' NIRS, de Bethencourt & Thouars , 

P R O  
Avocats des iiears Bafnage, & Ciaren- 
vaux, tuteur des mineurs d'un fieur Baf- 
nase , concluant l'appeilation au néant, 
dirent qu'il ktoic néceffaire de divifer 
les Déclarations di; Roi en trois cfaf- 
fes. 

La premiere regarde ceux qui hifant 
profcifion de la Religion prétendue ré- 
formée , fe font retirés en pays étranger 
fans permiflion du Roi,  à q u i  il elt en- 
joint par la Déclaracion du 29 Décem- 
bre I 698, de revenir en France, favoir, 
aux majeurs dans fix mois, & aux mi- 
neurs dans deux ans. 

La fecondc: regarde les Minifires pro- 
tefiants , à qui il efi enjoinr par l'ayticle 
XIV de 1'Edit de 1685 , de fe retirer 
dans la quinzaine de la publicarion du- 
dit Edit. 

Enfin la troilieme regarde ceux qui, 
quoique profeflans la Religion protell 

- tante, Soiit fortis du Royaume par per- 
mifrion du Roi. 

C'eit à cette derniere qu'il faut s'atta- 
cher, parce que Jacques Bafnage étoit dans 
ce dernier cas , ayant forti par permifion 
du Roi , fans quoi il auroit été riéceffité 
de revenir en France dans les deux ans, 
s'il n'avoir voulu être regardé comme fu- - 
gitif: . . 

C'eit donc en vertu de ce brevet & de 
cette permifion de 17x7 , que la-par- 
tie réclame les fucceflions en queflioii. Il 
efi facile de lui montrer qu'elle eit mal 
foiidée dans fes réclamations. 

Il ne peut réclamer ces iirccefions ea 
. vertu de ces titres , parce que la grace 
donnée à Jacques Bafnage , n'efi point 
tranfmifible à les héritiers'par plufietirs 
raifons. 

La premiere , parce que toutes graces 
font perfonnelles. 

La feconde ? parce que dans ces bre- 
vets il n'efi point parlé que la grace qui 
fut concédée, l'ait été pour lui & pour 
les fiens , non pas ieulemeiit pour fa fem- 

me e 



m e  ; mais feulement pour lui : on ne peut 
étendre les graces du Prince. 

Une troifieme raifon, qui fait la preuve 
des autres, eit que Madeleine Bafnage 
s'en efi rendue indigne, fi vrai que quoi- 
que Jacques Bafnage fon pere fîit mort 
dès 1722 , & qu'elle ne fût morte qu'en 
1 7 ~ 8  , cependant elle n'avoit jamais ré- 
clamé la fucqeifion , mais bien Pierre Baf- 
nage qui en avoit toujours joui ; & s'il 
avoit paru dans d'autres fentiments par 
fes -lettres, c'eit qu'il avoit été indifpofé 
'contre les fieurs Bafnage. 
. En un-mot, Madeleioe Bafnage étoit 
capable, ou elle étoit incapable ; fi elle 
.&oit capable, elle auroit fans doute ap- 
gréliendé la fucceffion de Con pere, & 
fe feroit éjouie des privileges qui lui 
auroient été accordés par le brevet de 
17-17 ; elle ne l'auroit point&ait , dès l à ,  
préfomption d'incapacité. . , 

Si , au contraire, elle étoit ! incapable, 
les parties qui viennent à fa repréfenta- 
rion , n'ont pas -plus de droit qu'elle , & 
ils fe trouvent, au contraire, tachés de 
la même incapacité. 

I l  ne fuffit-pas au fieur de Lafara d'a- 
ivancer que ion pere efi né Suiffe, .parce 
q~i'outre que les Suiffes ne iont drfpen- 
fés que d ~ i  droit d'aubaine & de traite 
foraine , c'eit qu'il n'en jultifie rien ; au 
contraire, il eit jufiifié qu'il s'étoit ma- 
rié en Hallande , preuve infaillible de 
l'incapacité de Madeleine Uafiiage à,f~ic; 
céder en France, y uifque par leur maria- 
ge ils avoient l'un & l'autre leur.patrie, & 
s'étoient roumis à la Coutume de Hollande. 

La partie elle-même efl incapable , elle 
h'a point prêté le ferment de fidélité au 
Roi ,  au deiir des Edits &, Déclar~tions 
deffus datées , & ce défautlfeul fait pré- 
f~imer que le fieur de Lafara, qui n'en 
pas attachéau fervice du Roi par le fer- 
ment de fidélité, ne manaueroit vas de 

I l  n'efi pas véritable que la fuccefion 
foit jacente , puifque les fieurs Bafnage 
l'ont appréhendée dès l'initant de la mort 
de Pierre Baftiage ; 82 il étoit inutile qu'ils 
s'en figent envoyer en potTelfion, vu l'in- 
capacité de Madeleine Bafnage , & celle 
de fes enfants ; vu autE que le iieur de 
Lafara, partie, ne jultifioit point être ar- 
rivé.en France lors de l'échéance de cette 
fucceifion ;, n'y ayant après eux aucuns 
parents plus pïoclies que les iieurs Bar- 
nage. Ils avoient été faifis de la fuccef- 
fion Dar la reale le mort faifit le viE- 
l'en& en p o ~ & o n  n'étant néceflaire 
lorfqu'il peut y avoir dans le Royaume 
des parents habiles à fuccéder. 

M. le Chevalier, Avocat-Gén6ral , dit 
que l'une e( l'autre des parties étoient 
A.. 1- r ..LI-- :..l-l:c--& ..La: ----.----- .. 
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des fervices importants- rendus à 1'Etaz 
par leurs auteurs. 

Ces droits de faveur balancés, il. fal- 
loit en revenir à la quefiion, qui devoit fe 
réduire à favoir fi le r o i ,  lors du brevet 
accordé Jacques. Bafnage , avoit en- 
tendu concéder la grace à fes héritiers : 
qu'à s'attacher à la lettre , il paroilioit: 
que non ; mais comme la. Cour , ' fous 
fon bon plaifir , n'étoit point compétente 
d'interpréter les fentiments de fa Majef- 
té ,  il eitimoit qu'il y avoit lieu de fur- 
iéoir l'appel ,jufqu'aprb la S. Martin ; 
pendant lequel temps les parties fe pouls 
voiroient au .Roi pour,favoir fes inten- 
tipns , pour le tout être rapporté à la 
Cour, & être ordonné fur l'appel ce qui 
fe trouveroit appartenir. 

La Coiir, par Arrêt du 16 ~ v r i l  1734; 
renvoya les parties au Roi , pour y être 
pourv3 Sous fon bon plaifir. 

E t  par Arrêt du Confeil du 8.Jan- 
vies 1735 , le Roi confirma la Sentence 
de Montivilliers , rendue en ,173 3. , 

Une fingularité de ceûe caufe, éff 
que , quoiqne par le brevet du mois 
d'08obre 16.85 , la ge.rmilfion .eût, .été 
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accordée à Jacques Bafna@ , à ron 6poufe 
ênteinte , à la noarrice , à charge de 
renvoyer lanourrice dans deux ans ; cepen- 
dant il étoit certain qiie l'ép-o~ife n'étoit 
point alors enceinte, & que la prétendue 

- ~ ~ o u r r i c e  émir la iœur du fieiw Balkige ; 
v i e  la grdeire avoit ét6 un prétexte p u r  
-faire fortir la femme dw Roÿa~~me. 
: Adli i'érac de Madeleine Bafnage 
avoit-il fair une grande que ibn  devant 
les premiers Juges, 

zO. La- fille &un Proreitant de Dieppe 
aynlceté eiivoyée en Angleterre, & de là 
.en Roilaiide dès-Sa plus tm3-ce- jewneE ,. 
& s'y hant m a r k  à u n  naturel Hollan- 

- dois fins le aonienternent de fès pere &. 
meré, il fut qiieiiion après la mmc de 
Son pve.,, décedé-en. France ,, d e  favoir fi 
:elle pouvoit lui fnccéder ; des parents 
xollatéraux croyaient trouver dans les 
Edits. 8r, Déclwatioiis do, Roi,  concer- 
.riant:- h Relikion-, prétendue Réformée, 
des r 

En 
- poca 

-" 

noyens certains. pour Pexchre. 
iconféqoence-voi comment ils ex- 
ieat le fait , & pro.pfoie.nc leuls 
ms.. 

iks  mrtere daas des+ Co?.fveA: ts poikr, êwe 
kikriites dans Iamkieabte Religion. Mar- 
&wme Lcmeart.iw ,,âgée dk newf ans, ftit 
dremarnbre- d e  ces: twdres' objets. de la, 
&isé i~mmli-aine ; .$2wugle p d é -  

- J J  .- 

Iieppe en. ~7.1  
11,fieur;Lemei 
ame fon épol ...... .. -a.- ,.. 

v&ance &e fes pere & mere 1% privertnt 
de l'avantage qu'elle aucoit retiré. On la 
déguila eii chaiigeuit ks habits ik Son 
iexe ; elle tu aiilfi embarquée lur ur8 
vaifiau qui la porta i une certaine hau- 
t e k ,  où eile fut r e p e  par un paquebot 
Anglais qt~i liastendoie, & qui  la con- 
duifit en Angleterre, Ces faits font confia- 
tés par le témoignage de ceux qui furent 

' 

enipl'oyés à certe évafion. 
Marguerite Lemercier refla. quelque 

Rmps en Angleterre ; ell'e para enfuite 
en Hollande ,. où- elle Te maria à i'âge 
de vingt ans. fans en prévenir fes p e x &  
mere. 
- Les iEet1.r & d'ame L e d c i e r  , jufle- 
ment indignés ,, vengerent ce mépris dc 
Yaumrité paternelle par l'àbandon de leur 
fille donc ils ne voulurent pLis entendre 
parler. conrinue~ent ku r  féjour à 
Dieppe, oÙ..le commerce leur foiirniiroit 
fans ceKe les occafiûns d'augmenter kir 
foc~lne; 

La dernoifelle Lemercier. avoir &pouf& 
à Roterdm le fleur Vandefande, Négo- 
ciant, établi en cette Yille , profeiFant 
-comme elle ka Religion prétendue Rétor- 
mée. Le defis de la,iuccefion da pere dé- 
termina le fieur Vandeîande à fè rendre & 
X i.5 : il s'iiixroduifit auris& 
d 'CI a: 
d kt t 

ter , en. tuppofant q ie  1 
è n e  tarderoit pas à 1 
.Il,.. A.,.:,. ",.a...... -.." a... f b i ~ l . ~ ,  lllr<lS Y d ' e ~ l ~ . ~ ~ ~ 4 ~  bEbW1UL Pd1 UU~? 

maladie; 
- Ee fieur.Vaadefande prépan>% ainG f o ~  
b~au~pere .  flottant entre le 'mtkontente- 
menr &.larendreKe ;phi-ci  parutûiib1ie~- 
lcs écarts de fa fiIle.pow ne s'occuper que: 
dti plaifir de la,revoir, 

Imagiuant-que le Becil-van fiefan& &oit 
Bqcerc dans la p,rornefTe qu'it: faifoit do 
venir - s'ét.aBllr,.à Dieppe avec fa fernnie , 
k lieor Lemercier. prapofade ïaifo-cjtr & 
ion commerce. Ce g e ~ d r e  adroir accep- 
tait taut -pirhr.né riew m i t  de ce qu'iF 
gromettoit * don ieul objet.séel ésoit & 

c .  - % 



P. R- O 
tapther f amitié du &eur 'lemercier , & 
de profiter de la'fuccefioa, , 

Quand il ,Grut avoir fait affez de pro- 
prPs il retourna en Hollande. d'où il eut 

~ ~ C I I U I C I I L  1 C  llCLlL LCtIIClLICL Ud115 1 ClpF' 
.rance d'un .retour qu'on troiivoit toujours 
.des prétextes d'éloigner, & qui réclle- 
ment n'a jamais été exécuté. 

Au commencement de 175 8 , le fieur 
Lkmercier mourut ; il perfifta jufqu'à la 
fin dans le Yrotefiantifme , & fon corps 
'fut privé' de la fépulture des Fideles. Sa 
fuccelIion opulente excita le Direlieur 
des biens des Religionnaires fugitifs ; il 
obtint de 1'Intendant l'envoi en pofiflion 
des biens de la fucceifion. 
- Les héritiers collatéraux de leur cbté 
s'adreirerent au Jnge royald'hrques, féant 

Dieppe, pour réclamer des droits qui 
leur étoient accordés par la loi du fang. 
Ils obtinrent , le I 8 Mai 175 8 , une Sen- 

-tente qui les envoya aufi en poffefion. 
Mais M. l'Intendant fit défenfe d'e- 

xécuter cette Sentence , Br les héritiers 
fe trouverent dans la nécefité de fe 
pourvoir au Confeil. 

La dame Vandefande, initruite de ces 
,circonitances , intervint dans la conteG 
tation pour demander main- levée des 
biens de la fucceffion de fon pere. Ce 
~ r o c & s  fut initruit contradikloirement : 
'& par Arrêt di> 22 Juillet 1758 , le 
DireBeur des biens des Relioionnaires 
fugitifs fut déclaré non-recedle ; mais 
il ne fut point fiatué fur les contefia- 
oions concernant l'hérédité. 

L'affaire retourna devant le Juge d'Ar- 
ques ; les lieur & dame Vandefande 
formerent oppofition à la Sentence du 
38 Mai 1758. 

Les parties furent appointées à écrire ; 
dles  interjetterent refpeklivement appel 
de la Sentence au Parlement de Rouen. 

Le fieiir Falaife , plus initruit de fts 
droits, reconnut qu'étant parent plus 
proche, il excluoit les autres collaté- 
raux de la fuccelfion mobiliaire : les 
principes de la Province de Normandie 
décidoient les prétentions du fieur Fa- 
laife ; fa g6néalogie étoit fes titres ; il 
l'établit fans équivoque , en fe rendant 
partie intervenante au Parlement. Pour 
appuyer ion intervention au fonds , il 
s'exprirnoit ainfi : 

I l  faut, pour fuccéder en France , 
des qualités qui ne peuvent fe fuppléer; 
ceux qui vivent daos la fociété régie 
par la loi civile , peuvent acquérir la 
propriété des biens en conf'quence de 
cette loi : les feuls citoyens François 
ont cette capacité. 

Le citoyen de droit , efl le naturel 
Francois ou celui qui a obtenu du Prince 
des Lettres de naturalité ; mais le citoyen 
de fait, efi celui qui demeiire dans le 
Royaume, & qui y tient, avec fa fa- 
mille, une réfidence fixe & invariable. 
Quand on s'abfente fans permifion, on 
devient transfuge , & on celfe d'être 
citoyen : les Ordoniiances prefcrivent 
des peines contre ces réfraklaires aux loir 
de l'Etat; ils font privés de la jouiKance 
& de la propriété de leurs biens, & les plus 
proches parents les remplacent. 

C'eit moins la loi de nature que la 
loi civile qui regle la propriété des 
biens ; pour fuccéder , il faut être ci- 
toyen; pour être citoyen, il faut une 
réfidence fixe & fincere. - 

En général, les fucceifions appartien- 
nent à ceux que le degré de confangui- 
nit6 légitime rapproche davantage de 
celui dont la fiiccefiion efi ouverte ; 
mais ce droit de fuccéder n'eit jamais 
dévolu qu'aux régnicoles : tout étranger 
en eft incapable. 

Celui qui quitte fa patrie devient cri- 
minel , parce qu'il efi rebelle aux ordres 
gui le lui défendent ; il ceRe de  jouir 
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des avantages & des 'privileges de la 
Cité qu'il -abandomne ; il devient enfin 
étranger , oue du moins préfumé -tel dans 
l'opinion de k s  compatriotes , & dans 
les principes poliriques de ion pays. 

La demoifelle Lemercier eit née à 
Dieppe ; elle a paré en Angieterre ; elle 
a enfuite contra&, fans le confentement 
de fon.pere, u n  mariage en Hollande , 
où. elle s'efi'fixée de ion propre gré ; 
elle a époufé un Négociant Hollandois, 
attaché par-toute forte deliens à ce pays ; 
elle n'efijamais-revenue en France:doit-elle 

- fuccéder à fon pere ? Tout 1'exch-r , rieil 
de la rapproche ; elle. a, elle-même tïanE 
mis., par fa. fuite & par fon mariage , 
aux parents ph5 pmches un &oit qu'elle 
a bien voulu perdre, 

* En vain &mit-on que la dernoifelle 
Lemercier efi née en France, & qu'en 
y revenant, elle y reprendra fes droits; 
rien ne feroit plus faux que ce, raifon- 
aement : elle a renoncé au. droit de cité, 
.elle ne peirt plus le réclamer polir re- 
~ ~ u e i l l j r  une fucceiIiai éclwe. pendant foi1 
zabfence. Nais quaid la fuite & l'abrence 
ne fuffiroieni pas pour faire réputer la de- 

-moilelle Lemercier. éerangere , fm ma- 
rriage conaa8é en Hollande, ccmtre le gré 
,de  fes parents , Ton habitation confiante 
chez l'étranger depuis plus de vingt ans ,  
acheveroient de décider f m  incapacké. 

Si ces principes- avdient befoin d'erre 
fortifiés par des fiifiages , on les êrou- 

:veroit daos les fentiments- de roos les 
Auteurs qui ont traité cette matierc 
Bacquet , dans fan Traité du Droit 
d'Aubaine, dame comme maxime que 
les pareiits , & non le Roi , fuscedent 

.aux Francois qui fe fnttretirés hors du 
aRsyaume ; dans ce cas, 3s ne peuvent 
.$uccéder en France : bimsJ3ig~&itatzm 
a?iGYfini. 

- Bafnage, fir Yartide 235. de la, Cou- 
tume de gomandie,  dit : que lorfiu'bn 
. ~ - '~ t f  a& fà un état &ranger , prs'on~ y 
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pend chrgè , - &on s'y ,niaris ; &rhd 
on lui deZe tous ~ œ u x  & fis efié- 
ronces , on renonce rt- fa patrie. . 

Chacune de ces exprei3ions s'applique 
naturellement à-la demoifeHe Lemercier. 
Peut-on iin-attachement plus réel & plus 
effeAif qti'une réfidence confiante 3 Ibi 
fidern $xerit fimrnam remm fiaruni 
con$ituerit, ibi genus yittz .fatum 12 
condttionern pelipetullp mors causa" dele- 
gerit. La demoifelle Lemercier n'efi-elle 
pas en droit de participer aux honneurs 
& dignitds oh foon mari peut afpirer 
comme membre de la R&piiblique ? 

Pefnelle , Eur I'micle 1 ~ 8  de la même 
Courume de Normandie, dit ; que les 
P r a ~ o i s  perdent le droit de régnicoles 
par une longue abîence; les transfuges 
& les bannis , ajoute-t- i l ,  font incapa- 
bles d'e t o t ~  daroits de fuccéder , tant 
ab inteyam que j u~e ,  trjarnentt!. 

La demoifelle Lemercier , réchme les 
b i x  Fmnqoiîes pour ~ecuoi l l i~  iine fuc- 
ceilion ; elle les a vidées en contrâ8aiil 
un. mariage contre leur prohibition ; en- 
$a , elle n'efi plus citoyenne, elle ne 
peut joiiir des avzntaces de la* cite. - 

. $1 efi défendu- par un Edit du mois 
d'Août 1669, » à tous fujens de fe r e  
n-tirer du Royaume poun allei: s'établir, 
uf ins  permzj'ion , d23s le p q s  étranger., 
nyar mariage , acquifition d'immeubles 
>> & tranfpcrt de leurs familles & biens, 
» pour y. prendre leur établiffernent fiut- 
n ble 4 faos retour, d prine de conjJ 
n. cation de corps 6 bz~m , & dlêtre ~ z n -  
s j.2~ 6 r+utds étrangers , fins p ' i l s  
,%$nt ci-upis. être re'tablis ou rêhabida'teh, 
>, ni leurs enf~nts natrrraZz~s., pour que& 
rn que cauji que8 ce3JÜiti 

Cet Edit , enregifhi au Parlement de 
Rouen., le 2pNoveinbre 1669,  n'eit p z  
f~ifceptible d'interprétation contraire. La 
demoifelle Lemercier s'efi retirée d u  
Royaume fans pei-mifion; le motif de 
folon départ, eit la, crainte où émirnt fks 



parent9 qu'elle ne f i t  'mife .dans uii cod- 
vent , , p u  ordre du Roi-, pour étre élevée 
dans. les principes de la véritable relb 
gibn. 

Si on pïétendoit éluder cette difpofit 
tion , en difant que cette fuite n'efi poiilt 
un: aBe, réflfichi de da demoifelle Lemer? 
cier , trop jeune alors pour régler elle- 
rnê-me les démayches d e  fa conduite.; on 
pépondroit que fon pere, pour quelque 
prétexte que ce fht , ne pouvoie expa- 
trier fa fille,, fans une permitfion ex- 
yrecq , f i g~ée  &un,. Sécrétaire d'Etat , 
fuivant l'article I V  de 1s-Déclacâfian di1 
,3 4 ~ a f  . I  74-2 ;* cette pesmiiEok doit,être 
:renouvellée tous les. ans; La demeure 
perfévérante de la demoifelle Lemercier 
En pays étranger, depuis fi long-temps , 
rend fa fuite yerf~nnelle, ainfi que fa 
défobéiRar,c,e. , ' 

Mais ,ce. qui~devien; abioltiineki déci: 
$f, c'efi que la .Déclaration de i 669 
défigne précifément l'incapacité-encourue 
par la demoifelle Lemercier : elle a gaffe 
d'Angleterre en Hollande ; elle s'eJ? ma- 
rieé d Roterdmrz,; elle y jouit avec ion 
.mari de tous les droits de citoyenne ; 
elle y a pris un établiffernent fiable ; elle 
a donc ratifié fa fuite : la confifcation 
de corps & de biens fuit néceifairement 

.cette conduite. La demoifelle Lemercier, 
devenue la dame Vandefande,. e h  répu- 
tée étrangere; elle nefi plus citoyenne, 
fuivant cette maxime , peregrinus pro-- 
prik ej? gui civis non eJf : tout droit 
.d'hérédité dans le R~yauwe  efi effacé en 
elle ; la fucceffion de fon pere eit dévo- 
lue aux parents qui la fuivent :peregrini 

.non funt participes. 
L'article X de 1'Edit portaut h o -  

cation de cel,ui de Nantes. , porte des 
difpofitions intéreffa~tes : » 'Eaifons très- 
a expreffes & itératives défenfes à tous 
n nos fiijets de la Religion prétendiie Ré- 

. B formée de fortir, etix , leurs femmes 

. jb & l eus  enfants, de notre R~yarime. , 

». pays & terres de notre obéilfance , ni 
» d:y tranfporter leurs biens .& effets., 
P fous peine. pbur les Iiomnies, de gale- 
n res ,$ & de confifcation de corps & 
1) de biens pour *les femmes. 
. On ne peut révoquer en doate que la 

demoifelle Lemercier foit forcie du 
Royaume pour xaufe de. religion ; elle 
a,perféxéré-:dans fa fuite,, qu'elle a fo- 
I~mnellemènt ratifiée par ion mariage ; 
die  obfesve librement dans le fein de 1% 
patrie qu'elle a adoptée, au milieu d'une 
famille devenue la fienne , 'les exercices 
de la Religion~prétendue .Réformée : il 
faut.1regarder ,fa; fuite comme un laAe 
peffonnel & réfliéclii , & comme une 
infra&ion à l'Edit de 1685 , enregiltrk 
au Parlement le 22 OCtobre de la même 
année : la confifcation de corps & biens 
efi prononcée ; elle emporte l'incapacité 
de fuccédef. :Ces , difpofitions ont été 
confirm6es &c augmentées par une Dé- 
claration du 1 7  Septembre 1697 : on 

contre la-dame Vandefande fa qna- 
lité d'étrangere , celle de fugitive Reli- 
gionoaire , tous cara8eres qui doivent 
déterminer la Cour à l'exclùre d'une 
Iùccefion de laq~iellc tout la rend inca- 
pable. 

La deitinacion des biens des Religion- 
naires efi fixée par l'ai7ticle II d'i~n E d i ~  
di1 mois de, Décembre I 68 g ; il porte 
que ces, biens appartieildrofit à. ceux de 
leurs parents auxquels ,- fuivant les dif- 
pafitions des loir du Royaume, ils au- 
raient appartenu par la mort ilaturelle 
des fugitifs ; & que les parents poffé- 
deront ces biens de la même maniere 
que s'ils les av~ient recueillis par fucb 
ceifion. ~ . ~ r r &  contrevient encore à cettz 
difpoficion 1 qui ne laiffe aux Tribunaux 
que le foin d'examiner les g$néalogies. 
afin de confirmer ce que la loi, 2 c ~  
corde. 

Le I & Septembre s71 3-7 toutes ?es. 
dirpofitians- contre les Religionria?i.cs, 



fi~gitlfs ,' furent folemnellement \renou- 
vellées par une Déclaration : » le Roi. 
u-fe réferve d'ufer de fa clémence & del 
» fa bonté envers ceux de fes f~ijets re- 
» tirés dans le pays étranger, qui fe ren- 
n dant attentifs & docrleç à la vérité , 
n & touchés du repentir de leur mau- 
» vaife <conduite , voudront venir dans 
» le Royaume ,pour y prêter nouveaur 
v ferment, faite une nouvelle abjuration 
u & y profeffer iincérement &>-de bonne 
J, foi la Religion catholique. 
. L a  dame Vandefande n'a pas. reparu 

dn .Fxance, depuis fa fuize !;: lqinl d'avoiri 
fait ,une nouvelle abju'ration , elle ipror- 
feffe à Roterdam. la .religion dans la- 
quelle elle eit née. 

Les héritiers doivent donc être en- 
voyés en poffelfion , fauf à la dame Van- 
defande , apris Con retour en France', 
à recourir aux bontés & à la clémence 
du Roi,  aux termes de l'ordonnance de 
371 3. --- En jugeant ainfi , le Parlement 
agira coriféquemment à fon ArrCt du 8 
Janvier 1737 , rendu contre le fieur 
Jara. 

L'article II de la Déclaration de r725, 
porte a que les fijets qui ne font revenus 
2, qu'aprts l'expiration des temps mar- 
u qués, ou qui reviendront à l'avenir, & 
n à leur défaut les enfants qu'ils auront 

emmenés avec eux , ou qui font nés 
n en pays étrangers, pourront ttre admis 
D aux JuceJions échues depuis leur rc- 
» tour, & aprks leur firment de $délit& 
r, G d'abjuration. 

Cet article k r t  de bafe à la défenfe de 
la dame Vandefande. On prétend que ie 
voyage de Con mari à Dieppe, les lettres 
qu'il a repréfentées , la fuppofition d'un 
retour qui n'a jamais eu lieu , devoierit 
Suppléer à un véritable retour. Mais la loi 
le Cupplée-t-elle jamais ? Quand elle par- 
le,  doit-on écouter des probabilités? 

Si la dame Vandefande fut revenue en 
J?xaiice wec f ~ n  mari ,avant la mort du 
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fiem Lemercier, elle &oit encore P'iimi& 
à des forinalicés indifpenfables , 5 un fer- 
ment de fidélité, A une abjuration , à 
l'exercice fincere d'une Religion fi oppo; 
fée à la fienne. Mais pourquoi fe perdre 
dans des fupyofitions , quand les faits d& 
ciiifs font confiants ? La &emoifelle Le- 
-mercier.n'eit plus citoyenne ; elle a adop- 
t é  une terre étrangere ; elle n'a aucun 
droit à. la fuccefion-,de ion -pere , lek 
loix le :décident, il faut s'y foumettre; 
juger autrement, c'eR les reaverîer ; i'ob- 
fervation des Ordonnances . . doit être la 
bafe~des jugements. ' - - - * * '  S . %  - 
; -Quand les Parlemehts. ont iju{é.e. des 
fortes de quefiions , ils ne fe font point 
écartés des regles qui y font propres. 
,On trouve dans le Diaionnaire des Arr 
rêts , au mot Religion prétendue Rk- 
forméc! , que le nommé Maillard , MiniE 
tre de cette Religion , s'étoit retiré en 
pays étranger par permifion du Roi , 
avant les Edits qui enjoignoient à ces 
efprits aveugles & rebelles , de fortir du 
Royaume, & de n'y plus rentrer. Il éthut 
en France une fucceilion i dans laquelle le 
fieur Maillard , neveu du défunt , ex- 
ciuoit les autres héritiers ; il offroit , 
comme la dame Vandefande , de rentrer 
dans le Royaume'; il promettoit de faire 
abjuration ; cependant par Arrêt du Par. 

-lement de Paris , du I 5 Janvier I 71 z , 
il fut déclaré incapable de recueillir la 
-fuccelfion. 

Le 5 Mars I 73 3 , le même Parlement 
rendit un pareil Arrêt contre un fieur 
Tomfon. M. l'Avocat - Général Joly de 
Fleury établit des principes fi certains 
dans cette matiere, dans l'affaire de Gri- 
gnon , qu'ils ont été recueillis avec foin 
par Augeard. La mort civile des refugiés 
les rend toujoiirs incapables de iiiccéder; 
ils peuvent cependant être relevés & leur 
peine abolie ; mais cette abolition ne 
rend au citoyen la capacité que pour l'a- 
venir. L'incapacité efi une peine que h 
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~i imprime aitx fugitifs, & qui les inet 

dans les entraves de la mort civile. - 
. Tel <toit le langage de ce Magiitrat 
iclairé , dent le zele & les profondes 
coiinoi~ances Se réutiiRoient fi parfaite- 
ment paur la gloire dit Souverain , & 
pour le bonheur des peuples ; aiiffi rempli 
des Ordoimances , que pénétré de leur 
&prit, il en développoit tes reiforrs en 
montrant leur equite dans leurl Source ; 
fes opinions Sons deueniies &s maximes. 

La d a m ,  Vandelinde étoit incapable 
de Succeder en ,France lors du déch du 
fieur Lemercier ; elle étoit refugiée; & 
cet état emporte la peine de mort civile, 
Elle- ne ;pouvoit recowrel d o n  &rat , 
qu'en rentrant dans le Royaume, & en 
faifant abjuration avant la mort de foi1 
pere. Quand elle feroit rentrie depilis 
cette mort , & qu'elle auroit rempli 
aoutes les conditions imyoiées , la: téha-. 
bilitarion n'auroit eu d effet què pour b 
fuite. Voilà.les vrais * ~ r i n c i ~ e s  auxauels 
on doit. le foumettré p & l e  jugementi 
de cerre affaire. 

La dame Vanirefande pefifie dans fa 
~ebe lho t~  ;& le 'k axlement llri accor&ee. 
 roi^ une capacité de Iùccéder que la loi 
hi .enleve r qriélle abfurde préfomptisn ! 

Y aur la &me Vatide fande , Me. Pié- 
ton ,.armé de l'extrait de baptême de cette 
darne , celebd en- I'EgIilè de. S. Jacques 
de Dieppe ; dé l'atreitation des Chirur- 
giens & Médecins de Roterdam,, qni 
eonliatoieile l'ét'at dè fa maladie habi- 
~ u e l k  , laquelie lui rendoit impoffible rie 
fe tradporter k Dieppe; dune proctira- 
%ion par elle donnée à ion mari de. venir 
w c l m e r  la luccelrion de Ton pere ! pr? 
Giiratioh ah elle exprimait le dcfR'ein ou 
c lk  aveit roiijoiirs été de revenir s'établir 
en, France ; aiin bail: fait par Ie fieur 
Vmddandk , d'me maifon par 60 liv. de 
hye r  ; d'un ade de fociécé ccmtracté en- 
tre' Fe. fietut Lemercie~ d e  Con vivant ,. 
h g d e  .& MB, b. hgxard ,, Né- 

gôcianl' ; de l'enregiflï-efnent de .cet a&e 
au Greffe de la JuriSdi&oii' ConSulaire, 
des, le 7 Juin. 1758 ; de. la nomina- 
tion du lieur Vandefande , a  t'Otfi.ce de 
Receveur de l'Hôp~tal de Dieppe-, en la 
place du fieur 1011 beawpere ; répondit 
aux cdlatéraux , qu'il ne conteitoit au- 
cune difpoiltioii des loix qu'oii lui avoit 
appofees ;, qu'il ik feroit uii criqe d'en 
éhder , i'eiprit pour raidre impunie la 
faute d un Sujet rebelle , . qui a u r i t  ab- 
diqué fa patrie & rnéprile le youtlo.r du 
Souverain; mais qu'à la garantie de! fait$ 
les plus certains , il étoit ,de Ton minif- 
tere d'attefter à la Cour, que la demoi9 
ielle Lemercier n'avoit contrevenu à au- 
cune des loix qu'on lui oppofoit , & 
qu'il n'y avoit pas Ileu d'en reclamer con- 
tï'elle l'exécutior>. 

L'Edit de 1669 , difoit cet Avocat o. 
efi une loi fondamentale de i'Etat , lon 
commune à tous les htats policés ; elle 
ne fait que rappeller les devoirs du Sujet 
envers ion. Prince ,. du cïioyen envers fa 
pa~rie;  devoirs gravés dam le cœiir de 
toutes les nations ; devoir i .  naturel Or 
fi inviolable , qu'il efb mis aa rang des ver- 
tus,&qu'ib produifit danstous les remps les 
aâiom les glus éclatantes. Cette Ioi , en 
effet, ne nous enkigne rien autre chose, 
Gnon qLJe tout Citoyen appartient à 1'E- 
t;l.r ,, qu'il doit fidélité à fon Prince . 
qii il rie peut- Sans crime s'y ioufi.raiie 5. 
qit'il- doit à fa  patrie Ces talenrs,,Son in- 
duflrie , Ces fervices :, mais- ces véritd- 
n'etoient p s  nouvelles en 1669., elles 
étoient en vigueur : tous .les Tribcinaux 
ccrnoienr la main à fan exécution ,.& nos. 
Livres étoienc déja remplis de décifions 
que le Droit,général de toutes les n a t i o ~ s  
leur avoir fait; prononcer par la, nôjj-e, 
Aucune nation ne connoi~oir rniet.m.pge 
les Romains Pétenct'ue de ce Droit ;&h. 
avoiens b i t  Sur les. obligations, du ci- 
t y e n  me diRin&ionéquitable que 1 Edit. 
de a669 a:adogrk Cmeï Bilfbdion k 
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trouve dans .la410i de captivis G p$- 
liminio reverfis anirno w'deundi. Par cette 
difiinAion on ne confondoit pas avec les! 
étrangers / les citoyens, qui , quoiqu'ils 
fe fuffent expatriés , avoient cependant 
confervé l'efprit de retour. Aufii l'Edit, 
de 1669, ne punit-il que ceux qui fixent. 
chez. l'étranger une? demeure, un établir-. 
fement Jiable 6 fhs:retour. Cefi d0nc.à 
cette faute que le 1L6giflateur a attaché 
la  rofcription. 

8 r  la renonciation au retour ni peut 
fe manifefter que par le trad'port de 
fa fortune , de fes biens ; de. fa famille , 
chez une autre. nation que celle .de fon 
origine ; cara8eres qui s e  peuvent con- 
venir à l'itat ni Aux adions de la dame 
,Vandefande. 

Elle part à neuf ans de chez ion pere 
pour fe rendre en Hollande, pour y ap- 
prendre la langue, langue néceflaire pour 
Yefpece de commerce dont il s'occupoit. 
On ne peut certainement pas dire que 
de la part de la jeune perfonne, il y eût 
deffein de renoncer à la maifoq pa- 
ternelle , ou volonté d'établir le fiege 
de fa fortune en Hollande ; elle ne 
poffédoit rien , & ce qu'elle pouvoit 
efpérer .poiléder un ' jour reitoit en 
France. ( 

Parvenue à un âge mhr ; a-t-elle ab- 
diqué fa patrie ? Bien loin de cela , ion 
cœur s'efi trouvé fubjuguC par une incli- 
nation,dont le but &oit lkgitime ; mais 
le moment de fon mariage a été celui 
de la punition, de ce que fans l'avis de 
Ces pere & rnere elle s'étoit engagée. Dul 
moment qu'elle efi devenue femme, elle 
a été attaquée d'une maladie incurable , 
d'une perclufion générale de. fes mern- 
brès 5 eafurte qu'elle n'a pu depiris ,- & 
iieput-encore fupporter le moindre dé- 
placement fans s'expofer à perdre la vie. 
Efi-il des loix qui prononcent la prof- 
cription des citoyens vitlimes de fembla- 
bles accident6 ! Ou plutôt toutes pos loix 

ne fontielles pas fubord'onnées à celles da 
l'humanité ? 
- Au défaut d'un retour réel, l a  :dam'e 
Vandefande n'a-t-elle pas dans des temps 
non fufpefts fourni les preuves les plus 
claires de la fincérité de fon attachement à 
la France, de la vivacité de fes V C ~ U X  pour 
y revenir ? C'efi pour remplir f is  defirs 
qu'elle a employé pendant trois ans tous 
les remedes imaginables. Ces remedes de- 
venus fans effet, elle a voulu au mo,ins 
que la moitié d'elle-même fût témoigner 
à fes pere & mere fes regrets de leur 
a ~ o i r  déplu , Pc la rendiffint participante 
de leurs affeaions ,d 'une  rnaniere -non 
équivoque, par celles qu'ils daigneroient 
témoignedi ion époux. En.effet, le fieur 
Vandefande vient à Dieppe, réuGt à t o c  
cher le cœur paternel, &le fieur Lemercier 
croit retrouver fa fille dans fon mari : 'le 
gendre f eviene vers fa femme, lui fait le ri- 
cit de l'uiiion qui va déformais régner entre 
deux* maifons qui un jour8n'en doivent 
former qu'une., La joie redouble le cou- 
rage de da dame Vandefande , elle fait 
des,eflais i>our~~edonnoître fi elle: polirra 
jouir perfmnellernent du-bonheur d'ema 
braffer l e s  parents ; mais fon corps ex- 
ténuéae peut recouvrer la f o ~ e  & 1:ac- 
tivité de fes fentiments; d l e  efi donc 
forcée à les exprimes par lettres : dans 
ces lettres , avec quelle énergie l'efprit 
du retour fe- peint ! On elt. attendri , 
déchiré par la confidkration de: l'impé- 
ruoiité des defirs & de la perfévérance 
des obflacles. L'a naiiriince d'un enfant 
avoit été le principe des'infirmités de la 
mere : cet enfant à trois ans fut envoyé 
à, fon aïeul , à Dieppe ; c'étoit un gage 
pour le vieillard ; c'en étoit un polir la 
France de ce,que la dame Vandefande 
ne -ceifoit d&re Franqoife ; & que fi le 
fieur fon époux ne venoit pas en c e  
Royaume fe fixer, ce n'étoit que parce 
que fon éloignement auroit., privé fon 
épou. de, toute, co~~folatjon. Lê darne 

Yandefande 



*Yandefande ne fe trouve point dans Ie 
,+cas d'une loi qui ne frappe qiie ceux qui 
f e  fixent fans reco~ir dans une terre 
étrangese ; elle n'el? pas pliis dans le cas 
de cdles qiii pronoiicent l'incapacité de 
lSuccéder en haine du procefiantifme. Les 
Edits de 1635 , de 1689 , de 1695 rap- 
pellent les Proi-eftants à letir patrie ; ils 
les difpenfent de lettres de natura!ité , 
s'ils y reviennent. Le Koi les regrde ,  
à la feule condition du retour , comme 
fes bons &r fideles fujets ; il e'riue il 

3 ,'. 
, eft vrai, d'eux , & le ièrment de fidelité 

2% l'abjuration.; mais ce n'eit que lorf- 
qu'on eit fosti de France pour caufe de 
xeljgion : & la foïrie de la demoifellz 
Lemercier, à neuf ans, n'a pu avoir cette 
caufe, 

Le 24 Juillet 1760 , la caufe ayant 
.été plaidie en GradChambre , par l'Ar- 
r ê t ,  la dame Vandefande f i t  maintenue 
& gardée en la propriété & poireifion 
des biens compofant la fiicceirion de ion 
pere , aux obéiirances de venir établir 
ion domicile en France auffi-tôt ion état 
d'infirmité ceffé, & parce qu'elle nt: v a l -  
droit ni aliéneroit les fonds de la fut- ' 
ceflioii , qu'elle reinplaceroit les eticts 
mobiliers qui en proviei~dioient : les 
collatéraux furent condamnés aux dé- 
pens. --- Il y eut pourvoi contre l'Ar- 
rêt ; mais il ft!t fans effet. 

L'Arrêt rendu en faveur de madame 
Vandefande étoit d'accord avec celui du 
a z Juin I 742 , qui avoit eiivoyé Jacques- 
Jofepli, Charpentier , en poffeirioii de 
la fucceffion de Louis Charpeiitieï , au 
préjudice de la femme 30ifot. 

La plupart des décifions rendues à l'é- 
gard de mariages des Religionilaires, fe 

a décidant par la poffellion d'écat , nom 
devons d'abord établir qu'il ne peut y 
avoir de mariage Protefiant valable ,par- 
nii iious, & eilt~iice examiner le genre 
Tome III,  

de poirefion , afin qu'on piiiife la faisp 
valoir. 

D'zbord, il efl de maxime de droit 
public qu'aux yeux de la loi il n'exiite 
plus de Fïoteftants en France ; aucun 
Francois ne' peut être admis à procéder 
dans les Tribiinaux en cette qualité, 
Cette maxime eit la conféquence de la 
loi qui a profcrit la Religion prétendue 
Réformée ; toutes celles qui l'ont fuivie 
fuppok!it les Religionnaires convertis 
la foi Catholique : c'elt fous le nom de 
Inorweauz convertis qu'elle lcs dlfigne. 

A cet égard , on peut citer une 
Confultation formelle du Barreau de Pa- 
ris , DAibérée le 24 Décembre 1771 , 
par Mes. Bronod & Brunet , Avocats 
aux Confeils ; Troncon , Laget de Bar- 
delin, Rat de Mondon , Viilpian , Con- 
feils dii Clergé ; Mes. Tellier de Cain- 
bon , d'Oiitremont, May, Piales, Oudet, 
Courtin, Canius & Léon, Avocatsaii Par- 
lement. 11 s'agifloit du mariage du Baron 
de Bagge & de la delnoifelle Mandry : 
la Coniiiltation porte Sur ce principe : 

Que depuis la révocation de 1'Edit de 
Nantes, tout ~F'r~ncois eJ3 reputé Catho- 
fique , G que la yalidité de leur mariage 
P/t rgée d+endmre de la dz&o/;tion des 
Loix gén&ale.s. 

Me. Pothier , dans fon Traité du Ma- 
riage, aprPs avoir rapporté l'Edit de I 680, 
qui a defendu le mariage des Catholiques 
avec les Pi-otefiaiits , ajoute , n'y ayant 
plus ar~jourtl'hniq~L"une Religion en Frun- 
.ce , Ics mariages n'y pouvant étre vala- 
blement contrac?és qu'en fuce deZ'Egl$, 6 
les per-nnes qui les contm2ent étant par 
ronJ3quent pre9~rnées Cafhclipes , cet 
Edit ne peut plus avoir aujourd'hui d'ap- 
plication. 

Le fyitéme de la validité des mariages 
Broteitants , coufidérés comme contrats 
civils , efi donc une erreur groiiiere. 

En effet, il n'y a pas de mariage va- 
lable, même comme contrat civil, qu'au- 

V v v v  
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tant que les regles prefcrites par le Sou- 
verain du lieu où il Te contralie y ont été 
obrervées ; c'eit ce qui a ét6 décidé aLL 
Parlement de Paris , le 2~ Août 1725 , 
à l'égard de deus Proteflants de Sedan ,. 
qui s'étoient mariés dans une Eglife de 
la ville de Liege , parce que le mariage- 
n'ausiapas été célébré par le propre Curé.. 

Aulfi quand-les Cours.ant déc1ar.é époux 
& femmes, des Proteflants dont les aBes 
de célébration de mariage n'ftoient pas 
repréfeiités ,. ce n'a été qu'en vertu de la 
poGlfion d'état par laquelie leurs ma- 
riages deveiioient préfuinés Catholiques. 
E'Ar4rêt de Porchet , en 1725,  le-prouve. 

Mais afin que la poifeAion d'état ferve 
de rempart aux Proteitants contre le 
défaiit de formes de leurs mariages, il 
faut qu'elle foit publique ,.éclatante, & 
cara6érifée de maniére à-enfiaîner la con- 
xi&ion de l'exifknce du mariage, & que 
la préfomption qu'elle fait nattre ne foir;. 
p s  détruite par des prmves & des ades 
contraires. Me. Thouret avoic fait valoir. 
ces principes en la cade  d'entre Marie- 
Madeleine & Gabriel-David Fo~icault 
& les ficiil. & dame Foiicault ; & 
quoique la poffefion, d'état de Marie- 
Madeleine & Gabriel - David Folicault 
f î~c combattue par des preuves littérales 
contraires , la Cour avoit , l e  23 Mai 

- 1776 , regardé cette poirefion comme 
fuffifante pour leur accordec le titre 
d!enfa~ts légitimes ; mais pal- Arrêt di1 
Confeil du mois de Septembre fuivant , 
I'Arrêt fut-café; & conféquemment les 
principes que, nous wnons d'emprua- 
ter du célebre A v ~ c a f  , & des atltorités 
qu'il leur avait données pour appui , 
reitent entiers ; & il' efi aifi de voir 
dans tous k s .  Arrêts qui ont eu pour 
objet la réclamation de l'état d'époux , 
de femmes, d'enfants légitimes d.e la part 
de Proteflants , qu'ils ont pris ces prin- 
cipes pour guides. En effet, 

xO. Pour Sen être écarté, la Cour a 

févi contre Iè Vicomte de Caen, en 1732 
en I'efpece fuivante. 

Le 1-8 Juin 1730,  la dernoifelle Ofmont 
;tant d é c i s e  à Caen, le Procureur du 
R Q ~  fit appofer des fccellés fur les meii- 
bies , papiers & eff'ets de la défunte, 
fous prktexte de l'abrence dl1 lieur de 
Montfiquet , époux de la dernoifelle Thé- 
refe de Bleds , & en cette. qualité pré- 
fomprif héritief. Divers particuliers ,, 
entr'autres Louis Dumefilil, Nicolas & 
Bernardin Ofmont , firent ~ppofition à 
la  levée des fce1lCs. prérendant ktre auAH 
héritiers. Le fieils de Montfiquet 8: un, 
fieus Gohier établirent leur filiation, & ils, 
obtinrent,comme fortis de Pierre Qfmotlr, 
aïeul de, la décédée, divedes Saltences qui 
les renvoyerent en poffeifim de la fuc- 
celfion.LedireBe,ur à la régie desbiens des 
pr6tendus Réformés les inquiéta ; mais une 
Ordonnance de M. lJIntendanr de Caen,. 
di1 29 Maïs 1.731 , déc1aca.la fiicceffion 
non filjette à la régie, y ayant des héri- 
t i e ~ s  régnicoles. 

Immédiatement ap rb  cette Ordon-- 
nance , l'Intendant communiqua à MM. de 
Monrfiquet & Goliier un placet yréfenté 
à M. le Garde des Sceaiix par les fieurs, 
Bernardin & Ofmont, par lequel ils de- 
maiidoient à infiruire devant ce MagiBratt 
polir établir qu'ils étoient les vrais & 
uniques héritiers de la demoifelle défunte; 
que les fieurs de Montfïquet & Goliier n'é- 
toient tout au plus que fes alliés ;. que 
d'ailleurs l'époufe du. premier é ~ o k  ab- 
fente du, Royaume depuis trois ans ;, 
qu'elle B. Ie fieor Gohier ne faifoient 
aucun a8e de catholicité. & aile, celui-- 
ci avoit fait. enlever fa. clle ,: âgée de. 
douze ans , pour empêcher qu'elle ne fûzr 
initriiite en la Religion Catholique. 

Les fieurs de Montfiqt~ct &%Gohier ré- 
pondirent à ce placet par un autre , où i l s  
expoferent : IO. qti'il defi pas permis aux. 
articuliers d'intervertir l'ordre des Jurif- 

h i o n s  pour reçouxit ail C ~ n î e i l ; ~  que 



(cette maxime générale eft encore parti- 
culiere pour la Normandie, parce que 
de i t  2'un des plus prCcieux privileges de 
cette Province , que fes hhbitants lie 
puiffent être difiraits de devant leiirs Su- 
ges ordinaires, fuivant laCharte de I ~ G I  , 
-qui tout récemment avoit été confirmie 
au Confeil , par Arrêt rend~i au bénifice 
des iieurs Palmier de la Bucaille : zO. que 
4a conduite de Bernardin & Ofmontétoit 
d'autant plus furpeae, qu'ils avoient vu 
plaider plufieilrs perionnes pour la liic- 
ceifion dolit il s'agiffoir en la Vicomté 
de Caen : 3'. que l'examen des généalo- 
gies refpeCtives ne pouvoit être fait qu'en 
Jultice r@lée , goifque buvent il el! in- 
difpenfable ile s infcrire en faux contre 
des aQes produits: 4'. que fi lesfieurs Rer- 
'nardin R. Ofmont étoient héritiers, rien 
ne s'oppofoit à ce qu'ils recueilliffent la 
fucceliion , mais qu'ils n'en avoient fait 
aiicune demande : 5'. qu'en ce qui tou- 
choit la Religion, il étoit inutile de s'ex- 
pliquer tant que les généalogies n'étoieiit 
pas jiiftifiFes ; piielesfieurs de Montfiquet 
& Gohier étoient bons & fideles fujets 

. du Roi; qu'ils avoient été reconniis tels par 
1'Intendant de la Province en fon Ordon- 
nance contre le Régiffeur des Domaines, 

Ces réponfes réiih-ent ; M. le Garde 
des Sceaux renvoya les parties devant le 
Vicomte de Caen. En conféquence l'inî- 
truaion fe fit devant ce Juge ; les fieurs 
de Montfiquet & Gohier y démontresent 
que leurs adverfaires étoient fortis du 
bifaïeul de la feue dernoifelle Ofmont, 
& qu'eux, au contraire, defcendoient de 
l'aïeul _. ; qii'étant plus proches en fouclie 
çonimuiie , ils devoienr conféqiieniment 
avoir la préférence. 

Mais ils ne jufiifioient leur généalogie 
que par des contrats de mariage, des dé- 
libérations de tilteles & autres titres de 
famille ; & Bernardin & Ormont firent 
aux fieurs de Montfiquet & Gohier , le 
g Février 1732, foinmation de produise 

les aaes de célébrarion de rnîriage d'A- 
braham de Bleds & de Jeanne di1 Ro- 
fier, pere & mere de la darne de Mont- 
fiquet , & de Jean Gohier & de Marie 
Leroux, pere & inere du fieus Gohier. 
Le 23 Février 1732, on en vint à Sau- 
dience, & tout s'y Bornoit à juges fi la 
généalogie des fieurs de Montfiquet & 
Gohier étoit bien ou mal juflifiie, car oti 
ne pouvoit pas les obliger à produire au- 
delà de ce qu'ils jugeoient à propos. 

Cependant fur l'obfervation que firent 
Bernardin & Qfmonr que l'affaire de- 
voit être portée au ConCeil , le Viconite 
y renvoya les parties. 

A en juger par les conclufions du Procu- 
reur dlr Roiinféréesen la Sentence, le ino- 
tif de ce renvoi fut que le refusde cominu- 
ni uer les a&es de célébration de mariage 
in ! uifoit à penfer quela maniere dont ils 
avoieilt été célébrés , davoit pas écé régri- 
liere ; & que la cade ,  par cette raifon i 
étoir di1 nombre de celles dont le Roi s'é- 
toit réfervé la co~~noifiance par la Décla- 
ration du r 3 Décembre 1678 :mais pré- 
texte extravagant ; car la quefiion prin- 
cipale ayant 6té renvoyée devant le Vi- 
comte par M. le Garde des Sceaux , à 
plus forte raiîoii le Vicomte étoit - il 
Juge confiitué de l'incident ; d'ailleurs 
la Déclaration du Roi de 1698 ne con- 
cernait que les mariages célébrés depuis 
le 1". Novembre 1685 , & le mariage 
de Jean Gohier avec Marie Leroux étoit 
bien antérieur. I l  y avoit plus , le Juge 
devoit remarq~er que la réferve em- 
ployée à l'égard du Roi en la Décla- 
ration de 1698 , étoit en faveur des noi+ 
veaux Catholiques : il n'y a donc qu'eiix 
qui puiffent fe pourvoir devant fa Ma- 
jcflé. Ces moyens tirés du Mémoire que 
Mt. Thouars propofa contre la Sentence, 
provoquerent l'Arrêt du I 8 Juillet de la- 
dite année 1 7 3 2 ,  qui mit l'appellation 
& ce dont au néant ; émendant, caffa & 
annulla la Sentence , évoqua l'initance 

v v v v  2 



d'entre les parties ; & pour y faire droit 
les renvoya cil la Vicomté de Falaife ,_& 
pu- xppel au Bailliage de Caen , eïi hi- 
f a n t  défenfes RU Vicomte & Caen de 
rendre pnreiliu h'entences à l'avenir. 
---- Cet  Aïset nous a p p ~ e i ~ d  que non- 
fe~ileinei~t le Vicomte avort péché par le 
tranfporr de JurifdiBion , mais encore 
en ce qu'il n'avoit pas eu égard à des 
titres poireiroires de légitimité ; car fi 
ces titres eufint été 1-cgardls coinme 
infufiifants pour fiire preCuiner les ma- 
riages de l'aieul des iieurs Bimorel & 
Gohieï validemenc contra8és ,,la Coirr 

n'auroit pas renvoyé infiruire fur le fond-$ 
c'dl-à-dire, fus la préférence des généa- 
logiès, 

AulF depuis, zS en iine caufe. d'entre 
le fièlir de la Vellicre & le fieur Amauri ,, 
l'argument de. la poCe6on triompha-t-il 
en r 768 , par l'organe de DAe. Boiivet , 
Avocat , qui , SL l'urbanité la plus natu- 
relle ,. joint toute la dilicatelfe du kil- 

timear. 
Jean Viger fieur de Marefaffe , ayant 

épouSé Barbe Bontemps , dite Coloret,. 
avoit eu pour enfants :. 

1 I: . "" 

1 . E A N  V I E E  R ,  P T E ~ ~ ~ ~ ~ ~ I ~ ~ ~ L I A ~ G V E R I T E ; .  
époux , d'Anne Eom- époux de Sufanne Poyer.. époufe de Jacques? - 
shard. I IvIichel.. 

I I 
De  leur mariage Ctoit Ils eurent-peur enfants Alaane V8r 'k t  , B A R-B E M I c W F  L ,-. 

iffu Jacques Lenoble ; époure de Jean .Ourfel de.la Velliere ; femme de Jean H e n ~  
ils eurent 1 sicot.. 

I I I 
S E A N N E  L E N O B Z E * , ,  D'oh fortit J E A H  ,. époux de-Marie S . U Z A N F F E  , ayant 

époufe du Geur Samuel Mouchel, époufé Guillaume 
d'Alençon, fon c o u h -  I Amauri , 
germain.. I 

Et ils eurenr J É A N  O u R-.S E-L D E' 
L A . ~ E L L I E R L G .  

i 
G U I L L A U M E  j 

I 
Teanne Ié Noble étant morte fans- en. premier - Juge accorda la propriété & 

fants au mois de Juillet 1751, poffeiTion des biens de la défunte , par 
Jean O~irfeI de la Velliere , troifieme préference, au fienr Arnaurj. ' du nom , préfenta ia Requête au Bailli Celui-ci fe porta appellant , & repro- 

d'EtoutevilIe, fit mettre les fcellés fur cha au Geuï de la VeIliere qu'il n'avoic 
les effets de la défunte ; le fieur Amau- produit , en premiese infiance , alicuiis 
ri , d'un autre cô té ,  fe prétendant feu1 extraits de célébration de mariage d e  
refrant de la branche des V i p - s  , pré- fes pere & aïeul , que d'ailleiirs les Re- 
fenta Requcte pour être envoyé en pof- giflres de la Paroiife du Havre, oh le. 
Seflion de tous les propres Viger : après mariage atiroit dû être célCbré , n'ei-i fai- 
difcnfion des généalogies r e f~ee ives  ,,le foieix aucilne rneiition ; d'où il conclsoir- 



qdélle avoit été abufive & nulie , que 
Ire lieur de la Velliere ii'avoit confbquern- 
ment ni état , ni confanguinité, ni droit 
de fuccéder à réclamer : & polir le prou- 
ver , il fiiivoit cette marche. 

IO. I l  difoit que la Religion Romaine 
étoit la feule du Royaume. 

2". Que les Loix de la Religion & 
de 1'Etat devoient être la.ïegIe 2ule fui- 
vie à l'égard des mariages , & que totis 
les mariages où elle n'avoit pas été ob- 
fervee , ti'étoieiit pas des mariages. 

La premiere propoii t io~~ ii'exiyoit pas 
de preuve ; quant à celles de la ieconde, 
il les tiroit de la Uéclaratioil di, Roi 
6111 22 Décembre 1698 , qu i  enjoint à 
tous fes Sujets d'obferrer dans les ma- 
siages les foli!"iiités prefcrites par les 
faints Conciles & par les Ordonnances ; 
de la Déclaration du 14 Mai 1724 , de 
1'Edit de 1697 , où* le Roi tenoit le 
anime langage ; mais il infifioit fus-tout 
fui- les Ordoiinanceç de Janvier 1629 & 
Décembre 1639, qui ordonnent dc di:e 
non yolnblenzenr conrra2és les mariages 
non revêtus des folemnités qu'ils prelcri- 
vent : il ajoutoit à ces autorités un Ar- 
d t  du, I I  Février 1712  , par lequel le 
Parlement de ceste 12rovince avoit dé- 
claré non valable & a.btifif le mariage 
d'iin iieur Cotard de la Financiere avec 
une dernoifelle de N-eiiville , après dix 
ans de cohabitation ; iin atitre Arrêt 
du 1.5 Août 1724 , cité au Mercure de 
France en OQobre 1 7 2 ~  , rendu au Par- 
lement de Yaris, qui avoit aufG déciaré 
nu1 & abulif un inariage célébré dès 
3 692., entre de1i.x perfcnnes qui cepen- 
darit avoient fait abjuration avaiir la cé- 
lébratiou , quoique. la veuve cil-i mari dé- 
funt eGt plus de trente deux a i s  de POL- 
M3on de Ton état. 

Mais on lui répondit. que taxte 1i  bafe- 
de fes moyens. étoit la perfuafion où i l .  
@toit que les auteurs du lieur de la Vel- 
kre. étoiens.Protefiants , ,& que ce si- 

tre , par lui-même, fiiffiroit poiir rendre 
leurs defcendants incapables de leur fiic- 
céder, parce que cetitre démontroit , tant. 
qu'on ne repréfentoit pas 1'aBe du mariage. 
desancêtres décédts Proteltants , qu'il n'y 
avoit pas em de inariage valide contrac- 
té Far eux ; mais que ces paralogifines. 
devoicnt être écartés , parce que dcls. 
~ L I ' U I I  enfant naît à l'ombre de 1'~iiiioil pu- 
blique d'un homme & d'une fimine ,.il. 
fe tïoiive longtemps dans I'impuiiTance 
de lavoir quel i ta t  fes pere 8. mere lei 
o!:t donné ; que fi dans un âge avancé 
il vient à découvrir ce qii'elt un c n h t  
légitime , il fe répute tel lui-même fur- 
la foi de l'éducation qu'il a seque & du 
nom qu'il porte , fans s'inqsiiétan du ti- 
tre fur lequel la qualité que tout le mon- 
de Iiii accorde repofe ; que comme if nex 
prévoit pas que ion état foit fufceptible 
de contefiation , il n%lige de rafTembler 
les a8es qui poiirroieiit le coiiflater ; 
qu'il ne lui arrive quelquefois paç 
de s'informer du lien où le mariase a* 
été célébré ;.qu'enfin fi lem décès le fur- 
prend , & que les connoiKances qui lui 
manqiient lui fuffent indifpenfables , ib 
feroit livrC a un mallieur d'autant plus 
cruel , qu'il n'aliroit été ni en fon pou-- 
voir , ni dans l'ordre des yrosédis d e  
le préveriir ; .que d'après. ces confidira-- 
tions , la Loi s'étoit chargée de veiller- 
à l'état dcs enfants ; qu'elle fuypléoit 
par la notoriété de la ponèllica , à. 
tous les tirres qui lem maquoicm ,: 
qu'elle. leur en f2ifoit ntl. du temps 
même dans lequel ils avoient omis d'en.. 
rechercher d'auties ; qlie rel étoit le v ~ u  
de la Loi IX de nuptiis au. Code ; que ,. 
hivanrceece Loi , il  émit iliuti!e d'exa- 
miner la Religisn des peres & meres ,, 
parce que la Loi , q u i  c!t de toutes lesL 
Rel ig iob,  ne fait point d'exceptions en- 
tre les objets de fa-vigilance ; elle pro- 
tege la fociété en général, & fes pré- 
Sornptio~s~ s'écendeilt indifiindement à: 



Tous ceux qui l a  compofent ; elle ne pré- 
fume pas, (noris cog iomh  expreJiuns de 
Me. Bouvet ) ; qu'un enfant eff ligitime ou 
ne I'efi pas , parce que Ton pere devoit 
$tre Catholique ou Proteiiant..- ces ritres, 
qu'on ne pourroit attribuer faas preu- 
ves, feroient fouvent aulii difficiles à éta- 
blir par des a8es publics, que la célk- 
bration des mariages , & mettroit un in- 
convénielit à la prace d 'un  autre ; au lieu 
que la Loi préfiimanc qu'un enfant en 
poffeiEon de l'état de fils légitime eik 
légitime, parce qu'il jouit de cet état, 
elle tire fes preuves de fa poffelIion , 
8r après ces preuves acquifes par elle, 
elle ferme les yeux fur rout ce qui ne 
peut détruire l'évidence de cecte poffef- 
iion. 

I l  y a plus , ujoutoir Pinteirefins delfen- 
fiur duJieur de la Veliiere, la pofleffion 
publique & non interrompue pendant 
un long efpace de temps , couvre le vice 
anème de la naiffance. Soëfve rapporte un 
Arrêt dont l'efpece eIt piquantc par la 
fingularité des circonitances. 

I l  s'agiffoit de la fuccciîion du iieur 
Guy Chauvelin, Confeiller au Parlement, 
qui en mourant laiffoit pour héritiers d'un 
côté les fieurs & demoifelle Chauvelin , 
enfants de l'un de fes freres, & le lieur 
Chauvelin Laferet , fe prétendant fils 
légitime d'un autre frere du défunt. Les 
lieurs & demoifelle Chauvelin deman- 
doient fa fuccefion comme Ces neveux , 
à l'excliifioii du iieur de Laferet leur 
coufin , qu'ils prétendoient bâtard forci 
d'une iiiceitueufe. 

I l  étoit confiant que le fieur de Laferet 
Ptoit né du iieur Chauvelin, fous-Diacre 
& Abbé de S. Pierre-en-Vallée, & de la 
demoifelle de Bridiere, Rcligieufe profeffe 
de 1'Abbave du Lys, & depuis Abbeffe 
de S. Remi - des - Landes , avant qu'ils 
euffent obtenu pour fe marier, l'un dif- 
peiife-de l'ordre de fous-Diacre , l'autrc 
l'abfolutiou de fes vœux.Malgré des ciïcon- 

ces aufii graves & aufi contraixs au fi eu^ 
de Laferet, il fut jugé, le 18 Mars 1666, 
qae le fieur de Lalei-et partageroit comme 
légitime la fiiccelfion avec ceux qui la l u i  
difputoienr, parce que les iieur & de- 
moifelle Chauvelin avoient fouffert que 
le fiew de Laferet recueillît la fucceG 
fion de ~ O I I  pere , & qu'il étoit abfurde 
qu'il eût été avo& légitime polir une 
fuccelrioii direBe, & qu'il fiit incapable 
à l'égard d'une collatérale. Si la poffef- 
Iion du fieuï Laferet a pu couvris juf- 
qu'à la fouiIliire notoire de fa naiffance ; 
à plus forte raifon, la naiffance du iieur 
de la Velliere , qu'aucun fait pofitif ne 
flarir, doit-elle trouver un rempart im- 
pénétsable à tonte cenfure dans fa lon- 
gue yoifefion qui s'étend à quarante-fix 
ans, & qu'on n'craie d'ébranler que par 
l'objc8ion di1 d6faut d'un a8e dont il 
n'a pas été obligê de coniioître le dépôt, 
& qu'il ne pouvoir forcer fes pere & 
mere de lui indiquer. 

Au Surpltis , attaquer la mémoire de 
mes pere & mere , continuoit le fieur 
de la Velliere , c'efi les injurier ; in- 
jure gut la loi ïepouffe aprPs cinq ans 
de leur mort ; elle défend de reclier- 
cher leur état , de Jiuru defrsnc7orum 
pop güir2quennic~rn gmrere non licet , 
nepe priwtive , neput Mi nomine. 
Une autre loi dit qu'il eft fcandaleiix 
d'attaquer le mariage d'une femme après 
fa mort,  lorfqu'il a été liouoré pendant 
fa vie. 

Le iieur Amauri oppofe à ces textes 
deux Arrêts ; mais quelles fources les 
lui ont produit , il le laire ignorer : 
au i-efie , que prouvent-ils ? De ion pro- 
pre aveii , la femme du fieur de la Fi- 
nanciere étoit pourfuivie comme adultere 
par ion mari : fon crime étoit confiant; 
la punition en auroit été rigoiireufe ; 
elle préféra l'ignominie du concubinage, 
& appella elle-même d'abus de ion ma- 
riage ; elle repréfentoit elle-même l'a& 



d'e cérébration , & y faifoit remmper 
des vices que perfonne davoit intérêt 
d'excufer. Le fecond Arrêt tiré du Mer- 
cure de France, étoit à peu près dans 
le même cas. L'aBe repréfenté conteooic 
I'aveii que les prétendus épwx s'étaient 
expatriés pour fe marier à Liege. I l  n e  
faut pas confondre les cas oh les 28cs 
invoqués pas les parties font invalides . 
avec ceux où une poflellion tranquille 
fait préfumer I'exi.itence d'&es & l'ac- 
quifition de l"état: par des voies hoilaê- 
tes & tégsles. 

Aufft le fieur de Ia Trelliere conferva- 
~4 le fien, l a  Cour le lui confirma. 
2": La même chofe fut jiigée en 1765 , 

en faveur du fieur Fnuconnier. L'héri- 
tier Catholique qui lui contefioit fon 
état, à défaut de repréientarion de con- 
rrat de mariage dé fes auteurs ,. fut d-écla- 
aé non-recevable à lui &mander cette se- 
préfentacion. L'effet de la poReiiion d'état , 
eit que celui qui l'a en fa faveur n'y puiffe 
être troutrié ; il' n'a- befoin pour y êsre 
maintenu ni de monuments publics ni 
de titres ; il p d e d e ,  & d+s-lors on ne 
peut hifiter à le maintenir ,. à. la difE 
rence de celui qui réclame un état qu'il 
n'a pas ; il ne peut l'obtenir qu'en vertu, 
de titres folemnels : ces principes font 
communs aux Pïotefiants comme aux 
autres fujets du Royaume. 

30: Quand nous difons que la poifef- 
fion d'état efi un argument péremptoire 
en faveur des Protefiants , lorfque les 
a&es de célébration de mariage leur man- 
quent , nous n'entendons pas qu'il ne 
guiffe y avoir entre un homme & une. 
femme Proteitants de vrai mariage.;, 
car les rriariages légitimes & indiffdii- 
bles peuvent , en divers cas ,. fe rencoc- 
trer parmi eux, lors même que les ma- 
fiaces n'ont pas été contradés fuivant. 
ks loix établies pour 1eur.validité en. ce 
&oyaume. 

Bar exemple ,. fi un refitgié majeur ,, 

n'ayant- nippere ni mere,. contra6e durane 
fa défertion mariage en pays étranger ,. 
après y avoir fixé fon domicile, ce ma- 
riage efi hors de toute atteinte, dès qu'il 
a été célébré conformément aux loix de. 
ce pays ; car lorcque nos !oix défendenc- 
ailx Protefiants de quitter la France foue 
peinc des galeses pour les hommes, 8z. de. 
bannirement pour les femmes , elles ne- 
prononcent pas la nullité contre les ma-- 
rjages que les refugiés contraQent , & 
elles n'ont. PU la prononcer. En effet, tant 
qu'&duré l'alrfence criminelle , i'âbfent n ' a  
plus été fous l'empire de l'a loi francoife ;, 
il a dîi fuivre celle de f~ réfidence : li 
donc par ion retour il obtient en France 
la renife de la peine qu'il avoit encourue ,, 
il l'obtient fans etre néceiIité de rompre 
les engagements q~i'il., a contra8és legi- 
cimement Sans. k lieu de ia retraite. Novs* 
en avons la preuve dans- l'Arrêt rendu: 
en faveur de la dame Vmdefande ;Arrêt_ 
qui ,, comme nous l'avoiis déjp obfeïvé ,, 
a été confirmé par Arrêt: du Confeil, du; 
16 Juin 1761. 

Au refie , il feroic à huhaiter qire pnur- 
pdvenir toutes les conteitations ruine~ifcs; 
qui s'élevent fi fréquemment dans nos. 
Tribunaux au fujet des mariages des Pro-- 
tefianrs, Réglement que l'Eglife de StraG- 
boacg a fait à l'égard de ceux de fan.. ref- 
îort qui profdant la Religion prétendue. 
réformée, y font cilébrer leurs mariages ,. 
fliradopté par toiitesles Eglifes du Royau- 
me. Ce Réglemeat conferve les difpofi- 
tions de nos Loix relatives aux mariages. 
en gknéral, en même temps qu'il écarte. 
de leur célébration tout ce qui peut! 
empêcher les Proteitants de s'y c o n f e -  
mer. 

Voici la- formule de l'a8e de cPIéh'ra-- 
tion .de mariage que ce Réglement pref- 
cïit.. 

Quo. ad marrimonium , fac?is prœvik , 
j î ~ b  m@â parochiali tribus proclamatio- 
nibus. de. mwe ,. ret obrentrf de fiper d 
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